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EXTRAIT    DES    STATUTS 

La  Société  a  pour  but  d'améliorer  la  condition  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufactures,  par  tous  les  moyens  qui, 
en  respectant  la  liberté  de  l'industriel  et  l'autorité  du  père  de  famille, 
agiront  en  conformité  de  la  pensée  des  lois  sur  l'apprentissage  et  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Pour  être  membre  de  la  Société,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  manufac- 
turier ou  d'employer  des  enfants  à  un  titre  quelconque,  il  suffit  qu'o  n 
soit  sympathique  à  l'amélioration  du  sort  des  enfants. 
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Adresser  à  M.  E.  Nusse,  avocat,.  Secrétaire,  rédacteur  du  Bulletin, 
au  siège  de  la  Société  de  protection,  les  correspondances  et  les  com- 
munications relatives  aux  Questions  de  l'Apprentissage  et  du  Travail 
des  enfants  dam  les  manufactures. 


EXECUTE  PAR  L  KCOIK  PROFESSIONNELLE 

DES  JEL'NES  TYPOGRAPHES  DE  LIMPR1MERIB  CENTRALE  DES  CHEMINS    DK   FEK 

IMPRIMERIE  CHAIX,  RUE  BERGERE,   20,  PARIS. 


SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

OES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CONSEIL  D'HONNEUR 

PRÉSIDER  : 

M.  le  Ministre  du  Commerce. 

VICE-PRÉSIDENTS  I 

M.  Berthier  (Charles),  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce. 

M.  Gorbon,  sénateur,  président  de  la  Commission  supérieure  du  travail  des 

enfants. 
M.  Dollfus  (Jean),  ancien  manufacturier. 
M.  Legouvé,  de  l'Académie  française. 
M.  Robert  (Charles),  ancien    conseiller  d  État,  directeur  de  la  Compagnie 

d'assurances  contre  l'incendie  l'Union. 
M.  Simon  (Jules),  sénateur. 

MEMBRES   DU  CONSEIL  : 

M.  Bernard  (Martial),  ancien  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

M.  Binder,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

M.  Bonjean  (Georges),  président-fondateur  de  la  Société  de  l'Enfance  aban- 
donnée ou  coupable. 

M.  de  Boureuille,  ancien  secrétaire  général  au  Ministère  des  travaux 
publics. 

M.  Garriot,  inspecteur  d'Académie,  directeur  de  l'Enseignement  primaire  de 
la  Seine. 

>1.  Colcombet,  manufacturier,  à  Saint-Etienne. 

M.  Délerot  (Emile),  vice-président  du  Comité  des  publications  de  la  Société. 

M.  Dietsch,  manufacturier,  à  Liepvre. 

M.  Gillet,  manufacturier,  à  Lyon. 

M.  Girard  (Paul),  directeur  du  commerce  intérieur  (au  Ministère  du 
commerce). 

M.  Gréard,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  honoraire  de  l'Instruc- 
tion publique,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

M.  Herbette,  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  au  Ministère  de 
l'intérieur. 

•M.  de  Heredia,  député,  président  de  la  Commission  départementale  (Seine) 
du  travail  des  enfants. 

M.  Hiélard  (Léon) ,  ancien  président  du  Syndicat  général  de  l'Union  nationale 
(Chambres  syndicales  d'industries  parisiennes). 

M.  Jaquemart,  inspecteur  général  de  l'Enseignement  technique. 

M.  le  baron  Larrey,  député,  membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de 
médecine. 


M.  Lefebure  (Léon),  ancien  sous-secrétaire  d'État,  membre  du  Conseil 
supérieur  du  commerce,  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société. 

M.  Lemoine  (Henri),  président-fondateur  du  Patronage  de  l'Ébénisterie. 

M.  Mourceau  (Hippolyte),  ancien  manufacturier. 

M.  Nicolas,  directeur  du  commerce  extérieur  au  Ministère  du  commerce. 

Al.  Perin  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit,  secrétaire  hono- 
raire de  la  Société. 

M.  Petit  (Charles),  président  honoraire  de  la  Société  d'Assistance  paternelle 
des  Enfants  des  Fleurs  et  Plumes,  ancien  membre  de  la  Chambre  de 
commerce,  vice-président  honoraire  de  la  Société. 

M.  Porcher,  directeur  de  l'École  Turgot. 

M.  le  comte  Serrurier,  ancien  préfet. 

M.  Talion  (Eugène),  avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  ancien  député, 
membre  de  la  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  sénateur,  ancien  ministre. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

PRÉSIDENT  : 

M.  Say  (Léon),  sénateur,  membre  de  l'Académie  française,  membre  de  l'Institut, 
ancien  président  du  Sénat,  ancien  ministre  des  finances,  ancien  ambas- 
sadeur de  la  République  Française  près  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande. 

VICE-PRÉSIDENTS  : 

M.  Bérard  (Paul),  secrétaire  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 
M.  Ghaix  (A.),  imprimeur-éditeur,  fondateur  de  l'École  professionnelle. 
M.  Faustin   Hélie,    juge  au    Tribunal  civil  de  la  Seine,  président    du 

Comité  judiciaire  de  la  Société. 
M.  Follot  (Félix),  président  d'honnenr  du  Patronage  du  Papier  peint. 
M.  le  Dr  Marjolin,  chirurgien  honoraire  des  Hôpitaux. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  : 

M.  Renault  (Léon),  avocat,  sénateur,  membre  de  la  Commission  supérieure 
du  travail  des  enfants. 

SECRÉTAIRE  ! 

M.  Nusse  (Ernest),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit,  ancien  magis- 
' trat. 

TRÉSORIER  : 

M.  Roche  (Isidore),  ingénieur  civil. 

censeurs  : 

M.  Groult,  fondateur  de  l'Internat  manufacturier  de  Vitry. 
M.  Kœchlin-Engel  (Rodolphe),  manufacturier. 
M.  Lombart,  fabricant  de  chocolat. 
M.  Perrin,  docteur  en  médecine. 
M.  Riche  (Léon),  publicisle. 

M.  Turney  (R.).  président  de  l'Assistance  paternelle  des  Enfants  des  Fleurs. 
et  Plumes. 


SOCIETE  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

RECONNUE   GOMME   ÉTABLISSEMENT   D'UTILITÉ   PUBLIQUE 

(Décret  du  A  juillet  1868) 

Paris,  44,  rue  de  Rennes. 


uME  FÊTE  DE  L'ENFANCE  OUVRIÈRE 


A    DÉCERNER    EN     1886 



Exercice  1885-1886  (1). 


La  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des  Enfants 
employés  dans  les  manufactures  récompense,  en  séance  solen- 
nelle, les  personnes  qui,  par  leur  sollicitude  pour  les  apprentis, 
l'ont  aidée  dans  son  œuvre,  les  contremaîtres  et  les  contremaî- 
tresses qui  ont  prodigué  leurs  soins  aux  enfants  dont  ils  étaient 
chargés,  enfin  les  apprentis  qui  se  sont  fait  remarquer  par  une 
conduite  et  une  moralité  irréprochables. 

Elle  décerne  : 

1°  Des  mentions  spéciales  de  reconnaissance; 
2°  Des  médailles  de  vermeil,  d'argent  ou  de  bronze  ; 
3°  Des    primes   en    argent   et  des    livrets   de    Caisse 
d  épargne. 

(1)  Voir  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufactures  :  la  11C  fête  de  l'enfance  ouvrière 
27  octobre  1867  (t.  1,  p.  271-313)  ;  les  Distributions  de  récompenses  du 
27  décembre  1868  (t.  II,  p.  319-345)  et  du  21  juin  1870  (t.  IV,  p.  10-33)  ;  la 
2e  fête  de  l'enfance  ouvrière,  5  juillet  1874  (t.  VII,  p.  357-410),  la  3e  fête 
de  l'enfance  ouvrière,  30  avril  1876  (t.  IX,  p.  229-284);  les  récompenses 
aux  agents  de  l'autorité  pour  surveillance  (t.  X,  p.  9)  ;  la  4e  fête  de  l'en- 
fance ouvrière,  28  juillet  1878  (t.  XI,  p.  401);  la  5e  fête  de  l'enfance 
ouvrière,  4  juillet  1880  (t.  XIII,  p.  229)  ;  la  6e  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
30  juillet  1882  (t.  XV,  p.  185)  ;  la  79  fête  de  l'enfance  ouvrière,  29  juin  1884 
(t.  XVII,  p.  245). 
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Les  différents  lauréats  sont  groupés  dans  l'ordre  suivant: 

I.  —  INSTITUTIONS  CHARITABLES 

FONDÉES     DANS     LE     BUT   D'INSTRUIRE,    DE      MORALISER,    D'AIDER    LES 
APPRENTIS    (GARÇONS  OU  FILLES) 

OEuvres  de  Patronage,  Orphelinats,  Écoles  professionnelles , 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 

IL  —  INSTITUTIONS   MANUFACTURIÈRES 

INDUSTRIELS  QUI  SE  SIGNALENT  PAR  LEUR  SOLLICITUDE  POUR  LE  BIEN  - 
ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL  DE  LEURS  APPRENTIS  ET  JEUNES 
OUVRIERS. 

4™  Catégorie  :  —  comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels 
ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en  vue  de 
faciliter  l'apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruction,  tant 
générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que  la  mo- 
ralité et  l'avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 

2e  Catégorie  :  —  comprenant  les  Industriels  qui,  sans  avoir 
créé  d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait  remar- 
quer par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard  des 
apprentis  ou  jeunes  ouvriers. 

3e  Catégorie:  —  comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez 
lesquels  le  Contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
efficacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  sol- 
licitude  au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers. 

4e  Catégorie:  —  comprenant  les  personnes  et  Associations 
étrangères  à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pour  l'enfance  et 
la  jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  Industriels  comme 
auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis  ou 
apprenties. 


iU.  —  CONTREMAITRES  OU  CONTREMAITRESSES 

QUI  FONT  PREUVE  A  UN  HAUT  DEGRÉ  D'INTELLIGENCE  ET  DE  DÉVOUE- 
MENT ENVERS  LES  ENFANTS  QU'ILS  SURVEILLENT  ET  AUXQUELS  ILS 
SONT   CHARGÉS   D'APPRENDRE    LEUR  MÉTIER 

(Pièces  à  produire  pour  les  candidats  :  —  i  °  Un  certificat  de  bonnes 
vieet  mœurs  émané  de  l'Autorité  administrative;  2°  une  proposition 
exposant  les  mérites  du  candidat  et  le  nombre  d'années  de  service, 
adressés  à  la  Société  par  le  Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par 
un  membre  de  la  Société.) 

[V.  —  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES 
MANUFACTURES 

DES    LIVRETS  DE   DIVERSES   VALEURS  ET  DES  MÉDAILLES  OU   MENTIONS 
SERONT   DÉCERNÉS  : 

1°  A  des  apprentis  qui,  présentés  par  des  Patronages,  Sociétés 
d'assistance  paternelle,  Écoles  professionnelles,  Industriels,  se 
seront  fait  remarquer  par  leur  capacité  professionnelle  et  une 
bonne  conduite  constante; 

2°  A  d'anciens  apprentis  devenus  ouvriers  qui  seront  restes 
dans  la  maison  où  ils  ont  accompli  leur  apprentissage. 

(Pièces  à  produire  :  —  Une  proposition  exposant  les  mérites  du 
candidat,- nom,  prénoms,  Age,  années  de  service,  etc.,  adressée  à  la 
Société  par  le  Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par  un  membre 
de  la  Société.) 

PRIX  SPÉCIAUX 

DÉCERNÉS  PAR  LES  COMITÉS-ANNEXES 

1 .   —  Prix  de  L'Œuvre  de  l'Assistance  judiciaire. 

Une  médaille  d'honneur  pour  reconnaître  les  services  rendus 
dans  l'ordre  judiciaire,  à  la  cause  des  apprentis  et  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures.  (Défense  des  intérêts  des  enfants 
victimes  d'accidents  devant  les  tribunaux,  etc.) 


2.  —  Prix  de  L'Œuvre  des  Sociétés  d'Assistance 

paternelle. 

Une  médaille  d'honneur  à  la  Société  d'Assistance  paternelle  qui 
aura  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  développer  l'ensei- 
gnement technique  des  apprentis  ou  apprenties. 

3.  —  Prix  du  Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

Prix  n°  1.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  une  mention  spéciale, 
pour  une  étude  complète  sur  les  transmissions  de  mouvement, 
faite  au  point  de  vue  des  accidents  qu'elles  peuvent  causer  et 
des  moyens  d'y  remédier. 

Prix  n°  2.  —  Une  médaille  d'argent,  à  tout  industriel  qui, 
dans  ses  ateliers,  aura  éloigné  les  causes  d'accidents  par  sa  trans  - 
mission  de  mouvement,  en  adoptant  tous  les  appareils  ou  moyens 
d'isolement  et  de  couverture  actuellement  usités. 

Prix  n°  3.  —  Une  médaille  d'argent  sera  donnée  aux  indus- 
triels qui,  dans  l'année,  auront  établi  dans  leurs  ateliers  plusieurs 
monte-courroies. 

Prix  n°  4.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  une  mention  spéciale 
pour  l'invention  et  l'application  d'une  disposition  propre  à 
prévenir  les  accidents  nombreux  auxquels  donne  lieu  l'usage  de 
scies  circulaires. 

Prix  n°  5.  —  Une  médaille  d'argent,  pour  une  étude  sur  les 
scies  circulaires  et  sur  les  établissements,  situés  dans  Paris,  qui 
les  emploient. 

Le  mémoire  comprendra  deux  parties  :  1°  partie  technique, 
2°  partie  statistique. 

Prix  n°  6.  —  Une  médaille  d'argent,  à  tout  établissement  qui, 
possédant  plusieurs  scies  circulaires,  les  aura  remplacées  dans 
l'année  par  d'autres  scies  moins  dangereuses. 

Prix  n°  7.  —  Une  médaille  en  vermeil  et  mention ,  pour 
toute  invention  ou  perfectionnement  ayant  pour  but  de  prévenir 
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les    accidents  dans  une    industrie    quelconque   employant  des 
enfants. 

Prix  n°  8.  —  Une  médaille  en  vermeil,  avec  ou  sans  prime 
en  argent,  pour  tout  directeur  d'établissement,  contremaître, 
ouvrier  ou  toute  autre  personne  qui  aura  introduit  dans  les 
ateliers  des  améliorations  spéciales  ayant  pour  but  de  prévenir 
les  accidents. 

Prix  n°  9.  —  Une  médaille  d'argent,  pour  les  patrons  qui 
auront  protégé  et  reçu  dans  leurs  ateliers  les  enfants  mutilés 
recommandés  par  le  Comité  des  accidents  de  fabrique. 

Prix  n°  10.  —  Une  médaille  d'argent  avec  mention  spéciale 
pour  tout  perfectionnement  important  apporté  aux  machines 
agricoles,  en  vue  de  les  rendre  moins  dangereuses. 

Prix  in0  11.  —  Une  médaille  d'argent  avec  mention  spéciale 
pour  une  étude  sur  la  nature  et  la  fréquence  des  accidents 
occasionnés  par  les  machines  agricoles. 

Nota.  —  Des  Programmes  détaillés  de  ces  divers  prix  seront 
envoyés  par  le  Comité  des  accidents  de  fabrique  aux  personnes 
qui  en  feront  la  demande. 

4.  —  Prix  de  L'Œuvre  des  Institutrices  de  charité. 

Une  médaille  d'honneur  sera  décernée  à  l'institutrice  (  congré- 
ganiste  ou  laïque)  que  l'OEuvre  reconnaîtra  s'être  dévouée  à  un 
haut  degré  à  l'enseignement  primaire  des  apprentis  par  des 
Cours  d'ateliers. 

5\  —  Prix  du  Comité  des  Bibliothèques. 

Des  médailles  d'argent  et  de  bronze,  avec  ou  sans  primes  en 
argent,  seront  décernées  : 

1°  Aux  ouvrages  d'éducation  ou  d'enseignement  primaire  et 
professionnel  spécialement  consacrés  aux  Apprentis  et  Enfants 
employés  dans  les  manufactures  ; 

2°  Aux  auteurs  de  publications  littéraires  ou  scientifiques  faites 
en  vue  d'instruire  et  de  moraliser  les  enfants  des  ateliers. 
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CONDITIONS  GENERALES 

Le  Jury  des  récompenses,  nommé  par  l'Assemblée  de  la 
Société  dans  sa  séance  du  14  janvier,  a  commencé  ses  travaux 
le  1er  février  1886. 

Les  propositions  de  candidats,  accompagnées  des  pièces  à  pro- 
duire, devront  parvenir  le  plus  tôt  possible,  et  avant  le  1er  mai 
1886,  au  siège  de  la  Société,  rue  de  Rennes,  n°  44. 

Toute  proposition  tardive  sera  considérée  comme  non  avenue. 

Le  jour  et  le  lieu  de  la  Distribution  des  récompenses  seront 
fixés  ultérieurement  (1). 

Pour  le  Conseil  d'administration  de  la  Société  de  protection  : 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Léon  Renault,  Léon  Sa  y, 

Sénateur.  Sénateur, 

de  l'Académie  française, 
Membre  de  l'Institut. 


(1)  Les  membres  de  la  Société  habitant  Paris  recevront  une  lettre  d'invi- 
tation. 

II  en  sera  remis  également  aux  sociétaires  des  départements  qui  désireraient 
assister  à  la  Distribution  des  prix. 

—  L'Agence  de  la  Société  de  protection  tiendra  des  billets  d'entrée  à  la 
disposition  des  industriels  qui  lui  en  adresseront  lademnnde. 


BULLETIN 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS 

ET 

DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


ACTES  DE   LA  SOCIETE 
PROCÈS-VERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA    SOCIÉTÉ 


SÉANCE    ORDINAIRE   TRIMESTRIELLE 

Du  14  Janvier  1886. 

Présidei\ce  de  M,  Paul  Bérard,  l'un  des  Vice-Présidents  de  la  Société. 

La  séance  esl  ouverte  à  8  heures  1/2. 

Sont  absents  et  excusés  :  MM.  Fauslin  Hélie,  Chaix  et  Riche, 
comte  Serurier, 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  novembre  1884  est  adopté 
sans  réclamation. 

M.  le  Président  Bérard  donne  la  parole  à  M.  Nusse,  Secrétaire, 
pour  le  dépouillement  de  la  correspondance  et  les  communi- 
cations, 

M.  Nusse  s'exprime  ainsi  : 

Correspondance.  —  Nous  avons  reçu  de  M.  Emile  Muller, 
Président  de  l'Association  parisienne  des  industriels,  la  commu- 
nication d'un  rapport  de  M.  Mamy ,  inspecteur  de  cette  Asso- 
ciation, sur  un  vêtement  de  protection  dit  le  «  cache-tout  » 
qui  paraît  dénature  par  sa  substitution  au  tablier  à  éviter  de 
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graves  et  nombreux  accidents  dans  l'Industrie.  —  L'importance 
du  sujet  justifiera  l'insertion  au  Bulletin  (V.  Chronique). 

La  même  publicité  semble  devoir  être  acquise  à  un  article  du 
Journal  l'Hygiène  pratique  sur  l'exhibition  des  enfants  chanteurs 
dans  les  cafés- concerts  qui  nous  a  été  transmis  par  M.  le  Prési- 
dent Marjolin.  (V.  Chronique). 

La  Société  de  New-York  pour  prévenir  les  mauvais  traitements 
dont  les  enfants  peuvent  être  victimes,  nous  a  envoyé  son  rap- 
port sur  l'exercice  1885. 

M.  Linarèa,  inspecteur  divisionnaire,  nous  a  donné  des  exem- 
plaires imprimés  de  ses  rapports  aux  conseils  généraux  d'Eure- 
et-Loir  et  de  Seine-et-Marne  (exercice  1885)  sur  l'exécution  de 
la  loi  du  19  mai  1874. 

Nous  appelons  également  votre  attention  sur  un  journal  men- 
suel, le  Bon  Conseiller  du  prix  de  2  francs  par  an,  publié  par  la 
Société  de  Tempérance  et  contenant  des  articles  excellents  et 
moralisateurs. 

Nous  vous  signalons  aussi  :  le  rapport  du  premier  exercice 
(1882-1883)  de  la  Société  des  ateliers  d'aveugles  —  le  compte 
rendu  de  la  séance  solennelle  du  17  mai  1885,  distribution  des 
prix  de  l'assistance  paternelle  des  enfants  employés  dans  les 
fleurs  et  plumes.  —  Le  rapport  de  l'inspecteur  en  chef  des 
manufactures  et  ateliers  d'Angleterre  pour  l'année  commençant 
le  1er  novembre  1883  et  finissant  le  31  octobre  1884  —  enfin  le 
compte  rendu  des  travaux  de  l'école  professionnelle  Sainte-Anne 
de  Nancy. 

Correspondance.  —  Nous  avons  reçu  de  M.  Joly,  directeur  de 
l'École  professionnelle  des  ouvriers  mécaniciens  une  lettre  nous 
annonçant  que  cette  École  avait  obtenu  une  médaille  d'or  à 
l'Exposition  du  Travail. 

M.  Louis  Sautter,  ingénieur  civil,  au  nom  du  comité  de  pa- 
tronage des  apprentis  de  l'Église  réformée,  nous  a  demandé  de 
lui  faire  connaître  le  texte  qui  assure  aux  apprentis  la  liberté 
du  Dimanche.  Nous  nous  sommes  empressés  de  déférer  à  son 
désir. 

M.  Bodanet,  président  de  la  Société  de  l'École  d'horlogerie,  a 
envoyé  à  notre  Société  des  remerciements  au  sujet  des  cinquante 
francs  que  nous  avons  alloués  au  jeune  Besson  pour  verser  en 
déduction  de  la  dette  de  sa  famille  vis-à-vis  de  l'École. 
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Subventions.  —  D'accord  avec  M.  le  Trésorier  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  l'article  suivant. 

Patronage  laïque  des  Dimanches  et  jours  fériés  en  faveur  des 
apprentis  du  IIIe  arrondissement  —  100  francs.  Les  fonds  libres 
de  l'Exercice  1885  étant  de  550  francs,  il  ne  reste  que  450  francs 
pour  ce  chapitre. 

La  Société  vote  l'allocation  proposée  ci-dessus. 

Discussion.  —  Questions  a  l'ordre  du  jour.  —  M.  Turney 
demande  la  parole  au  sujet  des  communications  faites  par  le 
secrétaire.  Il  désire  réserver  les  droits  de  l'art  dramatique  à 
propos  de  l'article  de  M.  Astyé  de  Valsayre  sur  l'exhibition  des 
enfants  chanteurs  dans  les  cafés-concerts  et  il  propose  de  ren- 
voyer l'étude  de  la  question  soulevée  au  comité  judiciaire. 

M.  le  Dr  Perrin  appuie  cette  proposition  qui  est  votée  par 
la  Société. 

M.  Turney  annonce  en  outre  à  la  Société  que  l'Assistance 
paternelle  des  enfants  des  fleurs  et  plumes  vient  d'obtenir  un 
grand  diplôme  d'honneur  à  l'exposition  du  travail. 

JVL  le  Président  Bérard  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Nusse 
qui  fait  une  communication  sur  «  les  jeunes  filles  apprenties  des 
Écoles  professionnelles  municipales  de  la  ville  de  Paris  » 
(  Applaudissemen  ts  ) . 

M.  Bérard  remercie  M.  Nusse  et  fait  remarquer  qu'à  son  point 
de  vue,  s'il  y  a  en  ce  moment  un  courant  irrésistible,  qui  en- 
traîne à  l'école  professionnelle,  elle  a  le  double  défaut  :  l°de  créer 
des  produits  d'un  écoulement  difficile  ;  2°  de  créer  des  sujets  qui 
ne  sont  pas  des  ouvriers  dans  la  stricte  acception  du  mot. 

M.  le  Dr  Perrin  croit  que  les  Ecoles  répondent  à  des  besoins 
nouveaux  et  doivent  combler  le  vide  laissé  par  la  disparition 
du  contrat  d'apprentissage.  Elles  prospèrent  en  Suisse,  en  Bel- 
gique, en  Allemagne. 

M.  Nusse  rappelle  qu'une  distinction  a  été  faite  dans  une  séance 
récente  de  la  chambre  syndicale  des  fleurs  et  plumes  et  que  l'on 
a  pensé  avec  beaucoup  de  bons  esprits  que  l'école  profession- 
nelle devait  particulièrement  s'appliquer  aux  industries  méca- 
niques. 

M.  le  Président  Bérard  entretient  la  Société  des  inconvénients 
pouvant  résulter,  pour  les  Enfants,  de  la  participation  à  certai- 
nes industries  dessinant  des  chiffres  bronzés  par   superposition 
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de  poudres  métalliques  sur  des  parties  chargées  préalablement 
d'encaustique. 

Élections.  —  MM.  Roche,  de  Bellay,  Jolly,  Froger  de  Mauny, 
l'ont  connaître  Je  résultat  des  votes  pour  le  renouvellement 
annuel  des  conseils  d'honneur  et  d'administration  au  dépouille- 
ment desquels  ils  ont  procédé  comme  scrutateurs. 

M.  le  Président  Bérard  proclame  la  liste  des  Elus  (Voir  l'en- 
tête du  présent  Bulletin). 

Jury  des  récompenses.  — Sont  nommés  par  la  Société  membiv s 
du  jury  des  récompenses  à  décerner  en  la  huitième  lête  de 
l'Enfance  ouvrière  qui  doit  être  célébrée  en  1886,  MM.  de  Bellay, 
Bérard,  Fliche,  Roche,  Turney,  Dx  Perrin,  Froger  de  Mauny. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  1/2. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Ernest  Nus  se. 


RAPPORT  DES  CENSEURS  SUR  LES  FINANCES 

EXERCICE    18S5 

PROJET  DE  BUDGET  POUR  1886 
Dr  E.-R.  Perrin,  rapporteur. 


Messieurs, 

Comme  délégué  du  Comité  des  Censeurs,  et  conformément 
à  l'article  12  de  nos  statuts,  je  viens  vous  rendre  compte  de 
la  situation  financière  de  la  Société  pour  l'année  1885,  et,  en 
même  temps,  soumettre  à  votre  approbation  un  projet  de  bud- 
get pour  1886. 

De  l'examen  attentif  que  nous  avons  fait  de  toutes  les  pièces  de 
comptabilité  mises  sous  nos  yeux  par  notre  honorable  trésorier, 
M.  Isidore  Roche,  il  résulte  ce  qui  suit: 
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Recettes Fr.  17.128  99 

Dépenses 17.014  20 

Reste  en  caisse 214  79 

Dû  par  le  Comptoir  d'Escompte 10.360  5o 

Avoir  disponible  au  31  décembre  1885  .    .   Fr.  10.575  34 
Le  chiffre  des  recettes  est  ainsi  composé  : 

En  caisse  au  1er  janvier  1885 Fr.  11  69 

Montant  des  cotisations *  .       7.834  70 

Montant  des  cotisations  arriérées 139  50 

Don  de  M.  Dumont Fr.  100     » 

—  deMlue  Ve  Lemaître.    ...  150    » 
de  M.  Aubert 100     » 

—  du  Lycée  Condorcet  .    .    .  200     » 

—  du  Lycée  Henri  IV.   .   .   .  300     » 

—  du  Lycée  Louis-Ie-Grand  .  300     » 

—  du  Lycée  Saint-Louis  (1)  .  25     » 
Souscriptions  perpétuelles  devant  être  capitalisées: 

M.  Sauvage Fr.  100     » 

M.  Lacan 100     » 

M.  Rondelet 100     »  300     » 

Vente  de  livres 21  25 

Exposition  d'Anvers  (restitution) 25    » 

Comptoir  d'Escompte 7.621  85 

Total  Fr.  17.128  99 
Compte  des  dépenses  appliquées-  par  service  : 

Loyer  . Fr.  800     » 

Subventions  à  diverses  Sociétés 2.050     » 

Appointements  de  M.  Ginestou 800     » 

Frais  administratifs 724  35 

Comité  de  placement .  733  55 

A  reporter.   .   .  Fr.  5.107.90 

(1)  Entête  de  la  liste  de  nos  généreux  donateurs,  nous  trouvons  encore, 
cette  année,  quatre  de  nos  grands  lycées  de  Paris,  a  N'est-il  pas  touchant, 
répéterons-nous  après  notre  éloquent  secrétaire  général,  M.  Léon  Renault, 
que  ce  soit  avec  les  oboles  fournies  par  les  enfants,  qui,  appartenant  aux 
classes  plus  aisées  de  la  société,  reçoivent  l'instruction  plus  complète,  que 
se  constitue  une  partie  des  ressources  au  moyen  des  quelles  nous  servons 
la  cause  de  la  protection,  de  la  défense,  du  développement  de  l'enfance  ou- 
vrière. [Bulletin  delà  Société,  t.  XVIII,  p.  17.) 
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Report.    .    .     5.  107. 90 

Comité  des  accidents  de  fabrique 27  75 

Comité  judiciaire .    .    .    .  13  55 

Bulletin 2.942  43 

Exposition  d'Anvers 88  30 

Comptoir  d'escompte 7.645     » 

Pension  pour  le  legs  Setier 200     » 

Convocations.   Élections 537  95 

Frais  de  recouvrement 351  32 

Espèces  en  caisse 214  79 

Total.   .    .   Fr.     17.128  99 

Liste  des  Sociétés  patronnées,  auxquelles  il  a  été  accordé  des 
subventions  : 

Filles  de  la  Sagesse  de  Laon  (1884;   .    .    .    .  Fr,  50     » 

Patronage  des  entants  de  l'ébénisterie  (1884)  .    .  200     » 

Patronage  des  ramoneurs 50     » 

École  de  l'avenue  du  Maine  (Chambre  syndicale 

des  ouvriers  mécaniciens  en  précision) 50     » 

École  d'horlogerie  .    . 100     » 

Patronage  d'orphelins  des  deux  sexes 100     » 

Association  parisienne  des  industriels  pour  pré- 
server les  ouvriers  contre  les  accidents.   .....  100     » 

Société  d'instruction  professionnelle  et  artistique 

de  la  carrosserie 50     » 

Chambre  syndicale  du  papier s.  50     » 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  en  voiture  ...  50    » 

Société  de  protection  des  enfants  du  papier  peint  200     » 

École  professionnelle  de  jeunes  lilles  de  Nancy.  100     » 
Société  pour   l'assistance  paternelle   des  enfants 

employés  dans  les  fabriques  de  fleurs  et  de  plumes.  200     » 

Société  Havraise  d'émulation  et  d'encouragement.  100     » 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  orphelins  .    .    .  100     » 

Patronage  des  apprentis  et  ouvriers  israélites.   .  100     » 

Patronage  des  enfants  de  l'ébénisterie 200     » 

École  professionnelle  du  chemin  de  fer  du  Nord  100     » 
École  d'horlogerie  (Subvention  à  l'élève  Joseph 

Besson) 50     » 

Patronage  Saint-Charles 100     » 

Total.    .    .  Fr.  2.050     » 


SITUATION  GÉNÉRALE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

AU  31  DÉCEMBRE  1885 

118  obligations  Paris-Lyon-Méditcrranée  à  350  fr. 

l'une Fr.  41.300     » 

122         —        Est  3  0/0  à  350  francs  lune  .    .  42.700     » 

Solde  créditeur  au  Comptoir  d'Escompte  .    .    .    .  10.360  55 

Caisse 214  79 

Total  de  l'avoir Fr.     94.575  34 

Nous  devons  à  divers  : 

Au  Comité  des  accidents  de  fabrique  (1).  2.720    » 

Intérêts  à  1  0/0 27  20 

Le  compte  A.  Chaix  et  Cie .....   .  1.889  70 

A  souscriptions  perpétuelles    ....  300    » 

A  subvention  (Patronage  laïque  d'ap- 
prentis du  IIIe  arrondissement)  ....  100     »      5.036  90 

Reste  à  noire  avoir Fr.     89.538  44 

L'an  dernier,  au  31  décembre  1884,  l'avoir  était  de.     88. 157  94 

Différence  en  plus  au  31  décembre  1885  .   .  Fr.       1.380  50 

Si  nous  ne  vous  présentons  pas,  cette  année,  un  exercice  clos 
avec  un  excédent  plus  satisfaisant,  et  cela,  malgré  la  stricte  éco- 
nomie apportée  dans  les  divers  services  de  la  Société,  et  aussi  en 
prévision  de  notre  budget  de  1886,  qui  devra  faire  face  aux  frais 
considérables  (4,500  francs  environ)  de  notre  fête  bisannuelle 
des  Récompenses,  cela  tient  en  grande  partie,  à  ce  que,  pour  la 
première  fois,  l'allocation  annuelle  de  mille  francs  que  le  Conseil 
municipal  nous  avait  généreusement  accordée  jusqu'à  ce  jour, 
nous  a  été  fâcheusement  retirée,  sous  prétexte  d'une  situation 
budgétaire  de  notre  Société  plus  que  satisfaisante. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  appréciation  absolument  erronée  de 
la  part  de  son  honorable  rapporteur,  nous  sommes  convaincus 
que  le  Conseil  municipal,  mieux  renseigné  par  notre  trésorier, 


(1)  L'exercice  1884  dressé  dans  le  Bulletin  de  janvier  1885,  p.  26,  donne, 
par  erreur,  comme  dus  au  Comité  des  accidents  de  fabrique  2,020  francs 
seulement.  Le  chiffre  réel  étant  de  2,747  fr.  20  c,  nous  le  rétablissons  dans  le 
présent  exercice. 
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sur  l'état  exact  et  réel  de  nos  finances,  reviendra  sur  sa  décision, 
en  continuant,  comme  par  le  passé,  son  appui  moral  et  pécu- 
niaire à  une  Société  dont  la  préoccupation  constante,  depuis  son 
origine,  et  sans  distinction  de  parti,  a  été  la  protection,  sous 
toutes  ses  formes,  de  notre  chère  enfance  ouvrière,  et  la  solution 
pratique,  comme  Fa  rappelé  ailleurs  une  voix  très  autorisée 
parmi  nous,  la  solution  pratique,  dis -je,  de  toutes  les  questions 
pouvant  aboutir  «...à  la  réconciliation  autour  d'elle,  du  monde 
de  l'industrie  ouvriers  et  patrons  (1).  » 

Avant  de  terminer,  il  reste  à  votre  Comité  un  dernier  devoir 
à  remplir,  celui  de  remercier  M.  Isidore  Roche,  à  tant  d'autres 
litres  déjà  si  dévoué  à  l'œuvre  que  nous  poursuivons,  pour  la 
parfaite  et  scrupuleuse  régularité  des  comptes,  avec  pièces  à 
l'appui,  mis  sous  nos  yeux,  Aussi,  avons-nous  l'honneur  de 
vous  proposer  de  donner  à  ces  comptes  votre  approbation  la 
plus  entière,  en  même  temps  que  nous  vous  prions  d'ajouter  à 
cette  approbation  vos  propres  témoignages  de  gratitude  pour 
le  zèle  que  M.  Isidore  Roche  apporte  et  ne  cesse  d'apporter 
dans  une  mission  souvent  fastidieuse,  et  qui,  en  réalité,  n'a 
d'autre  attrait  pour  celui  qui  veut  bien  l'accepter,  que  l'impor- 
tance grande  du  service  rendu. 

Nous  remercions  également  en  votre  nom,  et  au  nôtre,  tous 
nos  dévoués  collaborateurs  dans  les  différents  services  de  la 
Société,  et,  en  particulier,  M.  Ernest  Nusse,  notre  infatigable 
secrétaire,  dont  de  fréquentes  communications  remplissent  si 
agréablement  la  plupart  de  nos  séances,  en  même  temps  qu'elles 
deviennent,  pour  le  lecteur,  un  des  éléments  les  plus  attrayants 
et  les  plus  instructifs  de  nos  Rulletins. 

R.  Turney,  Dr  Perrin,  Léon  Riche, 

Rapporteur. 

Rod.  Koechlin,         Groult,  Lombart. 

Il  nous  reste  maintenant,  Messieurs,  à  vous  proposer  le  budget 
pour  1886. 


(1)  M.  Léon  Renault.  Bull,  de  la  Soc.  t.  XVIII  p.  17. 
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PROJET  DE  BUDGET 

RECETTES 

Crédit  au  Comptoir  d'Escompte Fi\  10.360  55 

Caisse 214  79 

Vente  probable  de  livres 50     » 

Dons  probables 1 .  500     » 

Cotisations  probables. 8.000     » 

Coupons  de  118  obligations  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée   1.705  10 

Coupons  de  122  obligations  Est  3  0/0 1.772  66 

Total.    .    .    .  Fr.  23.603  10 

DÉPENSES 

Bulletin  et  distribution Fr.  5.000  » 

Subventions  aux  Sociétés  patronnées  el  secours  .  2.200  » 

Subventions  et  secours  imprévus 300  » 

Frais  de  recouvrement 400  » 

Pension  pour  le  legs  Setier 200  » 

Loyer 800  » 

Appointements  de  M.  Ginestou 800  » 

Frais  de  convocations  et  élections 500  » 

Frais  administratifs 500  » 

Souscriptions  perpétuelles 300  ; 

Comité  de  placement 1.000  » 

Fête  des  récompenses .  4 .  500  » 

16.500  » 
Les  comptes  ayant  été  arrêtés  au  31  décembre  1885, 

nous  restons  encore  devoir  pour  solde  du  présent 

exercice,  savoir  : 

Au  Comité  des  accidents  de  fabrique.     2.720     » 

Intérêts  à  1  0/0 27  20 

Le  compte  A.  Chaix  et  Cie 1.889  70 

A  souscriptions  perpétuelles  ....         300     » 
A  subvention    (Patronage    laïque   du 

IIIe  arrondissement) 100    »      5.036  90 

Fr.     21.536  90 

Balance    . 2.066  20 

Total.    .    .    .  Fr.     23.603  10 

Ont  signé  MM.  les  Censeurs  : 

Lombart,   Rod.  Koechlin,  Dr  Perrjn,  rapporteur, 
Turney,      Léon  Riche,        Groult. 
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ACTES  OFFICIELS 


CIRCULAIRE 

RELATIVE   AU    TRAVAIL   DES   ENFANTS    EMPLOYÉS   DANS   LES    MANUFAC- 
TURES   (DÉLIVRANCE   DU   CERTIFICAT    ABRÉGÉ). 

L'attention  de  M.  le  Ministre  du  commerce  a  été  appelée  sur 
les  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu,  dans  la  pratique,  l'appli- 
cation simultanée  de  la  loi  du  19  mai  1874  et  de  celle  du  28  mars 
1882  sur  l'instruction  obligatoire. 

Depuis  la  promulgation  de  cette  dernière  loi,  un  certain 
nombre  d'instituteurs  ont  pensé  qu'elle  avait  eu  pour  effet 
d'abroger  les  dispositions  de  celle  du  19  mai  1874  relatives  à 
l'instruction  primaire.  Us  se  sont,  en  conséquence,  refusés  à 
délivrer,  à  des  enfants  qui  en  faisaient  la  demande,  le  certificat 
prescrit  par  l'article  9  de  cette  dernière  loi,  constatant  qu'ils 
ont  acquis  l'instruction  élémentaire. 

Afin  de  mettre  un  terme  à  cet  état  4e  choses  de  nature  à 
entraver  l'exécution  d'une  loi  protectrice  de  l'enfance  ouvrière, 
M.  le  Ministre  a  soumis  la  question  à  la  Commission  supérieure 
du  travail  des  enfants. 

Cette  Commission  a  émis  l'avis  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  du  28  mars  1882  n'ayant  abrogé  les  prescriptions  de  la 
section  IV  de  la  loi  de  1874  relative  à  l'instruction  primaire, 
ces  dernières  étaient  toujours  en  vigueur.  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  a  partagé  cet  avis. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  donner  à  MM.  les  institu- 
teurs des  instructions  tendant  à  l'exécution  ,  des  prescriptions  ci- 
dessus  rappelées. 

Recevez,  etc. 
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COMITÉS 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  DI  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DIS  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(Comptes  rendus  de  leurs  travaux.) 


COMITÉ  JUDICIAIRE 

(Extrait  du  Procès-verbal  communiqué  par  M.  Tournier.) 

Séance  du  9  décembre  4885. 
Présidence  de  M.  Faustin  Hélie,  juge  au  tribunal  civil  de  la  Seine 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/2  sous  la  présidence  de 
M.  F.-A  Hélie,  président.  —  Sont  présents  :  MM.  Humann, 
Milliot,  Nusse,  Perin,  et  Tournier.  M.  Tommy-Marlin  et 
M.  Froger  de  Mauny  se  sont  excusés  par  lettres. 

M.  le  Président  signale  une  nouvelle  violation  de  la  loi  du  20 
décembre  1874  :  le  théâtre  du  Châtelet  donne  en  ce  moment 
une  féerie,  intitulée  Coco-Fêlé  où  l'on  voit  figurer  dans  un  ballet 
des  petites  filles  de  8  à  12  ans;  les  faits  de  cette  nature  doivent 
être  attentivement  notés  pour  faire  l'objet  en  temps  utile  d'une 
nouvelle  démarche  auprès  de  l'autorité  compétente. 

M.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  un  extrait  du  procès- 
verbal  du  Congrès  des  instituteurs  et  institutrices,  récemment 
tenu  au  Havre,  contenant  un  vœu  relatif  à  l'organisation  du  tra- 
vail manuel  dans  les  écoles  primaires,  primaires  supérieures  et 
normales,  ainsi  qu'à  la  création  d'écoles  d'apprentissage,  avec 
internat  dans  chaque  département  de  la  France.  Il  commu- 
nique au  Comité,  comme  constituant  un  excellent  précédent, 
un  arrêté  réglementaire  que  vient  de  prendre  la  mairie  de  la  ville 
de  Douai  pour  interdire  l'emploi  des  filles  mineures  dans  les 
brasseries  et  cabarets.  C'est  une  satisfaction  donnée  à  la  morale 
publique,  dans  le  sens  des   réclamations  que  le   Comité  a  fait 
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faire,  par  l'intermédiaire  de  plusieurs  de  ses  membres,  auprès 
de  M.  le  Préfet  de  police,  au  mois  de  mai  dernier  et  que  M.  le 
Président  a  personnellement  renouvelées  au  mois  d'octobre. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  de  la  question  renvoyée  au 
Comité  judiciaire  par  l'Assemblée  générale  de  la  Société,  tenue 
le  5  décembre  :  Rechercher  les  mesures  propres  à  empêcher  la 
distribution  sur  la  voie  publique  et  l'affichage  d'images  et  de 
publications  obscènes. 

M.  le  Président,  en  ouvrant  la  discussion  générale  fait  remar- 
quer que  la  démoralisation  des  jeunes  ouvriers  va  toujours 
croissant;  on  voit  aujourd'hui  à  la  sortie  de  chaque  atelier  un 
grand  nombre  de  filles  de  mauvaise  vie,  attendre  les  adolescents 
et  s'attacher  à  leurs  pas.  Les  mauvaises  lectures,  auxquelles  on 
les  porte  presque  malgré  eux,  ne  sont  certainement  pas  étran- 
gères à  ces  faits  déplorables. 

L'expérience  des  dernières  années  a  démontré  que  le  système 
purement  répressif  est  inefficace  pour  empêcher  le  colportage 
éhonté  de  feuilletons  immoraux  et  d'images  obscènes  que  l'on 
met  dans  la  main  des  passants  de  tout  âge  et  de  tout  sexe;  l'im- 
possibilité d'une  saisie  immédiate,  résultat  des  formalités  exi- 
gées par  les  lois  de  1879  et  de  1881,  a  pour  effet  non  seulement 
d'assurer  l'impunité  aux  auteurs  de  cette  distribution,  mais 
encore  de  leur  faire  réaliser  le  bénéfice  qu'ils  recherchent  par 
l'attrait  qui  s'attache  à  une  publication  objet  dé  poursuites.  Une 
législation  vraiment  protectrice  des  intérêts  moraux  devrait 
remettre  en  vigueur  les  mesures  préventives,  organisées  par  les 
lois  de  1849,  1852  et  1868. 

Il  serait  particulièrement  désirable  que  l'expédition  en  ballots 
par  la  voie  du  chemin  de  fer  qui  facilite  puissamment  la  diffu- 
sion de  ces  écrits,  fût  interdite  comme  autrefois  celle  d'une  cer- 
taine classe  de  journaux;  l'obligation  de  remettre  ces  envois  à 
la  poste  les  rendrait  beaucoup  plus  difficiles. 

M.  Nusse  fait  connaître  au  Comité  par  suite  de  quelles  cir- 
constances la  question  que  l'on  discute  a  été  signalée  à  l'atten- 
tion de  la  Société.  M.  Chaix,  dont  le  zèle  pour  Péducation  des 
jeunes  ouvriers  est  au-dessus  de  tout  éloge,  ayant  saisi  dans 
ses  ateliers  un  certain  nombre  de  publications  mauvaises  qui 
avaient  été  distribuées  gratuitement  à  la  porte  de  son  école,  a 
établi  une  surveillance  qui  lui  a  bientôt  mis  entre  les  mains  un 
assez  grand  nombre  d'images    et    d'écrits  immoraux,    donnés 
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ainsi  aux  apprentis.  11  a  signalé  le  fait  à  la  Préfecture  de  police 
qui  n'a  cru  pouvoir  rien  faire  contre  les  colporteurs. 

Afin  de  pouvoir  porter  sa  réclamation  avec  plus  d'autorité 
auprès  du  ministre  de  l'intérieur  lui-même,  il  a  désiré  intéresser 
la  Société  à  une  entreprise  qu'il  considère  comme  éminemment 
utile. 

M.  Humann  estime  que  le  principal  remède  à  apporter  à  ces 
moyens  de  corruption  consisterait  à  distribuer  des  écrits  moraux 
et  instructifs. 

M.  Tournier  fait  remarquer  que  toutes  les  tentatives  faites 
dans  le  sens  de  la  proposition  de  M.  Humann  se  sont  malheureu- 
sement heurtées  contre  l'indifférence  absolue  des  lecteurs. 

M.  Millot  partage  cet  avis. 

M.  Humann  pense  que  c'est  à  l'insuffisance  du  zèle  déployé 
par  les  propagateurs  de  publications  honnêtes  qu'est  dû  l'in- 
succès de  leurs  tentatives;  en  tous  cas,  il  est  opposé  d'une  manière 
absolue  aux  mesures  préventives  que  l'opinion  publique  verrait 
très  défavorablement. 

L'importance  de  la  question  et  des  moyens  pratiques  à  propo- 
ser paraît  à  M.  le  Président  comporter  une  discussion  plus 
étendue  que  ne  le  permettrait  le  petit  nombre  de  membres 
présents  à  la  séance;  en  conséquence  il  propose  au  Comité  de 
tenir  une  réunion  supplémentaire  à  la  date  du  16  novembre,  où 
cet  objet  sera  remis  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Comité  émet  une  décision  conforme. 

Le  secrétaire-adjoint, 

Félix  Tournier. 


Séance  du  46  novembre  4885. 
(Extrait  du  Procès-verbal  communiqué  par  M.  Tournier.) 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures    1/2  sous  la  présidence  de 
M.  F.  A.  Hélie,  président. 

Sont  présents  :  MM.  Fabre,    Fliche,    Tommy -Martin,  Périn, 
Tournier. 
MM.  Nusse  et  Froger  de  Mauny  se  sont  excusés  par  lettres. 

Le  Comité  reprend  la  discussion  relative  aux  mesures  propres 
à  empêcher  la  diffusion  des  écrits  et  images  obscènes.  M.  lePrési- 
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dent,  après  avoir  résumé  les  observations  échangées  dans  la  pré- 
cédente séance,  indique,  comme  moyens  propres  selon  lui  a 
obtenir  le  résultat  désiré  :  1°  le  rétablissement  de  l'autorisation 
préalable,  donnée  par  lespréfets  pour  les  affiches,  la  distribution 
des  imprimés,  dessins,  gravures,  etc.,  et  l'exposition  publique  de 
ces  derniers:  2°  le  droit  de  saisie  restitué  aux  commissaires  de 
police. 

M.  Humann  demande  s'il  s'agit  d'une  saisie  administra- 
tive; M.  Toumier  répond  que  ce  serait  au  contraire  une  saisie 
comme  au  cas  de  flagrant  délit,  sous  la  responsabilité  du  pro- 
cureur de  la  République. 

M.  le  Président  ajoute  que  c'est  bien  ainsi  qu'il  l'entend. 

La  discussion  s'engage  sur  le  premier  point. 

De  diverses  observations  échangées,  il  résulte  que  le  texte 
exigeant  l'autorisation  préalable  doit  être  formulé  de  manière 
à  exclure  les  imprimés  d'un  caractère  exclusivement  commercial 
tels  que  les  réclames  et  prix  courants  des   marchands. 

MM.  Fabre  et  Humann  estiment  que  cette  distinction  présentera 
dans  la  pratique  de  sérieuses  difficultés  et  que  sous  prétexte  de 
réclames  delibrairieon  pourrait  enfreindre  les  dispositions  légales. 
M.  Humann  persiste  d'ailleurspour  les  motifs  qu'il  a  exposés  dans  la 
précédente  séance,  à  se  déclarer  opposé  à  toute  mesure  pré- 
ventive. 11  est  procédé  au  vote  et  à  la  majorité  la  première 
proposition  est  adoptée,  moyennant  la  restriction  ci-dessus. 

M.  Fliche  prend  la  parole  sur  le  second  point.  Il  fait  remarquer 
que  la  saisie  immédiate  sur  l'ordre  d'un  officier  de  police  judi- 
ciaire, des  imprimés,  images  ou  affiches  non  pourvus  d'autorisa- 
tion, outre  qu'elle  est  le  seul  moyen  efficace  d'atteindre  cette 
industrie  inavouable,  est  très  conforme  aux  principes  du  droit 
pénal  qui  admettent  d'une  façon  générale  la  saisie  de  tout  corps 
de  délit. 

La  nécessité  de  porter  dans  un  très  bref  délai  la  poui suite 
devant  les  tribunaux,  est  une  garantie  contre  l'arbitraire  et  les 
fausses  interprétations. 

MM.  Tommy-Martin  et  Toumier  appuient  cette  motion. 

La  seconde  proposition  est  votée  à  la  majorité. 

M.  Tommy-Martin  fait  remarquer  que  toutes  les  mesures  que 
l'on  vient  de  voter  ne  s'appliquent  qu'au  débit  gratuit  de  publi- 
cations immorales.  La  réglementation  ne  saurait  aller  plus  loin 
en  ce  qui  concerne  la  protection  des  intérêts  moraux  des  indi- 


vidus  majeurs.  Mais  pour  les  mineurs,  pour  les  enfants,  dit-il,  que 
notre  Société  a  principalement  pour  but  de  défendre,  ne  faudrait- 
il  pas  se  préoccuper  d'empêcher  qu'on  leur  vendit  de  ces  pro- 
ductions malsaines  qu'elles  soient  sous  forme  de  brochures, 
d'images  ou  de  journaux. 

M.  Fliche  émet  l'avis  que  de  pareilles  mesures  seraient  très 
utiles  et  que  le  législateur  ne  saurait  en  repousser  la  proposition 
puisqu'il  prétend  mettre  l'esprit  des  enfants  et  des  adolescents, 
même  dans  les  établissements  d'instruction,  à  l'abri  de  toute 
influence  contre  laquelle  leur  liberté  encore  trop  faible  ne  sau- 
rait suffisamment  les  prémunir.  Il  estime  donc  qu'un  projet  de 
loi  ou  tout  au  moins  qu'un  vœu  dans  ce  sens  pourrait  être 
proposé. 

M.  le  Président  F.  Hélie  et  M.  Tcurnier,  en  reconnaissant  en 
principe  la  justesse  des  observations  des  deux  préopinants,  pen- 
sent qu'une  pareille  réglementation  est  impossible  dans  la  pratique 
des  faits. 

M.Humann  croit  qu'elle  doit  être  rejetée  même  théoriquement. 
-  A  la  suite  d'un  échange  d'idées  entre  divers  membres  et  après 
un  résumé  présenté  par  M.  Périn,  le  Comité  est  d'avis,  à  la  ma- 
jorité, que  le  rapport  qui  sera  adressé  à  la  Société  sur  la  question 
qu'elle  lui  a  renvoyée  contienne  accessoirement  et  sous  la  forme 
d'un  vœu  la  proposition  qu'il  soit  interdit  aux  libraires  et  mar- 
chands de  journaux  de  vendre  des  publications  quelconques  à 
des  enfants  non  accompagnés  ou  non  autorisés  de  leurs  parents. 

M.  Tommif-Martin  signale,  d'après  la  chronique  théâtrale  du 
Journal  des  Débats,  n°  du  16  novembre,  l'exhibition  d'une  petite 
tille  de  cinq  ans,  dans  une  pièce  intitulée  le  Roi  de  l'argent. 

Le  Comité  prend  note  de  ce  fait  regrettable. 

U  est  alors  procédé  conformément  à  l'ordre  du  jour  à  l'élec- 
tion des  membres  du  Bureau  pour  l'année  1886. 

M.  F.  Hélie  se  retire  de  la  séance. 

Sont  élus:  Président,  M.  F.  Hélie-,  Vice-Président,  M.  Froger 
de  Mauny  ;  Secrétaire,  M.  Joret-Desclosières;  Secrétaire-adjoint, 
M.  Tour  nier. 

La  date  de  la  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi  21  décembre. 

Le  Secrétaire-adjoint, 
Félix  Tournier. 
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Séance  du  %i  décembre  1885. 

(Extrait  du  procès-verbal  communiqué  par  M.  Desclosières.) 

Présidence  de  M.  F  nus  tin  Hélie. 

Sont  présents  :  MM.  Faustin  Hélie,  président,  Froger  de  Mauny, 
vice-président,  Gabriel  Joret-Dcsclosières,  secrétaire.  Th.  Martin, 
Salle. 

Les  procès-verbaux  des  séances  des  9  et  19  décembre  sont  lus 
et  adoptés. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  Comité  doit  continuer  la  dis- 
cussion du  rapport  de  M.  Nusse;  il  propose  d'ajourner  à  une 
prochaine  séance  les  questions  concernant  :  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  pour  abus  de  cette  puissance  et  l'extension 
des  matières  obligatoires  dans  l'enseignement  primaire.  Il  invite 
le  Comité  à  retenir  et  à  discuter  la  question  de  l'admission  des 
enfants  mineurs  dans  les  bals  et  théâtres  publics. 

Le  comité  est  d'avis  de  formuler  la  proposition  suivante  : 

c<  Les  mineurs  de  18  à  21  ans,  des  deux  sexes  n'auront  l'entrée 
des  bals  et  théâtres  publics  qu'accompagnés  de  leurs  parents  ou 
tuteurs  ou  qu'en  justifiant  de  leur  autorisation. 

»  Les  directeurs  de  ces  établissements  qui  ne  se  conformeront 
pas  à  ce  règlement  deviendront  passibles  d'une  peine  de  simple 
police.  » 

Le  Secrétaire  du  Comité, 
G.  Desclosières. 

Séance  du  lundi  /er  février  1886. 

{  xtrait  du  procès-verbal  communiqué  par  M.  Gabriel  Joret-Desclosières  .  ) 

Présidence  de  M.  Faustin-Hélie. 

Sont  présents: MM.  Faustin  Hélie,  président;  Nusse,  secrétaire 
de  la  Société;  Froger  de  Mauny,  vice-président  du  Comité,  Des- 
closières, secrétaire  du  Comité;  Tournier,  secrétaire-adjoint; 
Millot,  Th.  Martin,  Lambert,  Fliche,  membres. 

M.  Jules  Vérin  s'est  excusé  par  lettre  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  ;  il  communique  en  même  temps  le  texte  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  du  1  novembre  1885,  portant  condam- 
nation  pour  contravention    à   un   décret  du  31  octobre  188-2 


réglementant  le  travail  des  entants  chez  les  couvreurs  et  plom- 
biers. Cet  arrêt  sera  inséré  au  Bulletin. 

M.  le  Président  signale  le  danger  que  présente  pour  la  jeu- 
nesse l'exposition  de  photographies  mises  en  vente  chez  des 
libraires  des  environs  de  la  gare  Saint-Lazare  dans  un  quartier 
fréquenté  par  les  jeunes  collégiens  du  lycée  Gondorcet.  II  estime 
que  cet  inconvénient  se  perpétuera  tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'au- 
torisation préalable  imposée  aux  dessins  de  toute  espèce. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  rapport 
de  M.  Nusse. 

Le  Comité  examine  d'abord  la  question  de  savoir  si  dans  les 
écoles  primaires  on  doit  donner  l'enseignement  professionnel 
et  dans  quelles  limites  il  doit  être  donné. 

M.  Nusse  estime  que  cet  enseignement  doit  être  limité  sous 
peine  de  distraire  l'entant  de  l'enseignement  primaire,  tandis 
que  M.  Nadaud,  député,  dans  le  système  qu'il  a  développé  pense 
au  contraire  que  renseignement  professionnel  doit  être  généralisé. 

On  ne  tarderait  pas,  pense  M.  Nusse,  à  reconnaître  l'inconvé- 
nient de  vouloir  déjà  faire  un  petit  ouvrier  d'un  enfant  qui  n'est 
encore  qu'un  apprenti  écolier;  qu'on  tente  de  rendre  la  main 
adroite  et  l'œil  exercé,  rien  de  mieux,  mais  faire  commencer 
l'essai  de  plusieurs  métiers,  c'est  courir  le  risque  de  diminuer . 
de  beaucoup  l'instruction  primaire  en  appelant  l'attention  de 
l'enfant  sur  trop  de  choses  à  la  fois. 

Le  Comité  admettant,  en  principe,  l'utilité  de  l'enseignement 
professionnel  dans  les  écoles,  estime,  à  l'unanimité,  qu'il  doit 
être  limité  et  accessoire. 

L'autre  question  qui  est  la  dernière  et  la  plus  grave  de  celles 
soumises  par  le  rapport  au  Comité,  se  réfère  à  la  déchéance  de 
la  puissance  paternelle  dans  certains  cas  déterminés. 

M.  le  Président  pose  la  question  en  ces  termes  :  «  Est-il  pos- 
sible, juste,  légitime  de  frapper  le  père  de  famille  de  déchéance 
de  sa  puissance  paternelle  ?  » 

M.  Nusse.  —  On  a  vu  des  cas  malheureusement  trop  fréquents 
de  résiliation  de  contrats  d'apprentissage  par  un  père  ou  une 
mère  qui  livraient  leurs  enfants  au  vagabondage  et  à  la  démo- 
ralisation dans  un  intérêt  cupide. 

M.  le  Président.  —  Cette  question  présente  une  gravité  que 
nous  ne  pouvons  méconnaître.  La  puissance  paternelle  qui  a  une 
origine  divine  et  qui  ne  vient  pas  de  l'Etat  ne  doit  pas   être 


légèrement  atteinte  dans  son  principe  ;  il  est  dangereux  d'intro- 
duire dans  la  loi  des  facilités  qui  pourraient  tourner  à  la  destruc- 
tion de  l'autorité  paternelle. 

Il  existe,  il  est  vrai,  un  certain  nombre  d'arrêts  réglant  l'exer- 
cice de  cette  puissance  dans  le  cas  où  un  seul  des  parents  est 
vivant;  mais  même  dans  ce  cas  cette  jurisprudence  est  très 
contestable  et  il  vaut  mieux  exposer  les  enfants  à  quelques 
abus  que  d'exposer  la  société  à  la  destruction,  car  la  destruction 
de  l'autorité  paternelle  c'est  la  destruction  de  l'ordre  social  tout 
entier. 

M.  Nusse  estime  qu'il  y  aurait  lieu  de  confier  au  ministère 
public  la  mission  de  demander  la  déchéance  dans  les  cas  où 
la  destitution  de  la  tutelle  peut  être  provoquée,  c'est-à-dire  le 
cas  d'inconduite  notoire. 

M.  le  Président  voudrait  que  cette  action  ne  pût  être  intro- 
duite qu'à  la  requête  des  aïeuls. 

M.  Nusse  pense  qu'il  faut  distinguer  d'après  les  circonstances, 
S'agit-il  d'un  délit  commis  contre  l'enfant  et  poursuivi  contre 
les  parents  :  abandon,  laits  de  démoralisation,  actes  de  brutalité, 
le  ministère  public  doit,  une  fois  le  jugement  de  condamnation 
prononcé,  pouvoir  requérir  la  destitution  de  la  puissance  pater- 
nelle. S'agit-il  de  faits  graves  articulés  mais  non  encore  prouvés, 
d'abus  de  la  puissance  paternelle  ou  de  faits  d'inconduite  notoire 
pouvant  exercer  une  mauvaise  influence  sur  la  vie  morale  de 
l'enfant,  de  faits,  en  un  mot,  qui  rentreraient  dans  l'esprit  de 
la  loi  édictant  la  destitution  de  la  tutelle,  alors  la  demande 
pourra  être  introduite  à  la  requête  des  ascendants.  Devront-ils 
agir  dans  un  ordre  déterminé  ou  cumulativement  ? 

M.  Th.  Martin  estime  que  tous  les  ascendants  ayant  un 
droit  égal  d'affection  pour  l'enfant,  il  y  a  lieu  de  leur  attribuer 
l'action  sans  distinction  de  préférence,  seulement  on  pourrait 
réserver  le  droit  d'intervention  de  tous  les  autres  ou  même 
exiger  que  l'ascendant  agissant  seul  prenne,  au  préalable,  l'avis 
de  tous  les  autres  dans  une  réunion  présidée  parle  juge  de  paix. 

Ces  observations  entendues,  M.  le  Président  propose  de  formuler 
en  ces  termes  la  proposition  d'avis  du  Comité  : 

V action  en* déchéance  de  la  puissance  paternelle  ne  pourra 
être  exercée  que  dans  les  cas  où,  conformément  à  l 'article  444  du 
code  civil,  il  y  a  lieu  à  destitution  de  la  tutelle  pour  inconduite 
notoire. 
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2°  Elle  ne  pourra  être  exercée  que  par  les  ascendants. 

S0  Elle  pourra  être  poursuivie  par  tous  les  ascendants  cumula- 
tivement  et  par  un  seul  d'entre  eux,  mais  à  charge  de  prendre, 
au  préalable,  l'avis  de  tous  les  autres  ascendants  dans  une  réunion 
présidée  par  le  juge  de  paix  compétent. 

Cet  avis  est  adopté  à  la  majorité  de  sept  membres  contre  deux. 

M.  le  Président  propose  de  présenter  un  résumé  de  cette 
impartiale  discussion  à  la  première  séance  de  l'Assemblée  géné- 
rale, qui  aura  lieu  le  premier  jeudi  du  mois  d'avril  et  il  invite 
les  membres  du  Comité  à  se  trouver  exactement  à  cette  séance. 

Le  Comité  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  se  charger 
lui-même  de  ce  compte  rendu. 

La  prochaine  séance  du  Comité  judiciaire  est  fixée  au  lundi 
12  avril  à  2  heures. 

L'ordre*du  jour  portera  :  Examen  du  projet  ce  loi  sur  la  question 
du  maintien  ou  de  la  suppression  des  livrets  d'ouvriers  avec 
examen  de  la  matière  en  ce  qui  concerne  les  apprentis;  rapporteur 
M.  Fliche. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  1/2. 

Le  Secrétaire, 
Gabriel  Joret-Desclosières. 


ANNEXE 

JURISPRUDENCE 

Plomberie-Couverture. 


Interdiction  aux  couvreurs  et  aux  plombiers  d'employer  des  enfants  à  des  tra- 
vaux effe: lues  sur  les  toits.  (Article  4%  de  la  loi  du  19  mai  181 '4;  Décret 
du  31  octobre  188$.  )  —  Renvoi  des  fins  de  la  plainte.  —  Appel  du  ministère 

public.  —Information. 

Le  décret  du    31    octobre  1852   interdisant  d'employer  des    enfants    aux 

travaux   effectués  sur   les   toits   est  applicable,   quelle  que  soit  la  nature  du 

travail  à  eux  confié. 
Peu  importe  qu'ils  soient    employés    pour  effectuer  eux-mêmes   un  travail 

ou  comme  aides  des  ouvriers  qui  l'effectuent. 
L'article  12  de  la  loi  du  19  mai  1874  dispose  : 
Des     rég'ements    d'administration    publique   détermineront    les    différents 

genres  de  travaux  présentant  des  causes  de  danger  ou  excédant  leurs  forces, 

qui  seront  interdits  aux  enfants  dans  les  ateliers  où  ils  seront  admis. 
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En  exécution  de  la  loi  précitée,  le  président  de  la  République  a  rendu,  le 
31  octobre  1882,  un  décret  dont  l'article  premier  est  ainsi  conçu  : 

Il  est  interdit  aux  couvreurs  et  aux  plombiers  d'employer  des  enfants  à 
des  travaux  qui  sont  effectués  sur  les  toits. 

Le  sieur  Huard  a  été  traduit,  pour  infraction  au  décret  précité,  devant  le 
Tribunal  d'Etampes  qui,  le  5  août  1885,  l'a  renvoyé  des  fins  de  la  plainte 
par  le  jugement  suivant,  qui  expose  suffisamment  les  faits  de  la  cause  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débals  de  l'audience  que,  si  le 
jeune  Coupeau,  âgé  de  moins  de  16  ans,  étant  né  à  Etampes,  le  20  août  1870, 
a  été  employé  par  Huard  à  servir  le  compagnon  couvreur  travaillant  sur  les 
toits,  et  s'il  a  parfois  et  accidentellement  porte  des  outils  au  compagnon 
Moivau  en  parcourant  sur  les  toits  une  petite  distance,  ou  peut-être  exécuté 
lui-même  quelque  travail  sans  importance,  comme  celui  de  remettre  une 
tuile,  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  jamais  été  employé  par  Huard  à  des  travaux 
effectués  sur  les  toits; 

»  Que  celui-ci  n'a  donc  pas  contrevenu  au  décret  du  31  octobre  1882  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Renvoie  Huard  des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens.  » 

Le  ministère  public  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  la  Cour,  après  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Lefranc,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Andrieu,  a  rendu  l'arrêt  intirmatif  qui  suit  : 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  la  seule  prévention  relevée  à  la  charge  de  Huard  consiste 
dans  une  infraction  au  décret  de  1882  et  à  la  loi  de  1874  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  le  jeune  Coupeau  a  été  illégalement 
employé  par  Huard  «  à  des  travaux  qui  sont  effectués  sur  les  toits  »  ; 

»  Qu'en  vain  Huard  prétend  que  Coupeau  ne  devait  porter  les  outils  et 
matériaux  aux  compagnons  travaillant  sur  les  toits  que  jusqu'au  bord  du 
toit  ; 

»  Qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  Coupeau  montait  sur  les 
toits  mêmes  les  outils  et  matériaux  nécessaires  au  compagnon  et  stationnait 
souvent  sur  ces  toits,   pendant  le  travail  de  ce  dernier  ; 

»  Que  le  décret  du  31  octobre  1882  a  interdit  d'employer  les  enfants  aux  tra- 
vaux effectués  sur  les  toits; 

»  Que  peu  importe  la  nature  du  travail  à  eux  confié;  qu'ils  soient  employés 
pour  effectuer  eux-mêmes  un  travail  ou  comme  aides  des  ouvriers  qui  l'effec- 
tuent ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Infirme; 

»  Condamne  Huard  à  16  francs  d'amende  et  le  condamne  aux  dépens. 
(C.  Paris,  ch.  corr.,  7  nov.  1885,  présid.  de  M.  Godin.)» 
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INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 

Chambre  Syndicale  des  Tailleurs  de  Paris. 

Séance  du  16  octobre  1885. 

M.  le  Président  présente  le  nouveau  directeur,  M.  Domard,  et 
explique  que,  ne  pouvant  toujours  être  là  pour  s'occuper  de  tous 
les  petits  détails  que  nécessite  l'administration  de  l'école  profes- 
sionnelle, il  avait  pensé,  avec  son  ami  M.  Ducher,  à  nommer  un 
directeur  qui  pourrait  représenter  la  corporation  et  qui  aurait  la 
haute  surveillance  sur  professeurs  et  élèves,  qui,  en  un  mot,  gérerait 
l'école  administrative  ment. 

Un  chef  professeur  s'occuperait  de  la  direction  du  travail,  ce  qui 
occasionnerait  moins  de  dérangement  aux  professeurs  de  groupes  et 
une  plus  grande  régularité  daus  la  confection. 

Cette  modification  est  approuvée  par  l'assemblée. 

Le  président  parle  ensuite  des  anciens  apprentis  admis  sous  le 
bénéfice  des  contrats  de  1882  et  manifeste  son  contentement  de  voir 
leur  nombre  diminuer,  car  pour  la  caisse  de  l'école  ces  enfants  sont 
onéreux.  Il  ne  reste  plus  maintenant  que  deux  enfants  de  cette 
catégorie  et  un  delà  catégorie  suivante. 

11  est  ensuite  exposé  que  plusieurs  confrères  ont  reçu  des  plaintes 
d'apiéceurs  leur  disant  que  l'école  formait  bien  des  enfants  sachant 
c.udre  parfaitement,  mais  que  ces  enfants  ne  pouvaient  trouver 
facilement  à  se  placer  chez  les  apiéceurs,  parce  qu'ils  ignoraient  la 
machine  à  coudre  et,  par  suite,  n'étaient  pas  aptes  à  rendre  les 
services  que  réclamaient  ces  chefs  ouvriers. 

Après  plusieurs  observations  présentées  sur  ce  sujet,  la  Chambre 
approuve  l'idée  qu'ont  eue  MM.  Vivier  et  Ducher  d'installer  un  ate- 
lier dans  lequel  on  confectionnera  à  la  machine,  et  dans  lequel  seuls, 
les  élèves  de  troisième  année  sont  admis. 


Chambre    syndicale  du  papier  et  des  Industries 
qui  le  transforment 

RAPPORT   DE  M.   J.    CHAPUIS,    PRÉSIDENT,    SUR    LA   COMMISSION     DES   COURS 
ET   CONCOUTS   PROFESSIONNELS   ET   D'ENCOURAGEMENT   AUX  APPRENTIS 

Excursion  à  Essonnes. 

«  Messieurs  et  chers  Collègues, 

»  Après  la  clôture  des  cours  de  l'année  scolaire  1884-1883,  la 
Commission  décida  que  les  élèves  seraient  conduits  à  la  papeterie 
d'Essonnes,  afin  de  pouvoir  constater  de  visu  ce  qui  est  l'objet 
principal  des  leçons  qu'ils  reçoivent. 

»  L'excursion  a  eu  lieu  le  lundi  13  juillet  dans  les  meilleures 
conditions. 

»  Messieurs  les  Membres  du  Bureau,  plusieurs  membres  de  la 
Commission  et  Messieurs  les  professeurs  accompagnaient  trente 
élèves  de  première  et  seconde  année.  Descendue  à  Moulin-Galand, 
la  caravane,  sous  la  conduite  de  M.  Bournique,  l'obligeant  sous- 
directeur  de  l'établissement,  parcourut  pendant  trois  heures  l'im- 
mense fabrique  et  assista  à  toutes  les  opérations  de  la  fabrication 
et  du  façonnage  du  papier. 

»  Outre  les  résultats  pratiques,  l'impression  produite  sur  tous  les 
visiteurs  a  été  excellente,  tous  ont  compris  en  voyant  cette  grande 
usine,  que  l'industrie  du  papier  est  une  des  grandes  industries 
françaises,  et  qu'il  est  de  leur  devoir  de  chercher,  dans  la  mesure 
de  leurs  moyens,  à  maintenir  et  à  élever,  s'il  se  peut,  la  réputation 
de  la  fabrication  française. 

»  Aussi,  devant  le  succès  de  cette  première  excursion,  croyons- 
nous  qu'il  y  a  lieu  d'en  entreprendre  de  nouvelles  ;  elles  forment 
des  leçons  de  choses  très  profitables,  surtout  lorsqu'elles  donnent 
lieu  à  des  comptes  rendus  comme  ceux  que  nous  ont  fournis  quel- 
ques élèves. 

»  La  Commission  est  heureuse  de  vous  proposer  de  remercier 
publiquement  M.  Darblay  de  la  sollicitude  qu'il  a  montrée  pour  nos 
élèves,  en  leur  permettant  de  visiter  son  magnifique  établissement 
et  M.  Bournique,  de  la  complaisance  avec  laquelle  il  a  bien  voulu 
donner  de  nombreuses  explications  dans  le  cours  de  cette  visite. 

Compte  rendu  de  la  Solennité, 

»  Nous  avisons  la  chambre  qu'en  conformité  de  la  proposition 
qu'elle  a  approuvée  dans  la  séance  du  6  janvier  dernier,  la  brochure 
contenant  le  compte  rendu  de  la  solennité  a  été  adressée  à  toutes 
les  personnes  s'intéressant  à  l'œuvre  fondée  parla  Chambre  syndicale 
à  Messieurs  les  donateurs  et  souscripteurs,  et  aux  lauréats. 
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»  Nous  ne  doutons  pas  que  la  Chambre  n'accepte  avec  empresse- 
ment notre  proposition  de  voter  des  remerciements  à  l'honorable 
M.  Havard,  toujours  dévoué  et  désintéressé,  pour  les  soins  qu'il  a 
apportés  à  l'exécution  de  cette  brochure. 

Réouverture  des  cours. 

»  La  Commission  dans  sa  réunion  du  18  septembre,  a  préparé  la 
lettre  circulaire  annonçant  la  réouverture  des  cours  et  contenant 
succinctement  leur  programme. 

»  Cette  circulaire  a  été  adressée  aux  différents  industriels  qui 
font  partie  des  divers  comités  de  la  Chambre  syndicale,  et  notam- 
ment aux  fabricants  de  registres,  papetiers,  cartonniers,  régleurs, 
relieurs,  imprimeurs  lithographes,  graveurs  sur  acier  et  en  taille- 
douce,  graveurs  sur  pierres  lithographiques. 

»  La  réouverture  des  Cours  a  eu  lieu  le  1er  octobre  à  huit  heures 
du  soir  en  l'hôtel  des  Chambres  syndicales.  MM.  les  professeurs 
Terrisse,  Moulin  et  Guérin  étaient  présents  et  étaient  assistés  de 
Messieurs  les  membres  du  Bureau  de  la  Commission. 

»  Cinquante-quatre  élèves  sont  venus  se  faire  inscrire,  dont  seize 
jeunes  filles. 

»  C'est  avec  une  véritable  satisfaction  que  nous  avons  constaté 
cet  empressement;  aussi  nous  avons  cru  devoir  leur  adresser  toutes 
nos  félicitations,  en  les  engageant  à  suivre  les  cours  avec  assiduité 
et  à  apporter  le  plus  grand  soin  dans  l'exécution  des  devoirs  qui 
leur  sont  donnés  par  leurs  zélés  professeurs. 

»  MM.  Terrisse  et  Moulin  ont  ensuite  procédé  au  classement  des 
élèves  et,  après  un  premier  examen,  dix-sept  élèves  ont  été  dési- 
gnés pour  suivre  les  cours  de  deuxième  année  et  trente-sept  ceux 
de  première  année. 

»  Le  dimanche  suivant  M.  Guérin  a  commencé  le  cours  de  théo- 
rie professionnelle  et  ensuite  M.  Rose  celui  de  dessin  industriel. 

»  C'est  avec  un  grand  plaisir  que  nous  avons  vu  la  plupart  des 
élèves  ayant  suivi  l'an  passé  le  cours  de  deuxième  année,  revenir 
encore  cette  année,  ce  nous  est  une  preuve  de  l'attrait  qu'ils  trou- 
vent à  l'enseignement  qui  leur  est  offert. 

»  C'est  également  avec  plaisir  que  nous  avons  constaté  que  les 
élèves  nouveaux  comprennent  un  grand  nombre  de  jeunes  filles. 
De  deux  ou  trois  qu'elles  étaient  les  années  précédentes,  les  jeunes 
apprenties  sont  aujourd'hui  une  vingtaine,  et  d'après  leurs  premiers 
travaux,  nous  avons  la  conviction  qu'elles  marcheront  de  pair  avec 
les  garçons,  qu'elles  sauront  se  distinguer  par  leur  assiduité  et  leur 
travail,  et  qu'une  bonne  part  des  récompenses  de  fin  d'année  leur 
échoiront. 
»  Depuis  le  jour  de  la  réouverture  des  cours,  le  nombre  des  élèv  e 
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s'est  sensiblement  augmenté,   il  s'élève  aujourd'hui  à  soixante-dix- 
neuf. 

»  En  raison  de  l'exiguïté  de  la  salle  d'étude,  nous  avons  même  dû 
faire  procéder  à  un  nouveau  classement,  et  plusieurs  élèves  ont  été 
admis,  après  un  nouvel  examen,  à  suivre  le  cours  de  deuxième 
année  dans  lequel  ils  formeront  une  seconde  division. 

»  C'est  pour  la  même  raison  qu'il  ne  nous  a  pas  été  possible 
d'admettre  au  cours  du  dimanche  une  grande  partie  des  apprentis 
du  cartonnage,  et  nous  nous  demandons  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
fonder  un  cours  pratique  spécial  aux  apprentis  du  cartonnage.  Cette 
question  va  être  mise  à  l'étude,  et  nous  espérons  y  donner  une 
prompte  solution. 

»  Il  est  donc  permis  d'espérer,  avec  de  pareils  éléments,  que 
l'année  qui  commence  sera  excellente  pour  nos  cours,  qui  auront 
ainsi  suivi  depuis  leur  fondation  une  marche  toujours  ascensionnelle 
que  nous  souhaitons  ne  jamais  voir  interrompre. 

Subvention  de  la  ville. 

»  Nous  devons  aussi  vous  informer  que  nous  avons  adressé  à 
M.  le  Président  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  une  demande 
d'augmentation  de  la  subvention  qu'il  nous  accorde  annuellement  ; 
et  le  développement  de  notre  institution  ayant  été  constaté  par 
le  service  de  l'instruction  publique  à  la  Préfecture  de  la  Seine, 
nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que  notre  requête  sera  favorablement 
accueillie. 

Conférence  et  visite  à  l'Exposition  du  travail. 

»  M.  le  Président  de  la  Chambre  m'a  fait  parvenir  une  lettre  de 
l'administration  de  l'Exposition  du  travail,  lui  donnant  avis  qu'une 
conférence  sur  le  papier  serait  faite  au  Palais  de  l'Industrie,  le  sa- 
medi 31  octobre,  à  9  heures  et  demie  du  matin,  en  le  priant  d'en 
informer  l'école  professionnelle  du  papier  ;  avec  un  post-scriptum 
de  M.  le  Directeur  de  l'Exposition  déclarant  qu'il  serait  heureux  de 
recevoir  nos  apprentis  et  de  les  faire  bénéficier  de  cette  conférence 
et  de  la  visite  à  l'Exposition,  dont  elle  serait  suivie. 

»  Nous  nous  sommes  empressés  d'en  donner  communication  à 
messieurs  les  patrons  des  élèves,  mais  malheureusement  le  jour 
désigné  était  un  samedi,  une  fin  de  mois  et  une  veille  de  fête. 
Plusieurs  patrons  nous  ont  manifesté  le  regret  de  ne  pouvoir  accor- 
der à  leurs  apprentis  l'autorisation  de  s'absenter  ledit  jour. 

»  Néanmoins,  la  visite  a  eu  lieu  et  une  certaine  quantité  d'appren- 
tis y  ont  pris  part. 

»  La  conférence  a  eu  peu  d'attrait  pour  nos  jeunes  élèves,  car 
les  sujets  qui  en  ont  été  l'objet  sont  traités  d'une  façon  beaucoup 
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plus  complète  et  plus  précise  par  les  professeurs  de  nos  cours  pro- 
fessionnels. 

»  Nous  profitons  de  cette  circonstance  pour  adresser  nos  remerci- 
ements à  l'administration  de  l'Exposition  du  Travail,  et  en  particu- 
lier à  M.  le  Directeur  pour  la  faveur  dont  il  a  bien  voulu  gratifier 
les  élèves  de  l'école  professionnelle  de  la  Chambre  syndicale  du 
papier.  » 

Chambre   syndicale    des    instruments    et    appareils    de    l'art 

médical. 

.Oltff'J 

Séance  du  mardi  3  novembre  1885. 

A  la  demande  de  M.  le  Président,  M.  le  Secrétaire  donne  lecture 
du  rapport  présenté  au  Conseil  municipal  par  M.  Frère,  au  nom  de 
la  -4me  Commission,  sur  une  pétition  du  Conseil  syndical  des  ouvriers 
en  Instruments  de  chirurgie,  demandant  la  création  d'une  École 
professionnelle  spéciale.  Ce  rapport  conclut  au  rejet  de  la  demande, 
et  cette  conclusion  est  adoptée  par  Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie  imitation  et  des  industries 
qui  s'y    rattachent. 

Séance  du  4  novembre  1885. 

M.  Thomas  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  réunion  du  7  octobre 
sur  lequel  il  a  une  observation  personnelle  à  présenter  :  il  n'a  pas  dit 
à  propos  de  l'école  de  dessin,  qu'il  avait  été  résolu  par  la  Chambre 
qu'elle  ne  participerait  à  aucune  Exposition,  mais  simplement,  qu'il 
croyait  se  souvenir  que,  dans  une  réunion  antérieure,  et  bien  que 
cela  ne  figure  à  aucun  procès-verbal,  il  avait  été  décidé  que  ni  la 
Chambre  ni  l'École  de  dessin  ne  participeraient  à  l'Exposition  du 
travail  alors  en  voie  d'organisation.  Il  s'agissait  donc  uniquement 
d'un  cas  particulier,  et  non  de  toutes  les  Expositions. 

Chambre  syndicale  des  fabricants  de  lampes  et  de 
ferblanterie. 

Séance  du  24  novembre  1885, 

«  Vous  vous  rappelez,  sans  doute,  que  nous  avions  déposé  au 
Conseil  municipal  de  Paris  une  pétition  pour  la  création  d'une  Scole 
d'apprentis. 

»  Une  Commission  avait  été  chargée  d'étudier  notre  projet;  notre 
Président,  M.  Bosselut,  accompagné  de  M.  Besnard,  avait  rendu  visite 
aux  membres  de  cette  Commission  chargée  du  rapport,  et  se  tenait 
à  sa  disposition  pour  toutes  les  explications  qu'il  aurait  jugées 
nécessaires. 
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»  Depuis,  aucun  renseignement  ne  nous  est  parvenu,  aucune 
communication  ne  nous  a  été  faite;  et  tout  fait  supposer  que  notre 
projet  d'Ecole  est  allé  retrouver  dans  quelque  carton  poussiéreux 
une  foule  d'autres  objets  aussi  utiles,  mais  dont  justement  l'utilité 
n'a  pas  souvent  le  pouvoir  d'intéresser  le  Conseil  municipal  de  Paris, 
qui  ne  s'occupe,  de  préférence,  que  de  choses  qui  l'aident  à  le 
rendre  populaire,  quoique  la  popularité  ne  soit  pas  toujours  un  ache- 
minement vers  la  célébrité. 

»  Voilà  donc  encore,  Messieurs,  une  question  qui,  si  elle  n'est  pas 
enterrée,  est  du  moins  profondément  endormie. 

Assistance  Paternelle  aux  enfants  employés  dans  les  fabriques 
de  fleurs  et  de  plumes. 

Assemblée  générale  du  mardi  2£  novembre  4885. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie,  sous  la  présidence 
de  M.  R.  Turney,  Président,  assisté  de  M.  H.  Dubosq,  Vice-prési- 
dent honoraire;  MM.  Boileau  etCaillaux,  Vice-présidents:  Mlle  Cons- 
tance Laruelle  et  M.  d'isle  Capitaine,  Secrétaires;  M.  Deilles , 
Trésorier. 

Le  Conseil  de  censure  est  représenté  par  M.  L.  Marienval. 

Vingt  et  un  membres  sont  en  outre  présents.  Se  sont  fait  excuser  : 

MM.  Hiélard,  Briancon  père,  Brochet,  Laloue  et  Diringer. 

M.  le  Président  fait  part  à  ses  collègues  de  la  démission  de  Mme 
veuve  Paris.  11  a  écrit  à  Mme  Paris  pour  lui  exprimer  nos  regrets 
de  ne  plus  la  voir  des  nôtres.  M.  Turney  remercie  M.  Menetret  fils 
qui  vient  de  lui  remettre  30  francs  destinés  à  fonder  un  prix  (sec- 
tion des  plumes)  pour  le  concours  libre  de  l'année  prochaine. 

Après  lecture,  le  procès-verbal  de  .la  dernière  assemblée  générale 
est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  Vice-président  Caillaux  en  outre  chargé  de 
présenter  le  compte  rendu  de  l'exercice. 

Compte  rendu  de  l'exercioe  par  M.  le  Vice-Président  J.  Caillaux. 

«  Mesdames  et  Messieurs, 

»  Dans  les  remarquables  rapports  que  vous  êtes  habitués  à  enten- 
dre annuellement,  la  parole  autorisée  de  notre  cher  président, 
M.  Turney,  donnait  à  ces  comptes  rendus  une  forme  si  agréable 
que  je  suis  tout  confus  d'avoir  à  le  remplacer  ce  soir.  Aussi  per- 
mettez-moi de  vous  demander  toute  votre  indulgence  pour  le  travail 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter. 

«  Dans  votre  dernière  Assemblée  générale,  vous  avez  discuté  et 
adapté  des  vœux  en  réponse  au  questionnaire  que  M.  le  ministre 
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du  Commerce  nous  avait  adressé,  vœux  relatifs  à  la  codification  des 
lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  l'industrie. 

«  M.  le  Président  a  fait  parvenir  le  résultat  de  vos  délibérations, 
et  j'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  M.  le  ministre  du  Commerce 
nous  a  répondu  que  notre  demande  serait  examinée  avec  tout  le 
soin  qu'elle  comporte.  Les  questions  politiques  ont  empêché  qu'un 
projet  de  loi  sur  cette  matière  fût  encore  déposé.  Espérons  que  cette 
législature  nous  sera  plus  favorable. 

»  Le  nombre  de  nos  sociétaires  a  peu  varié  ;  en  effet,  les  membres 
actifs  sont  au  nombre  de  146  ,  contre  161  en  1884  ;  nos  membres 
honoraires  sont  de  59  au  lieu  de  60,  et  nos  membres  agrégés  comptent 
131  noms,  tandis  que  l'an  dernier  nous  en  avions  seulement  117 
inscrits. 

»  Si  la  situation  des  membres  de  notre  Société  reste  à  peu  prés  la 
même,  nous  désirerions  voir  augmenter  le  nombre  de  nos  élèves; 
malheureusement  nous  restons  stationnaires  :  nos  contrats  en  cours 
ne  sont  actuellement  que  de  68,  tandis  qu'il  y  a  un  an  nous  avions 
70  élèves  sous  notre  patronage.  Il  est  vrai  d'ajouter  que  plusieurs 
de  nos  collègues  viennent  de  nous  annoncer  la  prochaine  signature 
d'une  dizaine  de  nouveaux  contrats  d'apprentissage. 

»  Nous  devons  voir  dans  cette  stagnation  surtout  le  mauvais  état 
des  affaires;  mais-ily  a  aussi  certainement  l'indifférence  des  patrons. 
Il  est  bien  regrettable  que  l'on  ne  comprenne  pas  suffisamment  que, 
si  nous  ne  redoublons  d'efforts  pour  réagir  contre  cette  tendance, 
le  temps  arrivera  prochainement  où,  pour  lutter  contre  la  concur- 
rence étrangère  envahissante,  nous  n'aurons  plus  les  mains  agiles  et 
artistiques  qui  font  encore  notre  supériorité. 

«  Votre  Conseil  d'administration  ne  néglige  rien  pour  recruter  les 
apprenties;  nous  comptions  beaucoup  sur  la  propagande  que  devait 
nous  faire  la  distribution  des  brochures  par  une  maison  de  vente  à 
crédit. 

«  Les  résultats  ayant  été  absolument  nuls,  il  est  à  craindre  que 
les  employés  de  cette  maison  ne  se  soient  mal  acquittés  de  cette 
besogne. 

«  Quoique  nous  n'ayons  pas  de  progrès  à  signaler  pour  l'inscrip- 
tion de  nos  apprenties,  nous  pouvons  nous  réjouir  du  nombre  impor- 
tant de  celles  qui  ont  pris  part  au  concours  de  cette  année. 

«  Grâce  à  la  nouvelle  impulsion  donnée  au  Concours  libre  dei  tra- 
vail professionnel,  lequel  a  été  étendu  à  trou  années,  grâce  aussi  à 
l'active  propagande  faite  par  la  Commission  et  à  l'envoi  de  circulaires 
reproduites  par  les  principaux  organes  de  la  presse,  notre  concours 
a  réuni  soixante  et  onze  apprenties,  dont  vingt-trois  nous  ont  été 
fournies  par  le  concours  libre. 
»  C'est  encore  bien  peu  pour  tous  les  sacrifices  que  nous  consen- 
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tons  ;  mais  il  faut  remarquer  que  les  vingt-trois  apprenties  ci-dessus 
appartenaient  à  dix-huit  maisons.  C'est  de  bon  augure  pour  les 
années  suivantes.  Aussitôt  la  reprise  des  affaires,  chacun  de  ces 
patrons  ne  manquera  pas  de  nous  adresser  un  plus  grand  nombre 
d'élèves. 

»  La  presse  parisienne  nous  est  toujours  très  sympathique;  aussi 
ne  saurions-nous  passer  cette  partie  du  rapport  sans  vous  demander 
de  vous  associer  au  Conseil  d'administration  pour  la  féliciter  et  la 
remercier. 

»  Le  compte  rendu  qui  vous  sera  soumis  dans  un  instant  par 
notre  Trésorier  et  ami,  M.  Deilles,  vous  dira  que  la  situation  finan- 
cière est  toujours  prospère.  La  ville  de  Paris  nous  continue  son 
allocation  annuelle  de  3,000  francs,  et  deux  ministères  nous  ont 
subventionnés  comme  par  le  passé  ;  tous  nos  donateurs  anciens  nous 
sont  restés  fidèles;  de  nouveaux  sont  venus  nous  apporter  le  témoi- 
gnage de  leur  estime;  parmi  lesquels  nous  sommes  heureux  de 
citer  : 

MM.  Briançon,  S.  Humbert,  Lavanoux,  Porée,  et  quatre  des  nôtres 
qui  ont  désiré  garder  l'anonyme. 

»  La  demande  faite  par  M.  Delmart  relativement  à  l'admission  à 
nos  concours  des  élèves  desjjcoles  professionnelles  a  été  examinée  ; 
le  Conseil,  on  ne  peut  mieux  intentionné  pour  4'adoption  de  cette 
proposition,  a  cependant  reconnu  qu'il  était  impossible  d'y  donner 
suite;  il  décidait,  néanmoins,  que  des  récompenses  pourraient  être 
distribuées,  en  notre  nom,  aux  élèves  les  plus  méritantes  de  l'école 
de  la  rue  Bossuet;  mais  il  nous  a  été  démontré  depuis  que  les 
règlements  des  écoles  professionnelles  ne  permettraient  pas  de  lais- 
ser participer  leurs  élèves  à  d'autres  concours  que  ceux  organisés 
par  ces  écoles. 

»  Une  proposition,  émanant  de  M.  E.  Chandelet  fils,  demandait  que 
des  primes  fussent  accordées  aux  parents  pour  les  aider  à  supporter 
les  sacrifices  qu'impose  la  durée  de  l'apprentissage,  et  attirer 
ainsi  à  nos  industries  des  élèves  qui  leur  font  souvent  défaut.  Cette 
question  n'est  pas  encore  résolue;  la  commission  nommée  pour 
l'étudier  en  reste  saisie. 

»  Nos  concours  de  travail  professionnel,  d'instruction  élémentaire 
et  de  conduite  ont  donné  des  résultats  excellents;  les  Secrétaires 
du  jury  mixte  de  travail  professionnel  les  ont  constatés  dans  leurs 
rapports. 

»  Permettez-nous  de  remercier  les  honorables  membres  du  jury 
pour  le  zèle  et  la  compétence  avec  lesquels  ils  ont  rempli  la  mission 
qu'ils  avaient  bien  voulu  accepter. 

-o  Ces  résultats  ont  permis  au  Conseil  d'augmenter  considérable- 
ment les  récompenses  de  travail  à  distribuer  à  nos  lauréats,  et  d'élever 
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le  montant  des  livrets  de  Caisse  d'épargne  à  la  somme  de  4,200  francs. 
»  Nous  avons  eu  l'heureuse  fortune  de  voir  présider  notre  dernière 
distribution  solennelle  des  récompenses  par  M.  Léon  Renault,  sénateur. 
Dans  un  éloquent  discours,  interrompu  par  de  fréquents  applaudis- 
sements, il  a  su  faire  pénétrer  dans  l'esprit  de  nos  invités  le  senti- 
ment des  avantages  que  procurerait  à  nos  industries  l'accroissement 
du  nombre  de  nos  protégés.  Puissent  ces  sages  paroles  rester  gravées 
dans  les  esprits  et  porter  tous  leurs  fruits. 

»  Lo  gouvernement  n'a  cessé  de  nous  témoigner  un  vif  intérêt; 
cette  année,  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  a  chargé  notre 
Président  d'honneur,  M.  Léon  Renault,  de  remettre  à  notre  cher 
Vice-Président  honoraire,  M.  H.  Dubosq,  les  palmes  d'officier  d'aca- 
démie. C'est  un  nouvel  honneur  qui  rejaillit  sur  notre  Société  tout 
entière. 

»  La  fondation  du  cours  d'instruction  primaire  a  continué  cette 
année  son  œuvre  avec  le  plus  grand  succès. 

»  Vous  savez,  mesdames  et  messieurs,  que  ce  cours  a  lieu  tous 
{es  dimanches  matin,  de  neuf  heures  à  dix  heures  et  demie,  dans 
cette  même  salle,  mise  si  gracieusement  à  notre  disposition  par  le 
Conseil  d'administration  de  l'Union  nationale.  Ce  cours  dirigé  avec 
tant  de  dévouement  et  d'expérience  par  notre  excellent  Vice-Président, 
M.  Fr.  Boileau,  assisté  de  son  aimable  et  zélée  collaboratrice, 
M1Ie  Louise  Scribe,  fonctionne  avec  une  parfaite  régularité  et  le 
nombre  des  apprenties  ou  ouvrières  inscrites  pour  ce  cours  augmente 
sensiblement.  Un  témoignage  spécial  de  reconnaissance  et  nos 
remerciements  chaleureux  à  ces  deux  amis  dévoués  de  l'instruction. 

«  Saisissons  cette,  occasion  pour  témoigner  de  nouveau  notre  gra- 
titude à  M.  P.  Nicole  et  à  l'administration  tout  entière  de  l'Union 
nationale  pour  le  concours  si  bienveillant  que  nous  trouvons  tou- 
jours auprès  d'eux. 

»  Nous  avons  malheureusement  cette  année  une  trop  longue  liste 
nécrologique. 

»  M.  Dufour,  membre  fondateur,  et  depuis  longtemps  membre 
du  Conseil  de  censure,  est  décédé,  emportant  les  regrets  unanimes 
de  la  Société. 

»  M.  Favier,  censeur  également,  nous  a  été  enlevé  d'une  façon 
tout  imprévue;  depuis  dix-huit  ans,  notre  regretté  collègue  n'avait 
cessé  de  donner  à  notre  œuvre  des  marques  de  sincère  attachement. 

»  Mlle  Pissis,  la  première  élève  inscrite  à  notre  patronage  et 
membre  du  Conseil  d'administration,  a  succombé  après  une  cruelle 
maladie. 

»  M.  Schloss  père,  un  de  nos  premiers  donateurs  ;  Mme  Goullet,  dame 
d'un  de  nos  plus  anciens  membres  fondateurs,  nous  ont  été  ravis. 

»  MUe  Joséphine  Roux,    ancienne  lauréate   de   nos   concours,  et 
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Mlle  Lucie  Mallay,  à  qui  avait  été  dévolu  cette  année  le  prix  de  dévoue- 
ment filial,  ont  aussi  été  frappées  d'une  mort  prématurée. 

»  A  cette  énumération  funèbre,  déjà  trop  longue,  il  nous  faut 
encore  ajouter  le  nom  de  M.  Casimir  Dubosq,  fils  aîné  de  notre  sym- 
pathique ami,  dont  nous  avons  partagé  l'immense  douleur;  tous  les 
membres  du  Conseil  ont  tenu  à  honneur  d'assister  aux  obsèques  de 
ce  jeune  homme  rempli  d'espérances.  Nous  ne  pouvons  oublier  que. 
depuis  longtemps,  il  nous  avait  donné,  dans  toutes  nos  fêtes,  le 
Concours  le  plus  utile  et  le  plus  empressé. 

>»  Souhaitons  que  l'année  prochaine  nous  soit  plus  clémente! 

»  Dans  la  séance  du  mois  de  juin,  le  Conseil  a  nommé  membres 
honoraires  M.  Carriot,  directeur  de  l'enseignement  de  la  Ville  de 
Paris,  et  M.  A.  Escoffier,  rédacteur  en  chef  du  Petit  Journal.  Nous 
avons  été  flattés  que  ces  hommes  éminents  aient  bien  voulu  accep- 
ter ce  titre, en  reconnaissance  des  nombreux  services  qu'ils  ont  rendus 
à  notre  œuvre. 

»  Vous  allez  être  appelés  à  délibérer  sur  un  projet  que  nous 
caressons  depuis  plusieurs  années,  mais  dont  le  principe  seul  avait 
été  adopté  :  je  veux  parler  des  groupes  de  famille  ou  garderies. 

»  Un  heureux  hasard  mit  un  jour  en  rapport  un  membre  de  votre 
Conseil  d'administration  avec  Mme  Bogelot,  vice-directrice  de  l'Œuvre 
des  libérées  de  Saint-Lazare,  qui  étudiait  le  moyen  pratique  de  fon- 
der des  groupes  de  famille. 

»  Cette  dame  charitable,  frappée  de  la  difficulté  qu'éprouvent 
diverses  industries,  et  notamment  celle  des  fleurs,  pour  placer  les 
jeunes  filles  nourries  et  couchées,  pensa  comme  nous  que  la  créa- 
tion de  petits  groupes  de  famille  de  cinq  ou  six  enfants  permettrait 
aux  parents  ayant  peu  de  ressources  de  placer  leurs  enfants  en 
apprentissage,  et  qu'une  Société  comme  la  nôtre  pourrait  trouver 
ainsi  un  recrutement  plus  facile. 

»  Nous  croyons  que,  si  nous  pouvions  fournir  aux  patrons  des 
apprenties  en  plus  grand  nombre  et  les  débarrasser  du  souci  de 
nourrir  et  coucher  leurs  élèves,  ils  consentiraient  en  échange,  à  payer 
à  la  Société  une  somme  à  déterminer  pendant  tout  le  temps  de  l'ap- 
prentissage. 

»  La  Société,  de  son  côté,  subviendrait  à  certaines  dépenses. 

»  Nous  avons  le  ferme  espoir  que  cette  création  donnerait  un  nou- 
vel essor  à  l'apprentissage.  Déjà  plusieurs  de  nos  collègues  se  sont 
inscrits  pour  prendre  des  apprenties  dans  ces  conditions. 

»  Le  Conseil,  après  mûre  délibération,  a  ajourné  l'application  du 
principe  déjà  voté  par  lui,  pour  en  référer  à  cette  Assemblée  géné- 
rale. Nous  vous  donnerons  toutes  les  explications  que  vous  jugerez 
utiles  et  vous  soumettrons  les  moyens  pratiques  qui  nous  paraissent 
devoir  mener  à  bonne  fin  cette  œuvre  éminemment  nécessaire. 
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»  Nous  remercions  publiquement  Mme  Bogelot  de  nous  permettre, 
par  ses  conseils  et  par  l'expérience  qu'elle  a  déjà  acquise,  de  hâter 
l'application  d'une  mesure  qui  nous  paraît  très  désirable. 

»  Persuadés  que  nous  ne  devons  jamais  nous  arrêter  dans  notre 
propagande,  mais  rechercher  tous  les  moyens  susceptibles  d'amener 
de  nouvelles  apprenties  à  nos  industries,  nous  avons  accepté  de  faire 
figurer  les  travaux  du  dernier  concours  à  l'Exposition  du  Travail, 
dans  le  palais  de  l'Industrie.  La  Commission  chargée  d'installer  notre 
vitrine  a  fait  ses  efforts  pour  se  conformer  aux  désirs  manifestés 
par  le  Conseil.  C'est  ainsi  qu'une  circulaire,  tirée  à  6,000  exemplaires, 
a  été  distribuée  aux  visiteurs.  Celte  circulaire  invitait  les  parents 
désireux  de  placer  leurs  enfants  dans  nos  industries  à  s'adresser 
indistinctement  à  tous  les  membres  des  Conseils  d'administration 
et  de  censure. 

»  L'inauguration  de  cette  Exposition  a  eu  lieu  le  23  juillet  dernier. 
M.  Pierre  Legrand,  alors  ministre  du  commerce,  s'est  arrêté  devant 
notre  vitrine  et  a  paru  s'intéresser  vivement  à  notre  œuvre.  Depuis 
l'ouverture  de  cette  Exposition,  les  nombreux  visiteurs  n'ont  cessé 
d'admirer  les  travaux  de  nos  enfants. 

»  Notre  collègue  M.  Andrisson,  qui  avait  bien  voulu  se  charger 
de  la  distribution  de  nos  circulaires,  peut  vous  dire  le  succès  que 
nous  avons  obtenu. 

i  Nous  sommes  heureux,  mesdames  et  messieurs,  de  vous  annon- 
cer que  le  jury  vient  de  nous  décerner  la  plus  haute  récompense, 
un  grand  diplôme  d'honneur.  » 

Ce  rapport  est  interrompu  plusieurs  fois  par  des  applaudisse- 
ments. 

M.  le  Président  fait  remarquer  à  ses  collègues  que  M.  le  vice- 
président  Caillaux,  faisant  ce  travail  pour  la  première  fois  et  d'une 
façon  si  remarquable,  n'en  est  que  plus  digne  de  leurs  félicitations. 

Compte  rendu  de  M.  L.  Deilles,  trésorier. 

11  résulte  de  ce  compte  rendu  que  les  recettes  et  les  dépenses  s'équi- 
librent par  le  chiffre  de  12,327  francs. 

Rapport  du  Conseil  de  censure,  par  M.  Javey. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Javey,  qui,  empê- 
ché par  un  cas  de  force  majeure,  n'a  pu  venir  à  la  réunion. 

M.  Javey  s'est  rendu  chez  notre  Trésorier  et  a  constaté,  avec  le 
plus  grand  plaisir,  que  la  tenue  des  comptes  ne  laisse  rien  à 
désirer. 

M.  Deilles  lui  a  présenté  les  titres  de  dépôt  de  l'avoir  de  la 
Société,  et  il  a  pu  constater  que  notre  Trésorier  continue,  comme 
par  le  passé,  à  donner  tous  ses  soins  à  la  gestion  de  nos  fonds. 
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Sous  le  bénéfice  de  la  lettre  qui  vient  d'être  lue,  M.  le  Président 
met  aux  voix  l'approbation  des  comptes  du  Trésorier,  qui  est  votée 
à  l'unanimité, 

Étude  des  moyens  pratiques  pour   constituer  des  groupes  de  famille 
ou  pensions  d'apprenties. 

M.  le  Président  dit  que  l'idée  des  groupes  de  famille  ne  vient  pas 
pour  la  première  fois  à  l'étude;  cette  idée,  dont  l'utilité  ne  paraît 
pas  discutable,  a  été  soumise  plusieurs  fois  au  Conseil,  mais  il  y  a 
loin  de  la  théorie  à  la  pratique.  La  rencontre  fortuite  de  Mme  Boge- 
lot  nous  a  fait  faire  un  grand  pas,  et  nous  n'avons  qu'à  la 
remercier  de  la  gracieuseté,  avec  laquelle  elle  a  mis  son  expérience 
à  notre  disposition.  Autrefois,  il  était  facile  de  placer  des  appren- 
ties couchées  et  nourries;  aujourd'hui  les  temps  sont  changés;  il  y 
a  de  ce  fait  trois  causes  principales  :  la  crainte  de  responsabilité, 
l'augmentation  du  prix  des  loyers,  la  cherté  de  la  nourriture,  et 
aussi,  ajoute  M.  le  Président,  le  besoin  de  liberté  auquel  se  sonthabi- 
tués  peu  à  peu  les  fabricants.  Ce  sont  ces  réflexions  qui  ont  amené 
le  Conseil  à  l'idée  des  groupes  de  famille,  dont  voici  quelle  serait 
sommairement  l'organisation  :  «  Une  personne  éprouvée  aurait  chez 
«lie  de  six  à  dix  apprenties,  quittant  individuellement  la  mai- 
son familiale  le  matin  pour  se  rendre  à  l'atelier  en  emportant  leur 
déjeuner,  et  rentrant  le  soir  dîner  et  coucher.  La  dame  chargée  de 
ces.  jeunes  filles  les  surveillerait  comme  ses  enfants.  » 

M.  le  Président  sait  parfaitement  qu'en  agissant  ainsi  nous  enga- 
gerons les  finances  de  la  Société  ;  mais  l'apprentissage  se  meurt, 
il  faut  le  ramener  à  la  vie,  et  un  patronage  industriel  doit  être  le 
premier  à  combattre  le  mal  ;  cependant  la  prudence  est  indispensable  : 
en  voulant  secourir,  tâchons  de  ne  pas  être  dupes  ;  c'est  ce  sentiment 
des  précautions  à  prendre,  qui  a  engagé  M.  le  Président  à  faire  de 
cette  question,  nécessitant  les  observations  de  tous  pour  arriver  a 
une  création  utile,  un  ordre  du  jour  d'Assemblée  générale. 

M.  Caillaux,  consulté,  donne  un  aperçu  des  dépenses  ;  la  dame 
qu'il  a  vue  se  chargerait  de  recevoir  un  minimum  de  cinq  enfants 
à  raison  de  50  francs  par  tête  et  par  mois. 

Nous  aurions  à  fournir  la  literie  qui  reviendrait  à  88  francs  par 
enfant  ;  il  y  aurait  peut-être  des  parents  consentant  à  fournir  les 
lits.  A  son  avis,  le  patron  devrait  payer  pour  les  apprenties  faisant 
partie  d'un  groupe  de  famille  :  1  franc,  par  jour  la  première  année, 
1  fr.  75  c.  la  seconde  et  2  francs  la  troisième. 

M.  le  Président  dit  que  de  cette  façon,  la  brièveté  du  temps  d'ap- 
prentissage serait  diminuée,  et  il  y  aurait  un  retour  à  l'apprentissage 
plus  long  et  plus  sérieux.  La  rémunération  demandée  paraît  équi- 
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table.  Pourtant  M.  le  Président  prie  les  membres  de  l'Assemblée 
de  bien  vouloir  donner  leur  avis. 

M.  Millon  croit  que,  pour  commencer,  le  prix  de  1  franc  est  trop 
élevé  cette  somme  serait  onéreuse  pour  le  patron.  Il  demande  que 
pour  les  six  premiers  mois,  il  soit  abaissé  à  50  centimes. 

M.  le  Président  prend  bonne  note  de  cette  observation. 

M.  Chandelet  trouve  aussi  la  somme  demandée  aux  patrons  trop 
élevée;  la  Société  doit  faire  un  grand  sacrifice.  Se  baser  sur  l'aide 
des  patrons  serait  peut-être  escompter  une  valeur  fictive.  Du  reste, 
avec  le  mauvais  état  des  affaires  et  les  longs  chômages,  l'apprentie 
est  souvent  une  charge:  on  peut  faire  reposer  une  ouvrière,  on  ne 
peut  faire  reposer  une  apprentie;  la  défaveur  jetée,  momentanément, 
espérons-le,  sur  notre  industrie  doit  entrer  en  ligne  de  compte.  La 
somme  de  50  centimes  la  première  année,  1  franc  la  deuxième  et 
2  francs  la  troisième,  lui  paraît  suffisante. 

M.  le  Vice-Président  dit  que  nous  ne  sommes  pas  forcés  d'établir 
des  bases  immuables. 

M.  le  Vice-Président  Caillaux  est  heureux  des  observations  qu'il 
entend  ;  la  Commission  chargée  d'étudier  la  question  n'a  présenté 
des  chiffres  que  comme  base  de  discussion. 

M.  le  Vice-Président  Boileau  trouve  le  projet  très  beau  en  théorie, 
mais  est-il  d'une  mise  en  pratique  facile?  L'idée  de  cette  dame 
se  constituant  mère  d'un  groupe  de  famille  est  très  belle,  mais  ne 
peut  être  réalisée  que  quand  nous  aurons  un  certain  nombre  d'en- 
fants. Pouvons-nous  garantir  le  nombre  des  apprenties  à  donner? 
Jusque-là,  quel  sera  le  contrat  à  intervenir?  la  Société  ne  peut  s'en- 
gager sans  savoir  les  charges  qu'elle  aura  à  supporter. 

M.  le  Vice-Président  Caillaux  répond  à  M.  Boileau  que  la  dame 
qu'il  a  vue  offre  toute  garantie  ;  elle  demeure  près  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  a  un  loyer  de  500  francs,  et  prendrait  cinq  apprenties.  La 
Société  trouvera  facilement  les  enfants,  les  demandes  de  patrons 
existent;  du  reste,  nous  ne  sollicitons  que  des  avis  généraux. 

M.  Jacques  Forest  demande  quelle  sera  la  nourriture  donnée  aux 
enfants.  Car  si  elle  était  mauvaise  ou  insuffisante,  notre  but  ne  serait 
pas  atteint. 

M.  le  Président  remercie  M.  Jacques  Forest  de  sa  très  judicieuse 
observation. 

M.  Caillaux  peut  donner  des  détails  à  ce  sujet. 

Avant  le  départ  pour  l'atelier,  les  enfants  auront  la  soupe;  elles 
emporteront  pour  déjeuner,  soit  un  plat  de  viande  et  un  plat  de 
légumes,  soit  un  plat  de  viande  avec  légumes  et  un  carafon  de  vin  ;  en 
rentrant  le  soir,  elles  trouveront  la  soupe,  un  plat  de  viande  avec 
légumes,  un  petit  dessert  et  aussi  un  carafon  de  vin.  Le  dimanche, 
les  enfants  pourront  être  prises  par  les  parents.  Si  elles  restent  à 
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la  maison  familiale,  la  dame  chargée  de  leur  surveillance  les  fera 
sortir;  par  les  beaux  temps  elle  choisira  un  but  de  promenade  et 
l'on  emportera  le  déjeuner. 

M.  le  vice-président  Boileau  ne  fait  pas  de  l'opposition  pour  faire 
de  l'opposition;  il  trouve  l'idée  bonne.  S'il  a  présenté  diverses  obser- 
vations, c'est  afin  de  provoquer  un  débat  duquel  jaillirait  pour  lui 
la  lumière.  En  disant  que  cette  lumière  l'éblouit,  M.  Boileau  s'avan- 
cerait beaucoup  ;  mais  il  ressort  pour  lui  des  paroles  de  ses  collègues 
qu'il  y  a  un  commencement  d'études  pouvant  être  mis  en  pratique. 
Si  M.  Boileau  a  bien  compris,  la  dépense  annuelle  serait,  pour 
commencer,  de  1,800  francs  environ,  c'est-à-dire  pour  trois  ans  de 
5,400  francs. 

M.  Millon  est  d'avis  de  nommer  une  Commission  qui  pourrait 
donner  des  chiffres  positifs  à  une  assemblée  extraordinaire  réunie  à 
bref  délai. 

M.  Vallentin  demande  que,  lors  bien  même  que  le  nombre  des 
apprenties  serait  très  restreint,  il  y  ait  un  commencement  d'exécu- 
tion. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  minimum  accepté  par  la  dame 
devant  s'occuper  des  enfants  est  de  cinq. 

M.  Chandelet  n'est  pas  d'avis  d'une  Commission,  le  Conseil  pou- 
vant très  bien  s'occuper  de  la  chose  et  la  mener  à  bien. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'outre  la  dépense  journalière,  il 
y  a  aussi  l'achat  de  la  literie;  il  demande  à  l'assemblée  de  vouloir 
bien  fixer  une  somme  maxima  pour  trois  ans. 

M.  Arquin  croit  que  pour  récolter  il  faut  semer. 

Plusieurs  sommes  sont  énoncées  par  divers  membres. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  d'allouer  une  somme 
de  10,000  francs  répartie,  sur  trois  années  pour  créer  un  ou  plusieurs 
groupes  de  famille. 

La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Chambre  syndicale  des  Marchands  Tailleurs  de  Paris. 

Séance  du  27  novembre  1885, 

PRÉSIDENCE  DE  M.   VIVIER,  PRÉSIDENT 

Le  directeur  de  l'Ecole  professionnelle  présente  le  travail  de  quatre 
élèves  ayant  de  deux  à  trois  années  d'apprentissage.  Le  travail  sou- 
mis se  compose  de  redingotes  noires.  Après  un  examen  très  atten- 
tif, les  primes  suivantes  sont  accordées  à  titre  d'encouragement: 

A  l'élève  Joffrin 5  francs. 

Fuzelier 4      — 

—  Verkooven 4      — 

—  Thilloux 4      — 
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La  Chambre  engage  le  directeur  à  retenir  ces  excellents  élèves 
afin  d'arriver  à  ce  qu'à  la  fin  de  leur  apprentissage  ils  restent  à 
l'école  pour  se  perfectionner. 

Chambre  syndicale  des  marchands  tailleurs  de  Paris  . 

Séance  du  48  décembre  4885. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   J.    VIVIER,   PRÉSIDENT. 

M.  le  Directeur  de  l'Ecole  professionnelle  soumet  à  la  Chambre 
l'état  de  statistique  et  le  mouvement  des  élèves  de  l'École  depuis  sa 
fondation  (mai  1881). 

Il  ressort  de  cet  exposé  que  quatre-vingt-onze  enfants  sont  entrés 
à  l'École,  sur  lesquels  vingt  et  un  ont  été  renvoyés;  vingt-deux  ont 
fini  leur  apprentissage  et  sont  en  place  dans  les  maisons  de  Paris, 
soit  comme  petits  ouvriers,  soit  comme  apprêteurs;  dix  ont  été  retirés 
par  leurs  parents,  et  enfin  trente-trois  sont  encore  présents. 

Le  directeur  informe  qu'il  soumettra  à  la  Chambre,  dans  sa  pro- 
chaine séance,  le  détail  des  charges  qu'impose  l'apprentissage  de  ces 
enfants. 

L'exposé  de  ce  mouvement  d'élèves  amène  un  échange  d'observa- 
tions auxquelles  MM.  Vivier  et  Ducher  répondent  en  faisant  ressor- 
tir que,  parmi  les  enfants  retirés,  il  en  est  même  des  fils  de 
confrères,  qui  ont  été  confiés  à  l'École  pour  une  période  de  deux 
ou  trois  années  et  qui,  après  six  mois  ou  un  an  d'apprentissage, 
c'est-à-dire  aussitôt  dégrossis,  ont  été  retirés  sous  des  prétextes 
absolument  dérisoires,  et  c'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  les  règle- 
ments d'admission  ont  été  modifiés. 

On  a  traduit  quelques  parents  devant  le  Conseil  des  prud'hommes 
qui  les  a  condamnés  à  réintégrer  ces  enfants  à  l'École  ou  à  payer 
une  indemnité;  mais  ils  ne  se  sont  pas  soumis  à  ce  jugement,  et 
la  direction  de  l'École  n'a  pas  voulu  poursuivre.  Elle  a  préféré  se 
mettre  en  garde  contre  le  retour  de  pareils  procédés. 

La  majorité  de  la  Chambre  approuve  ce  qu'ont  fait  les  chefs  de 
cette  institution  professionnelle,  et  la  séance  est  levée  à  10  h.  3/4. 

Chambre  syndicale  des  Corsets  et  Fournitures* 

Séance  du  22  décembre  4885. 

M.  Abadie-Léotard  dit  que  la  Chambre  syndicale  des  Corsets 
devrait  nommer  une  Commission  chargée  d'aller  visiter  l'École  de 
corsets  de  Grenelle  pour  : 

1°  Savoir  si  le  travail  fait  par  les  élèves  qui  sont  sur  le  point  de 
finir  leur  apprentissage,  répond  au  but  que  la  Chambre  s'était  pro- 
posé en  patronnant  cette  école; 
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2°  Connaître  le  nombre  d'élèves  qui  sortiront  prochainement  afin 
de  leur  réserver  des  places  dans  nos  ateliers; 

3°  Voir  si  nous  devons  voter  des  fonds  nouveaux  pour  les  récom- 
penses à  distribuer  l'année  prochaine. 

Une  Commission,  composée  de  MM.  Oppenheim,  Pilté  et  Abadie- 
Léotard,  est  chargée  de  se  rendre  prochainement  20,  rue  Fondary, 
à  l'École  professionnelle  de  Corsets. 

Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie  Imitation 
et  des  industries  qui  s'y  rattachent. 

Séance  du  6  janvier  4886, 

M.  Lejolliot,  président  de  la  commission  de  l'école  de  dessin, 
informe  la  Chambre  que  M.  Spuller  a  accepté  la  Présidence  de  la 
distribution  solennelle  des  prix;  il  a  néanmoins  fait  remarquer 
aux  membres  qui  ont  été  d'avis  de  lui  offrir  cette  présidence  qu'il 
ne  pouvait  l'accepter  qu'à  la  condition  que  la  date  de  la  distribution 
des  prix  ne  coïnciderait  pas  avec  l'inauguration  d'une  statue  dans 
le  département  de  la  Côte-d'Or,  où  il  avait  promis  d'assister  anté- 
rieurement. 


DISTRIBUTIONS  DE  PRIX 

Bijouterie.  —  Joaillerie.  —  Orfèvrerie. 

Après  la  lecture  du  rapport  sur  les  travaux  de  l'année  scolaire, 
présenté  par  M.  Lejolliot,  président  de  la  Commission  de  l'École  de 
dessin,  M.  Piel,  président  de  la  chambre  syndicale,  prononce  un  dis- 
cours dans  lequel  il  montre  tous  les  avantages  produits  par  l'excel- 
lent enseignement  donné  aux  jeunes  apprentis,  et  les  résultats 
importants  obtenus  par  cette  branche  industrielle  dont  le  renom  est 
pleinement  justifié  par  une  supériorité  incontestée. 

M.  Topart  prend  ensuite  la  parole  et  prononce  une  allocution  pa- 
ternelle daus  laquelle  il  donne,  aux  jeunes  apprentis,  les  conseils  les 
plus  sages  et  les  plus  patriotiques  exprimés  dans  les  termes  les 
plus  élevés. 

Voici  enfin  le  tour  de  M.  Lockroy. 

On  sait  avec  quel  art  délicat  et  énergique  à  la  fois  le  député  de 
Paris  sait  exprimer  sa  pensée.  Ici  le  terrain  lui  est  particulièrement 
familier,  car  faire  l'éloge  des  efforts  tentés  par  l'industrie  pour  s'éle- 
ver sans  cesse,  retracer  l'importance  des  conquêtes  déjà  faites  par 
le  groupement  des  syndicats,  glorifier  l'effort  productif  du  travail, 
c'est  faire  un  magnifique  portrait  du  caractère  français  et  du  caractère 


parisien.  Or,  M.  Lockroy  est  essentiellement  Français  et  essentielle- 
ment Parisien.  L'orateur,  après  avoir  remercié  la  Chambre  syndicale 
de  l'honneur  qu'elle  lui  a  fait,  exprime  i'espoir  de  pouvoir  présider 
pendant  quelques  années  ses  distributions  de  récompenses,  car,  dit- 
il,  la  Chambre  a  compris  la  nécessité  de  la  stabilité  gouvernemen- 
tale qui  permet  de  développer  le  progrès  et  de  soutenir  les  grandes 
luttes  de  l'industrie,  les  seules  fructueuses  pour  le  pays. 

«  L'art  est  dans  l'industrie,  ajoute  l'orateur,  cette  note  idéale  in- 
dispensable qui  conduit  aux  supériorités  et  aboutit  à  la  grandeur 
nationale. 

»  Votre  école  a  obtenu  de  magnifiques  résultats,  vous  pouvez  lut- 
ter sur  tous  les  terrains  avec  toutes  les  nations.  L'heure  est  proche 
où  vous  allez  pouvoir  le  montrer  victorieusement  sur  ce  vaste  et 
pacifique  champ  de  bataille  de  l'Exposition  universelle  de  1889. 

»  C'est  à  cette  grande  œuvre  que  je  veux  me  consacrer  tout  entier. 
C'est  pour  ce  but  que  nous  devons  organiser  l'enseignement  techni- 
que et  créer  les  musées  commerciaux. 

»  Ce  ministère   du    commerce   qui    m'a  été  confié  prend   en  ce 
moment  une  importance  capitale.  Il  devient  un  ministère  de  combat. 
»  Je  vois  ici  les  conscrits  de  l'avenir,  je  leur  demande  leur  con- 
cours; le  mien  ne  leur  manquera  jamais.  » 

L'orateur  termine  en  s'adressant  aux  jeunes  élèves  auxquels  il 
dit: 

«  Travaillez,  soyez   assidus  !  En  étudiant  et  en  produisant,   vous 
luttez  pour  la  patrie  et  pour  la  France. 
»  Je  salue  en  vous  l'avenir  et  la  prospérité  du  pays.  » 
Le  succès  oratoire  obtenu  par  le  ministre  a  été   le  plus  complet 
et;  ses  paroles  ont  été,  à  chaque  instant,  interrompues  par  de  cha- 
leureux applaudissements. 

La  distribution  des  récompenses  a  suivi  une  courte  allocution 
prononcée  par  M.  Muzet,  président  du  syndicat  général. 

Cette  charmante  fête  s'est  terminée  par  un  concert  auquel  les' 
meilleurs  artistes  ont  prêté  le  gracieux  concours  de  leur  talent. 


Société  de  patronage  des  apprentis  et  ouvriers  igraélites 
de  Paris. 

Cette  fête  a  lieu  le  17  janvier  1886  à  la  mairie  du  IVe  arrondis- 
sement sous  la  présidence  de  M.  le  Dr  Manuel  Leven.  L'exposition  des 
travaux  des  apprentis  a  eu  lieu  du  1er  au  17  janvier. 
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LES  JEUNES  FILLES  APPRENTIES 

DES    ÉCOLES    PROFESSIONNELLES    MUNICIPALES 
DE    LA    VILLE    DE    PARIS 

L'éducation  professionnelle  des  femmes  est  une  des  questions  les 
plus  difficiles  de  l'enseignement  technique.  La  complexion  délicate 
de  la  femme  ne  lui  permet  d'exercer  qu'un  nombre  de  métiers  fort 
restreint  où  la  force  tient  moins  de  place  que  la  finesse  de  goût  et 
la  dextérité.  D'un  autre  côté,  son  rôle  dans  la  famille  et  dans  la 
société  étant  de  diriger  un  ménage  et  d'élever  des  enfants,  l'appren- 
tissage manuel  ne  doit  pas  être  assez  exclusif  pour  détourner  la  jeune 
fille  de  ce  qui  constitue  sa  mission  essentielle.  Les  leçons  de  la 
science  des  soins  à  donner  à  un  intérieur  sont  données  à  la  jeune 
fille  par  sa  mère,  mais  lorsque  les  nécessités  d'apprendre  un  état 
la  contraignent  à  quitter  le  logis  maternel,  n'est-il  pas  à  craindre 
qu'elle  s'emploie  tout  entière  chez  un  patron  à  des  occupations 
industrielles  ou  commerciales  et  qu'elle  se  trouve  incapable  et  inex~ 
périmentée  lorsqu'elle  aura  elle-même  le  gouvernement  d'une  famille? 
L'atelier  aura  en  outre  ce  danger  moral  de  substituer,  à  l'âge  des 
expansions  et  des  amitiés  naissantes,  aux  douces  intimités  du  foyer 
domestique,  une  camaraderie  bruyante,  plutôt  imposée  par  le  hasard 
que  choisie,  souvent  malsaine  dans  ses  influences  et,  quand  elle 
n'est  pas  corruptrice,  engendrant  des  liaisons  vaines  et  frivoles. 

Mme  Lemonnier,  morte  en  1865,  dans  une  œuvre  qui  lui  a  très 
heureusement  survécu,  s'était  efforcée  de  donner  aux  femmes  l'in- 
struction et  l'indépendance  de  la  vie.  Mme  Fernande  de  Jaubert, 
comtesse  d'Anglars,  deyenue  en  religion  la  sœur  Marie-Joseph, 
fondatrice  de  Notre-Dame-des-Arts  en  1855,  l'Œuvre  générale  des 
écoles  professionnelles  catholiques  que  nous  avons  récompensée  en 
1876,  notre  vénérée  collègue,  Mlle  Désir,  dont  nous  avons  conservé 
si  précieusement  la  mémoire,  se  sont  aussi  donné  le  noble  but 
qu'elles  ont  atteint  dans  des  institutions  très  utiles  et  très  vivaces, 
d'assurer  à  la  femme  une  profession  rémunératrice.  La  sécurité  du 
salaire  est  en  effet  une  aide  à  la  vertu  de  la  femme  et,  chez  bien 
des  faibles, l'histoire  de  la  chute  n'est  que  celle  de  la  misère  et  du 
chômage. 

La  Ville  de  Paris  ne  pouvait  manquer,  dans  l'œuvre  d'éducation 
universelle  qu'elle  a  entreprise,  de  s'occuper  de  l'apprentissage  des 
jeunes  filles,  en  étendant  encore  son  rayonnement,  en  faisant 
bénéficier  de  ses  effets  non  plus  seulement  les  jeunes  filles  de  la 
petite  bourgeoisie,  mais  les  jeunes  filles  ouvrières  elles-mêmes. 
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Son  projet  avéré  est  d'arriver  à  créer  une  école  spéciale  dans 
chaque  arrondissement  ;  mais,  dès  à  présent,  il  est  loisible  d'étudier 
cette  organisation  dans  les  quatre  écoles  qu'elle  a  ouvertes  :  12,  rue 
Bossuet;  26,  rue  Ganneron;  20,  rue  Fondary,  et  11,  rue  Bouret.  Une 
cinquième  va  bientôt  s'installer,  89,  rue  Saint-Bernard,  dans  l'ancienne 
résidence  des  frères  du  onzième  arrondissement,  moyennant  une  dé- 
pense de  307,618  fr.  50  c. 

Parmi   les   écoles  existantes,   deux  ont  une  origine  particulière. 

Les  écoles  de  la  rue  Bossuet  et  de  la  rue  Ganneron  sont  d'an- 
ciennes institutions  libres,  qui  avaient  leur  siège,  la  première  rue 
d'Hauteville,  la  seconde  rue  de  Bruxelles,  et  qui  ont  été  converties 
en  établissements  municipaux.  Les  autres  sont,  au  contraire,  des 
créations  émanées  de  la  Ville. 

Les  écoles  professionnelles  sont  assimilées  aux  écoles  primaires 
supérieures.  A  ce  titre,  elles  sont  régies  par  le  décret  du  2  jan- 
vier 1882  qui  institue  dans  chaque  école  primaire  supérieure  un 
Comité  de  patronage.  Les  attributions  de  ce  Comité  ont  été,  par  un 
arrêté  du  même  jour,  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique,  énumérées  et  définies.  Les  membres  sont  nommés 
sur  la  proposition  du  recteur;  des  dames  patronnesses  doivent  né- 
cessairement en  faire  partie,  s'il  s'agit  d'une  école  de  filles;  les 
présidents,  secrétaires  sont  choisis  à  l'élection.  Cependant  l'inspecteur 
primaire  est  membre  de  droit  et  la  présidence  appartient  au  recteur 
ou  à  l'inspecteur  d'académie,  s'ils  jugent  convenable  d'assister  à  la 
séance.  Le  Comité  veille  aux  intérêts  matériels  des  élèves  et  à  la 
bonne  tenue  de  l'école.  Son  devoir  de  patronage  des  élèves  s'affirme 
par  les  soins  donnés  au  placement  des  plus  méritants  à  la  fin  des 
études,  par  la  surveillance  particulière  des  boursiers,  spécialement 
ceux  de  l'État,  des  transformations,-  prolongations,  déchéances  des 
bourses  nationales,  enfin  par  des  visites  mensuelles  de  délégués  qui 
en  font  un  rapport  à  leurs  collègues.  Le  Comité  veille  également 
aux  perfectionnements  possibles  de  l'école,  installation  matérielle 
et  mesures  à  prendre  p)ur  mettre  l'enseignement  en  rapport  avec 
les  industries  locales.  La  tenue  d'un  registre  régulier,  la  réunion 
deux  fois  par  an  du  Comité,  l'envoi  de  rapports,  assurent  le  bon 
fonctionnement  de  cette  institution  à  laquelle  on  ne  peut  reprocher 
que  la  prédominance  de  l'élément  universitaire  et  l'exclusion  du 
personnel  de  l'inspection  technique  qui  commence  à  s'installer  au 
ministère  du  Commerce.  Dans  une  étude  qui  désire  être  imperson- 
nelle, nous  ne  voulons  citer  aucun  nom,  mais  il  nous  est  permis 
de  dire  qu'il  y  a  tel  de  ces  Conseils  de  surveillance  où  se  rencontrent 
les  personnages  les  plus  marquants  de  la  politique  et  de  la  lit:éra- 
ture. 

Les  Comités  existent  au  vœu  de  la  loi  aux  écoles  de  la  rue  Bos- 
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suet  et  de  la  rue  Ganneron.  Ils  sont  à  créer  rue  Fondary  et  rue 
Bouret. 

L'école  professionnelle  vise  un  double  but  :  le  perfectionnement 
de  l'instruction  primaire  et  l'initiation  à  un  métier  lucratif  :  de  là 
une  double  série  d'études  et  de  professeurs.  Les  institutrices  qui 
s'occupent  de  l'enseignement  primaire  sont  assimilées  à  celles  qui 
ont  pareille  mission  dans  les  écoles  communales  ;  mais  les  maîtresses 
techniques  ne  sont  nommées  par  la  Ville  de  Paris  que  sur  la  propo- 
sition des  Comités  de  surveillance.  Elles  touchent  sans  retenue  un 
traitement  de  1,800  francs  ou  de  1,200  francs,  suivant  qu'elles  con- 
sacrent à  l'école  une  journée  entière  ou  seulement  une  demi-jour- 
née. La  combinaison  de  la  demi-journée  est  préférée  par  un  grand 
nombre  de  ces  dames  qui  conservent  ainsi  leur  liberté  pour  les  tra- 
vaux qu'elles  se  peuvent  procurer  en  dehors  de  l'école.  11  est  regret- 
table que  les  maîtresses  techniques  ne  soient  pas  sur  le  même  pied 
que  les  autres  sous  le  rapport  de  la  retraite  et  qu'elles  en  soient 
privées  dans  l'économie  des  règlements  actuels.  Vraisemblablement, 
l'avenir  apportera  sur  ce  point  des  modifications  heureuses. 

La  population  des  élèves  est  considérable  :  elle  est  de  114,  rue 
Ganneron,  de  200,  rue  Bossuet,  125,  rue  Bouret,  et  150,  rue  Fondary, 
en  tout  589  soumises  à  ce  régime  de  l'externat.  L'âge  d'admission 
est  de  12  ans;  l'élève  doit  en  principe  présenter  le  certificat  d'études 
primaires,  mais  dans  quelques  établissements,  rue  Fondary,  par 
exemple,  on  y  supplée  par  un  examen  d'entrée  composé  d'une  dictée, 
de  problèmes  d'arithmétique  et  de  couture.  Ce  système  avait  été 
suivi  jusqu'ici  à  titre  transitoire  rue  Bouret.  Dans  un  avenir  peu 
éloigné,  on  exigera  partout  le  certificat.  Il  est  vraisemblable  que  la 
progression  du  niveau  scolaire  et  l'augmentation  du  nombre  des 
postulantes  ramènera,  dans  un  temps  donné,  à  l'examen  entre  les  can- 
didates pourvues  du  certificat. 

Si  l'on  recherche  la  condition  sociale  des  familles  qui  usent  des 
écoles  spéciales  que  la  ville  de  Paris  ouvre  ainsi  à  leurs  filles,  on 
trouve  deux  groupes  bien  distincts. 

Rue  Bossuet  et  rue  Ganneron,  les  parents  exercent  les  professions 
de  placiers,  employés  de  commerce,  fabricants,  caissiers,  petits  com- 
merçants, artistes,  professeurs,  médecins,  artisans  aisés;  ils  appar- 
tiennent en  général  à  la  bourgeoisie.  Rue  Fondary,  rue  Bouret,  ce 
sont  plutôt  des  boutiquiers,  ouvriers,  charpentiers,  contrôleurs  d'om- 
nibus, vérificateurs  d'architectes;  les  enfants  sortent  plus  spéciale- 
ment des  classes  laborieuses.  —  Ce  dénombrement  n'est  pas  affaire 
d'indiscrète  curiosité.  Nous  en  verrons  l'application  dans  la  diversité 
des  tendances  et  des  programmes  de  nos  quatre  écoles. 

A  la  vérité  celui  de  l'instruction  primaire  est  partout  le  même 
mais  son  application  diffère.  On  ne  compte  plus,  rue  Ganneron  et 
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rue  Bossuet,  les  jeunes  filles  qui  prennent  leur  brevet  d'institutrice; 
c'est  le  couronnement  de  leurs  études  comme  le  baccalauréat  pour 
les  hommes,  alors  même  qu'elles  n'ont  point  l'intention  de  se  vouer 
à  l'enseignement. 

Au  contraire,  rue  Bouret,  ou  cite  avec  orgueil  trois  jeunes  filles  qui 
ont  obtenu  cette  distinction  en  1885;  les  mêmes  facilités  y  sont  offertes, 
mais  le  courant  n'est  pas  là,  il  est  du  côté  des  travaux  manuels. 

C'est  également  la  différence  de  la  composition  des  populations 
qui  nous  expliquera  la  variété  des  professions  enseignées.  Ici  encore 
nous  retrouverons  nos  deux  groupes. 

Il  semble  que  ce  soit  pour  les  élèves  de  la  rue  Bouret  et  de  la 
rue  Ganneron  que  Fénelon  ait  écrit  la  phrase  suivante  dans  son  célè- 
bre traité  de  l'Éducation  des  Filles  :  «  Je  souhaiterais  qu'elles  fissent 
des  ouvrages  où  l'art  et  l'industrie  assaisonnassent  le  travail  de  quel- 
que plaisir.  »  Quoi  de  plus  attachant  que  de  se  faire  la  reproduc- 
trice de  nos  maîtres  du  xvme  siècle  dans  les  merveilles  de  la  pein- 
ture sur  porcelaines,  sur  cristaux,  ou  sur  éventail?  Paysages,  sei- 
gneurs, bergers,  grandes  dames  retrouvent  sous  le  pinceau  de  ces 
artistes  de  vingt  ans  cette  existence  de  l'idéal  que  l'imagination  de 
la  jeunesse  peut  seule  donner.  —  D'autres,  les  fleuristes,  copient 
les  fleurs  et  les  imitent;  guidées  plus  encore  par  la  nature  que  par 
leurs  professeurs,  elles  réalisent  cet  autre  mot  de  l'illustre  archevê- 
que :  «  Le  moins  qu'on  puisse  faire  de  leçons  en  forme,  c'est  le 
meilleur  »  (1).  Aussi  habiles  dans  la  façon  de  la  plume,  elles  se 
ménagent  une  double  ressource  pour  éviter  le  chômage  dans  les 
crises  industrielles.  Non  loin  de  là  sont  les  brodeuses  qui  décorent 
de  leur  aiguille  les  vêtements  et  les  étoffes  pour  ameublements,  les 
lingères  qui  apprennent  la  régularité  et  la  sûreté  du  point,  les  cou- 
turières qui  reproduisent  avec  amplifications  successives  le  tracé 
d'une  robe  dont  le  modèle  leur  a  été  donné  au  tableau  à  une  échelle 
inférieure. 

Dans  notre  second  groupe  des  rues  Fondary  et  Bouret,  l'art  indus- 
triel n'est  plus  représenté  que  par  les  fleuristes  et  les  brodeuses.  La 
peinture  ne  répond  pas  aux  aspirations  plus  pratiques  de  sa  jeune 
population.  Au  contraire,  les  métiers  manuels  sont  plus  largement 
représentés  par  deux  ateliers,,  l'un  de  repasseuses,  l'autre  de  corser 
tières.  Ce  dernier,  rue  Fondary,  est  particulièrement  connu  de  notre 
Société.  C'est  lui  que  la  chambre  syndicale  des  corsets  a  choisi  comme 
pépinière  de  recrutement  pour  son  industrie.  Ainsi,  les  encourage- 
ment de  la  corporation  viennent -ils  s'ajouter  à  ceux  de  la  Ville  de 
Paris,  et  la  sollicitude  des  fabricants  assure-t-elle  une  position  à  la 
jeune  ouvrière  qui  sort  d'apprentissage.  L'établissement,  projeté,  89, 

(1)  Fénelon.  Éducation  des  filles. 
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rue  Saint-Bernard,  préparerait  des  élèves  pour  une  profession  plus 
modeste  encore,  celle  de  blanchisseuse,  on  y  installerait  un  lavoir 
avec  ses  accessoires  et  un  séchoir.  L'école  de  la  rue  Fondary  renferme 
une  institution  particulière  qui  offre  un  débouché  utile  aux  jeunes 
filles.  Une  préparation  a  lieu  pour  celles  qui  se  destinent  à  êire 
femmes  de  chambre;  elles  restent  un  an  au  repassage,  un  à  la  lin- 
gerie, un  autre  à  la  couture.  Cette  rotation  ne  se  retrouve  nulle 
part  ailleurs  ;  même  rue  Bouretoù  la  population  est  ouvrière,  l'orgueil 
se  révolte  à  l'idée  d'être  en  service  chez  autrui,  et  l'on  préfère  les 
hasards  de  l'indépendance  et  ses  fréquents  mécomptes  aux  fructueux 
résultats  d'une  profession  qui  assure  l'accumulation  de  l'épargne. 

Les  travaux  des  élèves  sont  exécutés  sur  commande;  il  en  est 
ainsi  des  confections,  du  linge,'  des  broderies;  les  produits  artis- 
tiques sont  employés  en  lots,  objets  à  placer  dans  les  ventes  de 
charité,  décoiations  d'édifices  municipaux.  Il  est  permis  aux  enfants 
de  racheter  ce  qui  leur  plaît,  moyennant  un  prix  excessivement 
modéré  qui  couvre  la  Ville  des  frais  de  matière  première.  Dans  une 
de  ces  écoles,  la  recette  provenant  du  prix  des  travaux  manuels 
professionnels  s'est  élevée  à  3,000  francs. 

A  côté  du  travail  technique  se  placent  ses  auxiliaires  qui  lui 
servent  de  base  ou  facilitent  son  exploitation  commerciale  :  le  dessin, 
principe  de  l'art  plastique,  est  obligatoire  pour  toutes  les  jeunes 
filles;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  repasseuses,  qui  le  rempla- 
cent par  un  cours  de  couture.  En  seconde  année,  le  dessin  cesse 
d'être  un  enseignement  général  pour  se  spécialiser  suivant  les 
applications  des  diverses  professions.  C'est  ainsi  que  les  fleuristes 
et  les  brodeuses  seront  initiées  à  l'aquarelle.  Pour  les  peintres,  les 
études  sont  poussées  jusqu'à  la  dernière  limite  et  arrivent  même, 
rue  Bossuet,  à  franchir  le  domaine  de  l'industrie  pour  atteindre 
celui  de  l'art.  La  comptabilité  fortifie  les  vocations  commerciales  et 
permet  aux  simples  ouvrières  d'éviter  l'écueil  des  établissements 
éphémères  et  prématurés  où  viennent  s'engloutir  tant  d'illusions, 
tant  d'espérances  et  tant  d'épargnes  ! 

Mais  j'ai  hâte  d'arriver  à  la  partie  vraiment  originale  de  l'éduca- 
tion donnée.  J'ai  dit  que  l'école  promettait  de  faire  non  seulement 
des  ouvrières,  mais  des  femmes  de  ménage.  Voici  comment  elle 
tient  celte  partie  de  ses  engagements  :  Ici,  les  femmes  de  toute  con- 
dition ont  à  apprendre,  car  si  le  cadre  dans  lequel  l'existence  se 
meut  est  différent  pour  chacune,  la  ligne  du  devoir  est  la  même.  Ne 
méprisons  pas  ces  humbles  détails  :  «  Il  faut,  a  dit  un  grand  maître  (1), 
du  génie  bien  plus  élevé  et  bien  plus  étendu  pour  s'instruire  de 
tous  les  arts  qui  ont  rapport  à  l'économie,  et  pour  être  en  état  de 

(1)  Fénelon  :  Éducation  des  filles. 
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policer  toute  une  famille  qui  est  toute  une  petite  république,  que 
pour  jouer,  discourir  sur  les  modes  et  s'exercer  à  de  petites  gentil- 
lesses de  conversation.  »  Il  importe  de  former  «  celles  qui  ruinent 
ou  soutiennent  les  maisons  »,  pour  que  le  foyer  domestique  ait 
son  centre  assuré,  la  famille  son  lien,  le  malheur  sa  consolation,  la 
maladie  son  espoir. 

Les  comptes  du  ménage,  l'inventaire  et  le  budget  de  la  maison, 
l'hygiène  guidant  le  choix  de  l'appartement,  le  chauffage,  l'aérage 
et  la  ventilation,  l'écoulement  des  eaux  ménagères,  telles  sont  les 
bases  de  cette  science  de  l'intérieur  qui  se  résume  en  air  pur,  lu- 
mière, propreté.  Mais  il  faut  appliquer  son  choix  d'après  des  res- 
sources limitées:  de  là  la  notion  du  prix  des  loyers  et  des  impôts. 
L'ameublement,  la  literie,  la  cuisine  et  son  installation,  l'entretien 
du  ménage  et  du  mobilier,  les  soins  de  la  cave,  l'achat  des  provi- 
sions, complètent  l'habitation,  ce  nid  de  la  famille  humaine.  Les 
nécessités  des  relations  sociales  vont  amener  l'étude  du  code  du 
savoir-vivre.  Le  vêtement  nous  conduit  à  la  couture  :  aiguilles, 
ourlets,  surjets,  toute  la  variété  des  points,  fronces,,  brides,  bou- 
tonnières, lisérés,  pièces,  reprises,  vont  exercer  la  dextérité  et  l'a- 
gilité des  jeunes  doigts.  Avec  la  lingerie,  nous  étudierons  la  con- 
fection des  draps,  des  taies  d'oreillers,  serviettes,  tabliers  de  cuisine, 
marques,  rideaux  et  housses.  La  conservation  des  étoffes,  leur 
blanchissage  et  nettoyage,  le  repassage  et  le  pliage  du  linge  com- 
plètent ces  leçons  de  l'ordre  qui  veut  que  chaque  chose  soit  nette 
et  à  sa  place.  Enfin  comme  l'intérieur  doit  joindre  l'utile  à  l'agréable, 
le  confortable  et  l'ornement,  la  broderie,  ses  ingénieux  préparatifs , 
qui  tiennent  à  l'art,  la  dentelle,  le  tissage,  la  tapisserie,  le  tricot,  le 
crochet,  le  filet;  la  guipure  sont  à  la  main  ce  que  les  fleurs  sont 
pour  les  yeux,  la  récréation  permise  après  le  travail  sérieux,  l'élé-  . 
gance  à  bon  marché  légitime  pour  celle  qui  procure  aux  autres  le 
bien-être.  J'ai  voulu  esquisser  un  cours  et  il  se  trouve  que  j'ai  fait  le 
compte  rendu  d'un  livre  :  «  les  travaux  manuels  et  Economie  domes- 
tique à  l'usage  des  jeunes  filles,  par  Mmes  Schœffer  et  Sophie 
Amis  »  (1). 

Après  la  théorie,  la  pratique.  Il  faut  que  la  mère  de  famille  soit 
la  couturière  de  la  maison,  un  peu  môme  le  tailleur  des  jeunes  en- 
fants. De  là,  les  leçons  de  coupe  et  d'assemblage  fondées  sur  des 
principes  géométriques  qui  soumettent  le  tracé  à  des  règles  fixes  et 
cependant  assez  simples  pour  de^  applications  scolaires  (2).  L'élève 
apprend  la  prise  des  mesures,  l'agencement  du  corsage  avec  ou  sans 

(1)  Delagrave,  éditeur. 

(2)  Méthode  de  coupe  et  d'assemblage  pour  robes  de  femmes  et  vêtement 
d enfants  par  Mrae  Schœffer.  Delagrave,  éditeur. 
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basques,  le  tracé  des  petits  côtés,  des  manches,  la  coupe  de  la  jupe, 
la  robe  anglaise  pour  fillettes,  la  robe  princesse,  les  tabliers,  vestes 
ou  blouses  de  petits  garçons,  pantalons,  trousseaux  et  layettes.  Pour 
s'initier  à  ce  raccommodage,  trois  élèves  sont  détachées  chaque  se- 
maine avec  la  maîtresse  lingère,  trois  avec  la  maîtresse  couturière; 
rue  Fondary,  deux  meubles  de  salon  sont  entretenus  par  les  enfants, 
qui  lavent  le  linge  et  cirent  les  souliers.  —  Dans  toutes  les  écoles, 
toutes  es  semaines  une  équipe  de  huit  jeunes  filles  est  appelée  à 
tour  de  rôle  à  faire  la  cuisine;  les  aliments  sont  fournis  parla  Ville 
de  Paris.  La  récompense  de  ce  surcroît  de  travail  consiste  à  man- 
ger les  mets  qui  ont  été  ainsi  accommodés.  Primitivement,  on  avait 
pensé  à  faire  alternativement  disposer  aux  enfants  le  déjeuner  de 
leurs  compagnes.  Mais  on  a  réfléchi  qu'il  y  aurait  là  une  occupa- 
tion trop  absorbante  et  un  enseignement  d'une  médiocre  utilité, 
l'alimentation  d'un  grand  nombre  de  personnes  s'effectuant  dans 
des  conditions  autres  que  celle  d'une  famille. 

Les  élèves  entrent  à  l'école  à  huit  heures  au  matin  et  en  sortent 
à  cinq  heures  et  demie  du  soir  tous  les  jours  de  la  semaine.  La  durée 
de  l'apprentissage  est  de  trois  ans.  La  journée  comprend  cinq  heures 
et  demie  de  travail  manuel,  trois  heures  d'enseignement  théorique 
pour  les  élèves  de  première  et  de  deuxième  année,  sept  heures  d'atelier 
et  une  heure  et  demie  de  classe  pour  les  élèves  de  troisième  année. 
A  la  fin  de  chaque  exercice  scolaire  ont  lieu  des  examens  dits  de 
passage,  auxquels  un  membre  du  Comité  de  surveillance  a  le  droit 
d'assister.  En  cas  d'insuffisance  et  sauf  événements  de  force  majeure, 
tels  que  maladie,  dont  l'administration  se  réserve  l'appréciation,  il 
n'est  pas  loisible  de  doubler  la  classe.  Il  faut  quitter  l'école  et 
faire  place  aux  autres.  Récemment,  rue  Bouret,  une  exécution  a 
porté  sur  vingt-cinq  jeunes  filles  jugées  trop  faibles. 

L'une  des  principales  objections  des  familles  contre  l'apprentissage, 
c'est  que  le  travail  de  l'enfant  est  longtemps  improductif  et  qu'il 
faut  sacrifier  le  présent  à  l'avenir.  La  Ville  de  Paris  s'est  efforcée 
de  remédier  à  cet  état  de  choses  par  de  grands  sacrifices.  Des  primes 
de  30  centimes  par  jour  au  minimum  et  de  60  centimes  au  maxi- 
mum, soit  3  fr.  60  c.  par  semaine,  sont  accordées  aux  méritantes. 
Ces  augmentations  progressives  s'allouent  à  la  suite  de  compositions 
mensuelles  et  trimestrielles  destinées  à  faire  constater  les  progrès. 
En  outre,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  un  certificat  et  des  livrets  de 
caisse  d'épargne  variant  de  75  à  2o0  francs  sont  donnés  aux  jeunes 
filles  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie.  Enfin  les  familles 
nécessiteuses  obtiennent  des  bourses  de  300  francs  en  lre  année, 
de  400  francs  en  2e  et  de  600  francs  en  3e. 

Dans  toutes  ces  écoles,  sans  distinction  entre  celles  dont  la  popu- 
lation est  plus  ou  moins  relevée,  le  visiteur  est  frappé  de  la  bonne 
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tenue  des  élèves.  De  longs  tabliers  qu'elles  confectionnent  elles- 
mêmes,  en  même  temps  qu'ils  protègent  les  vêtements  contre  les 
petits  accidents  du  travail,  établissent  avec  des  cols  blancs  une  uni- 
formité d'aspect  que  l'on  ne  saurait  obtenir  autrement  d'élèves 
externes.  Ainsi  est  maintenue  l'égalité  extérieure  en  dépit  des  diffé- 
rences des  conditions.  A  l'entrée,  une  enquête  est  faite  sur  la  mora- 
lité des  familles  ;  si  quelque  propos  équivoque  échappait  à  une  nou- 
velle dans  une  récréation,  la  conversation  de  l'imprudente  serait 
immédiatement  relevée  par  ses  compagnes  elles-mêmes,  et  le  renvoi 
serait  prononcé.  Le  niveau  moral  des  familles  se  juge  d'ailleurs 
au  plus  ou  moins  de  correction  de  l'attitude  de  l'enfant,  et  la  disci- 
pline du  foyer  domestique  accepte  avec  reconnaissance  celle  de 
l'école.  A  l'atelier,  les  entretiens  ou  les  chants  sont  interdits,  silence 
nécessaire  qui  doit  être  une  contrainte  pénible  pour  la  langue  babil- 
larde  des  jeunes  filles  ;  il  n'est  pas  permis  d'y  faire  d'autre  travail 
que  celui  qui  est  donné  par  la  maîtresse  technique.  Mais  un  jour 
par  semaine,  à  titre  de  récompense,  on  est  autorisé  à  apporter  de 
l'ouvrage  personnel,  raccommodages,  robes  à  faire,  même  pour  les 
parents.  Une  exacte  surveillance  empêche  cette  faveur  de  dégénérer 
en  abus.  On  s'assure  notamment,  par  l'essayage  à  l'école,  que  le 
travail  est  bien  destiné  à  la  famille,  non  à  des  étrangers.  La  Villede 
Paris  pousse  la  bonté  jusqu'à  fournir  le  fil. 

La  rue  est  le  grand  danger  pour  la  moralité  des  jeunes  filles.  L'école 
y  remédie  dans  la  mesure  du  possible. 

Les  familles  sont  vivement  engagées  à  conduire  la  jeune  fille.  Pour 
éviter  les  allées  et  venues  du  déjeuner,  les  enfants  apportent  un 
panier  contenant  leur  repas.  Des  cantines  seront  prochainement 
installées  et  permettront  de  se  procurer  une  portion  dans  les  prix 
les  plus  modérés,  10  centimes  par  exemple.  Si  une  élève  pour  un 
motif  extraordinaire  doit  quitter  l'école  dans  la  journée,  comme  au 
cas  d'indisposition,  elle  est  toujours  accompagnée  pour  revenir  chez 
ses  parents.  Le  soir,  au  départ,  les  maîtresses  surveillent  les  prin- 
cipales artères  par  lesquels  s'effectue  la  sortie  et  plus  d'une  direc- 
trice a  prié  le  commissaire  de  son  quartier  de  donner  des  ordres 
aux  gardiens  de  la  paix  à  l'effet  de  protéger  ses  élèves.  L'attention 
des  parents  est  toujours  tenue  en  éveil  par  l'envoi  de  notes  de 
quinzaine  ou  de  cahiers  de  correspondance  sur  lesquels  ils  doivent 
apposer  leur  signature.  Constatons,  pour  nous  résumer,  que  la  ten- 
dance au  relâchement,  à  la  mollesse  dans  la  direction,  ne  vient 
jamais  de  la  Ville  de  Paris,  mais  quelquefois  de  cette  faiblesse  carac- 
téristique de  notre  époque  dans  laquelle  la  complaisance  débonnaire 
de  l'autorité  paternelle  ou  maternelle  aime,  même  dans  la  classe 
ouvrière,  à  s'énerver. 

Je  ne  reprocherais  à  la  Ville  de  Paris  qu'une  seule  de  ses  gâteries. 
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Est-il  bien  opportun  de  faire  visiter  à  des  jeunes  filles  pour  les- 
quelles ce  sera  un  plaisir  sans  lendemain  des  plages  mondaines  d'où 
elles  ne  rapporteront  quedes  idées  d'un  luxe  impossible  à  atteindre? 
Quel  profit  en  retireront-elles  sous  le  rapport  de  l'éducation  profes- 
sionnelle ou  de  la  santé?  Les  Américains,  nous  l'avons  vu  dans  des 
études  précédentes,  n'envoient  les  pauvres  enfants  de  New-York  que 
sur  des  côtes  peu  fréquentées  du  public  élégant.  Nous  aimerions 
mieux  le  séjour  à  la  campagne  (1),  la  mise  en  pratique  des  leçons 
de  choses  sur  le  jardin  et  Ja  basse-cour;  le  spectacle  fortifiant  des 
durs  travaux  agricoles  engendrerait  la  reconnaissance  du  bienfait 
qui  assure  un  gagne-pain  moins  pénible,  non  l'envie  de  goûter 
d'irréalisables  plaisirs  qui  n'appartiennent  qu'aux  riches.  Fénelon 
dont  nous  avons  si  souvent  cité  la  haute  autorité  disait  avec  raison 
de  la  jeune  fille  de  son  temps  :  «  Si  elle  est  d'une  condition  modérée, 
ne  lui  faites  pas  voir  des  gens  de  cour.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  critique,  d'immenses  progrès  ont  été 
accomplis  depuis  que.M-  Pierre  Larousse  écrivait  dans  son  Dictionnaire 
du  XIXe  siècle  les  lignes  suivantes  que  nous  vous  demandons  per- 
mission de  vous  rappeler  :  «  Les  ateliers  donnent  lieu  à  une  promis- 
cuité dangereuse  ;  des  relations  d'amitié  s'établissent,  et  il  n'est  pas 
rare  de  voir  une  échappée  du  travail  venir  étaler  aux  yeux  de  sa 
compagne  restée  jusqu'alors  laborieuse  un  luxe  dont  la  fascination 
ne  tarderas  à  se  faire  sentir.  On  cause,  on  en  vient  aux  confidences; 
l'amie  qui  n'a  encore  goûté  que  les  joies  de  sa  vie  nouvelle,  trace 
un  tableau  de  fantaisie.  Pour  elle,  l'existence  est  devenue  facile; 
elle  gagne  à  son  nouveau  métier  vingt  fois  plus  qu'elle  ne  gagnait 
à  l'atelier.  On  hésite  d'abord,  mais  les  visites  se  renouvellent,  de 
plus  en  plus  fréquentés,  et  un  beau  matin,  la  société  compte  une 
prostituée  de  plus.  Et  comment  hésiterait  la  jeune  fille  en  comparant 
ce  bonheur  même  frelaté  aux  difficultés  incessantes  qu'il  lui  faut 
vaincre  chaque  jour  pour  combattre  ce  combat  de  la  vie?  Vivre 
pour  elle,  ce  n'est  que  gagner  son  pain  de  vingt-quatre  heures.  Et  puis, 
qu'une  maladie  survienne,  qu'elle  ait  à  supporter  un  chômage,  ne 
fût-il  que  d'une  semaine,  que  fera-t-elle?  Sa  famille  est  pauvre. 
Peut-être  n'a-t-elle  pas  de  famille.  Que  devenir?  Si  l'hôpital  l'attend, 
elle  aime  mieux  en  prendre  gaiement  le  chemin.  »  Et  l'auteur  con- 
clut à  l'augmentation  du  salaire  des  femmes. 

Encore  une  fois,  les  modernes  efforts  de  tous,  les  écoles  profession- 
nelles libres,  les  patronages  industriels  qui  enregistrent  dans  leurs 
annales  tant  de  nobles  exemples,  tes  institutions  de  la  Ville  de  Paris 
protestent  contres  les  regrettables  exagérations  de  cette  philosophie 

(1)  Telle  est  Ja  colonie  agricole  inaugurée  auprofi*  des  écoles  du  IX0  arron- 
dissement de  Paris. 


pessimiste.  Je  sais  bien  qu'à  la  fin  de  l'apprentissage,  à  seize  ans, la 
jeune  fille  se  trouvera  sans  leurs  utiles  secours.  L'heure  de  la  tenta- 
tion pourra  venir  pour  elle,  en  même  temps  que  la  gêne,  la  soli- 
tude, la  séduction,  la  dangereuse  comparaison  de  sa  beauté  avec 
celle  de  telle  coryphée  du  vice.  Mais  ce  n'est  pas  dans  la  thèse  chimérique 
de  l'élévation  de  salaire  que  nous  chercherons  l'arme  de  défense 
avec  les  positivistes  contemporains  ;  nous  savons  trop  que  cette  élé- 
vation correspond  à  un  renchérissement  parallèle  des  choses  de  la 
vie.  Nous  n'attacherons  qu'une  médiocre  importance  à  la  doctrine 
utilitaire  qui  montre  la  triste  fin  de  l'inconduite  et  ses  douleurs 
surpassant  même  ses  hontes,  car  l'argument  a  perdu  de  sa  valeur  à 
une  époque  où  le  vice  se  fait  parfois  économe  et  professe  l'art  de 
s'amasser  des  rentes;  mais  nous  évoquerons  le  sentiment  de  l'honneur 
de  la  dignité  féminine  consacrée  par  l'exaltation  de  la  pudeur  et  si 
ces  sévères  accents  s'émoussent  contre  les  molles  sensibilités  d'une 
âme  tentée,  nous  trouverons  comme  suprême  assise  de  la  vertu, 
les  principes  que  le  programme  de  la  ville  de  Paris  oublie,  mais  que 
la  vigilance  delà  mère  de  famille  aura  certainement  versés  dans  le 
cœur  de  son  enfant  :  le  respect  de  son  âme  immortelle  et  la  salu- 
taire crainte  de  Dieu. 

Ernest  Nusse, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Docteur  en  droit, 

Secrétaire  de  la  Société 
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CHRONIQUE 


COURS   THÉORIQUES  D'HORLOGERIE 

Le  samedi  29  novembre,  un  groupe  d'horlogers  penduliers  s'est  réuni  à  8 
heures  1/2,  rue  de  Malte,  65,  au  sujet  des  cours  théoriques  d'horlogerie  pour  les 
apprentis  de  la  fabrication  parisienne. 

ÉCOLE  DE  TYPOGRAPHIE 

La  création  d'une  école  de  typographie  française  est  décidée.  Le  comité  de 
direction  est  composé  de  MM.  Chaix,  Dubreuil,  Duruy,  Ethiou-Pérou,  Gau- 
thier-Yillars,  Jousset,  Lorilleux,  Mouillot  et  Pion. 


LES   APPRENTIS  DU    BRONZE 

La  réunion  des  fabricants  de  bronze  a  ouvert  en  faveur  des  apprentis  de 
la  corporation  des  cours  de  dessin  et  modelage,  8,  rue  Saint-Claude. 

Une  cinquantaine  d'apprentis  sont  les  élèves  de  ces  cours,  et  les  résultats 
déjà  obtenus  font  honneur  à  leur  professeur,  M.  Eugène  Robert. 

Les  fabricants  de  bronze  ont  reconnu  la  nécessité  de  suivre  l'exemple  des 
ébénistes,  pour  ne  citer  qu'une  corporation.  L'enseignement  professionnel 
ayant  pour  base  solide  le  dessin  et  le  modelage,  leur  paraît  être  d'une  néces- 
sité absolue  pour  former  des  ouvriers  capables  de  soutenir  la  réputation 
artistique  de  la  fabrication  française. 

Ces  cours,  en  ce  moment  interrompus,  reprendront  le  5  janvier,  et  seront 
professés  chaque  soir,  de  huit  heures  à  dix  heures. 

L'EXHIBITION   DES   ENFANTS   CHANTEURS   DANS   LES    CAFÉS-CONCERTS 

Une  Ordonnance  de  Police  interdit  les  travaux  pénibles  aux  enfants  avant 
un  certain  âge,  mais  elle  ne  concerne  pas  les  travaux  intellectuels.  Elle  vise 
le  corps,  et  non  l'esprit,  dont  il  est  du  reste  impossible,  la  plupart  du  temps, 
de  réglementer  les  fatigues  précoces  et  outrées. 

Malheureusement,  il  arrive  que,  par  extension,  les  intéressés  bénéficient 
parfois  de  cette  Ordonnance  et  l'appliquent  aux  travaux  intellectuels.  Il  est 
des  cas  où  il  serait  possible  d'empêcher  cet  abus,  et  même  de  raréfier  l'excès 
du  travail  d'esprit  si  dangereux  pour  la  jeunesse. 

Par  exemple,  on  présente,  dans  maints  cafés-concerts,  la  plupart  de  bas 
étage,  des  enfants  qui  enlèvent  l'auditoire  par  la  façon  remarquable  dont  ils 
détaillent,  et  soulignent,  les  obscénités  les  plus  risquées. 

Il  est  navrant  d'entendre  sortir  de  cette  jeune  bouche  ces  propos  odieux  ; 
il  est  écœurant  de  voir,  sur  les  planches,  ce  petit  être,  encore  dans  l'enfance, 
danser  le  cancan,  se  coiffer  de  la  casquette  à  triple  étage,  singer  la  démarche 
titubante  de  l'ivrogne,  le  visage  couvert  de  fard  simulant  l'acné  alcoolique, 
et  imiter,  à  l'aide  d'un  vieux  chapeau,  les  jésuites,  ou  les  petites  dames  éga- 
rées sur  les  boulevards  entre  minuit  et  une  heure  du  matin. 


—  60  — 

Il  est  en  outre  révoltant  de  songer  que  ces  odieuses  imitations  se  font  sous 
la  direction  des  parents  transformés  en  professeurs  d'études  immondes,  fai- 
sant répéter  méticuleusement  les  immorales  leçons,  la  parole  à  double  sens, 
le  geste  ordurier,  stimulant  par  l'exemple  le  zèle  de  l'élève,  attirant  son 
attention  sur  les  modèles,  se  transformant  le  soir,  dans  la  coulisse  ou  à 
l'orchestre,  en  souffleurs  prêts  à  raviver  la  mémoire  de  l'artiste;  en  un  mot 
condamnant  leurs  enfants  à  une  vie  pernicieuse  pour  leur  âge  tendre,  géné- 
ralement dans  le  but  d'entretenir  leurs  propres  vices,  par  les  profits  de  ce 
travail  sans  nom. 

Qu'adviendra-t-il  de  ces  enfants  transplantés  dç  si  bonne  heure  dans  le 
milieu  douteux  des  cabotins  de  dernier  ordre,  et  habitués  à  considérer  le 
vice  comme  l'état  normal  de  l'homme? 

A  moins  d'une  nature  exceptionnelle,  poussée  précisément  vers  le  bien  par 
la  vue  du  vice,  rien  de  bon.  Avec  leur  cerveau  «  mou  »  dit  Fénelon,  et  où 
tout  se  grave  si  facilement,  ils  ne  peuvent  contracter  que  de  mauvaises 
habitudes,  qui  s'enracineront  avec  toute  la  force  des  premiers  enseignements 
Voici  pour  le  moral. 

Quant  au  physique,  l'aspect  étiolé,  anémique,  la  taille  rabougrie,  rachi- 
tique,  de  ces  petits  malheureux  répond  victorieusement 

En  sus  des  fatigues  intellectuelles  agissant,  on  le  sait,  d'une  façon  désas- 
treuse sur  l'économie,  est-il  rien  de  plus  malsain  pour  un  enfant  que  les 
veillées  journalières,  l'emprisonnement  presque  continuel  dans  un  lieu  étouf- 
fant, enfumé,  asphyxiant,  en  un  mot,  accompagné  de  l'obligation  de  crier  à 
tue-tête,  tout  cela  sans  compter  l'usage  des  liqueurs  fortes;  on  n'a  pas  idée 
des  mœurs  étranges  au  milieu  desquelles  végètent  les  pauvres  petits  prodiges! 

C'est  appeler  la  phtisie  sur  leur  tête,  et  c'est  parfois  une  perte  pour  l'art 
car  si  l'un  d'eux  possède  un  bel  organe,  presque  aussitôt  éraillé,  il  ne  tardera 
pas  à  disparaître  pour  toujours,  devant  les  laryngites  et  les  hématémèses, 
en  laissante  sa  place  une  voix  enrouée  de  rogomme,  l'extinction,  l'aphonie! 

Il  est  évident  que  les  études  des  lycées  peuvent  être  au  moins  aussi  fati- 
gantes pour  l'intelligence  que  les  prétendues  études  lyriques  des  cafés-con- 
certs, mais  comme  l'hygiène  et  la  morale  sont  autrement  respectées  dans  ces 
sanctuaires  de  l'enseignement  et  combien  leur  but  est  autre!  Les  exercices  de 
gymnastique,  exécutés  par  les  enfants  dans  les  établissements  publics,  sont 
même  loin  d'être  aussi  pernicieux  que  la  partie  chantante,  car  du  moins  ils 
développent  le  corps  et  ne  concentrent  pas  l'esprit  sur  l'imitation  du  vice;  ils 
le  gangrènent  certainement  moins. 

Surmener  les  enfants  pour  arriver  à  leur  faire  interpréter  convenablement  : 
On  dirait  du  veau,  ou,  Le  mari  garçon,  ne  mérite  véritablement  pas  la  peine 
qu'on  s'en  donne.  Les  exhibitions  d'enfants  dans  les  cafés-concerts  sont 
complètement  dépourvues  d'utilité,  et  dangereuses  pour  les  enfants;  elles 
sont  de  même  écœurantes,  immorales  pour  le  public,  propres  seulement  à 
aggraver  le  mauvais  goût  et  la  licence,  déjà  si  répandus! 

M,  le  Préfet  du  Nord  vient  d'interdire  l'exhibition  des  enfants  monstres, 
afin  que  les  parents,  indignes  de  ce  nom,  ne  puissent  plus  exploiter,  cultiver 
peut-être,  les  infirmités  des  leurs. 

N'en  serait-il  pas  de  même,  si  une  Ordonnance  de  Police  réglait  parti- 
culièrement l'âge  avant  lequel  aucun  entant  ne  pourrait  faire  partie  d'une 
troupe  lyiique? 

La  réponse  semble  affirmative  :  le  profit  disparaissant,  les  uns  ne  songe- 
raient plus  à  précipiter  leurs  enfants  dans  l'abime;  les  autres,  les  corrompus, 
ne  pourraient  du  moins  les  y  engager  activement  de  si  bonne  heure.  Ce  serait 
toujours  autant  de  gagné. 

Du  reste,  s'il  est  digne  d'entraver  autant  que  possible  les  mauvais  instincts 


—  61  — 

de  certains  parents  dénués  de  sens  moral,  il  ne  l'est  pas  moins  de  supprimer 
un  spectacle  dangereux  pour  tous,  d'autant  plus  qu'en  le  faisant,  on  arrive- 
rait peut-être,  comme  nous  le  disions  au  début,  à  diminuer  quelque  peu 
l'abus  des  fatigues  intellectuelles  de  la  jeunesse,  du  moins  de  ce  côté  malsain, 
immoral,  et  absolument  inutile. 

ASTIÉ   DE   VALSAYRE. 

(Journal  l'hygiène  pratique.) 


LE  TRAVAIL  MANUEL  AU  CONGRÈS  DES  INSTITUTEURS  DU  HAVRE 

I.  —  La  section  A,  reconnaissant  que  le  travail  manuel  doit  faire  partie 
intégrante  d'un  bon  système  d'éducation  générale,  puisqu'il  contribue  à  déve- 
lopper l'activité,  l'observation,  la  perception  et  l'intuition,  émet  le  vœu  qu'il 
soit  introduit  le  plu*  tôt  possible  dans  les  écoles  primaires  élémentaires. 

II.  —  Le  travail  manuel  à  l'école  élémentaire  sera  le  même  pour  toutes  les 
écoles;  mais,  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  il  sera  mis  en  rapport 
avec  les  besoins  locaux. 

III.  —  L'enseignement  du  travail  manuel  sera  donné  soit  directement  par 
l'instituteur,  soit  sous  sa  direction,  provisoirement,  par  des  ouvriers. 

IV.  —  La  section,  considérant  qu'il  importe  avant  tout  de  préparer  les  futurs 
instituteurs  à  l'enseignement  nouveau,  et  de  fournir  aux  instituteurs  actuels 
une  source  de  renseignements  précis,  émet  le  vœu  que  les  règlements  en 
vigueur  relatifs  au  dessin  et  au  modelage,  travaux  à  l'atelier,  au  laboratoire 
et  au  champ  d'expériences,  soient  appliqués  sans  délais  dans  toutes  les  écoles 
normales  d'où  doivent  partir  l'exemple  et  l'impulsion.  Des  cours  seront  faits 
dans  les  écoles  normales  pour  les  instituteurs  en  exercice. 

Y.  —  Dans  les  écoles  de  filles,  l'enseignement  manuel  comprendra,  outre 
les  .travaux  de  couture,  des  exercices  pratiques  relatifs  à  l'économie  domes- 
tique et  au  jardinage. 

VI.  —  Les  écoles  primaires  supérieures  auront  un  caractère  professionnel, 
en  ce  sens  qu'elles  feront  aux  travaux  manuels  une  part  en  rapport  avec  les 
besoins  locaux.  Les  exercices  pratiques  comprendront  le  travail  du  bois,  du 
fer,  le  modelage  et  les  applications  agricoles  au  champ  d'expériences. 

VIL  —  Des  ateliers  seront  annexés  aux  écoles  primaires  supérieures  et 
élémentaires.  L'Etat  doit  mettre  les  communes  en  demeure  de  faire  les  fonds 
pour  ces  créations. 

VIII.  —  Le  dessin  industriel  aura  une  place  très  large  dans  les  écoles 
d'apprentissage  et  les  écoles  primaires  supérieures;  il  aura  pour  base  la  géo- 
métrie descriptive. 

IX.  —  Il  est  désirable  que  certains  avantages  soient  attachés  à  la  posses- 
sion du  certificat  d'études  primaires  supérieures. 

X.  —  Rattaché  à  l'ardcle  3.  —  L'enseignement  des  travaux  manuels  sera  con- 
fié dans  les  écoles  primaires  élémentaires  et  les  écoles  d'apprentissage,  à  des 
ouvriers  choisis  avec  soin,  sur  la  proposition  du  directeur,  et  placés  sous 
son  autorité. 

XL  —  Dans  les  centres  importants,  on  établira  des  écoles  d'apprentissage 
analogues  à  celles  du  Havre  et  appropriées  aux  besoins  de  la  localité. 

Elles  pourront  être  fondées  par  les  communes,  les  chambres  syndicales  ou 
par  toute  autre  association. 

XII.  —  La  direction  de  l'école  d'apprentissage  doit  être  une,  et  confiée  à 
l'instituteur  directeur.    f 

Vœu  additionnel.  —  Dans  chaque  département,  il  sera  créé  une  école  d'ap- 
prentissage avec  internat  pour  les  enfants  abandonnés  et  incorrigibles. 
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LE    CACHE-TOUT     VÊTEMENT   DE    PROTECTION    REMPLAÇANT  LE  TABLIER 

Le  nouveau  vêtement  dont  il  s'agit,  commode  et  peu  coûteux,  n'a  pas  été 
créé  dans  le  but  d'éviter  les  accidents,  mais  de  protéger  les  vêtements  que 
Ion  porte  dessous,  tout  en  permettant  un  travail  commode. 

Son  inventeur,  M.  Lefrou,  lui  donne  le  nom  de  cache-tout. 

Mais  il  peut,  en  réalité,  constituer  un  vêtement  de  protection  contre  les 
accidents,  par  sa  substitution  au  tablier.  On  sait  en  effet,  à  quels  graves 
accidents  le  tablier  expose  les  ouvriers  qui  le  portent,  par  suite  de  ses  parties 
flottantes  qui  peuvent  si  facilement  être  enroulées  par  un  arbre,  saisies  par 
une  courroie  ou  par  un  engrenage,  soit  que  l'homme  travaille  à  terre,  soit 
qu'il  monte  sur  une  échelle  ou  sur  un  escabeau. 

On  peut,  il  est  vrai,  atténuer  ces  inconvénients  en  attachant  derrière  les 
jambes,  par  des  cordons,  les  deux  pointes  inférieures  du  tablier,  mais  il  en 
résulte  alors  une  gêne  pour  la  marche,  pour  l'ascension,  et  le  danger  n'est  pas 
complètement  supprimé. 

La  cache-tout  atteint  ce  résultat.  Sa  partie  supérieure  est  identique  à  celle 
du  tablier  ordinaire,  mais  la  partie  inférieure  est  supprimée  et  remplacée 
par  deux  jambières,  dans  lesquelles  l'ouvrier  passe  ses  jambes,  comme  dans 
un  pantalon.  Des  poches  nombreuses  sont  disposées  dans  le  vêtement  et  lui 
permettent  aussi  de  rendre  le  même  usage  que  le  tablier,  au  point  de  vue  du 
transport.  Il  le  rend  aussi  au  point  de  vue  de  la  garantie  des  vêtements  de 
dessous  et  enfin  il  évite  absolument  les  accidents  pouvant  être  occasionnés  par 
le  tablier  et  que  nous  avons  signalés  plus  haut. 

Ce  vêtement,  d'après  une  communication  qu'a  bien  voulu  nous  faire 
M.  Laporte,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants,  à  Paris,  se  répand 
beaucoup  dans  les  usines  et  manufactures  de  la  région  du  Nord.  Beaucoup 
d'ouvriers  commencent  à  y  travailler  les  bras  nus,  comme  en  Angleterre, 
supprimant  ainsi  la  cause  de  danger  provenant  de  l'effilochure  des  manches. 

M.  Lefrou  fabrique  deux  espèces  de  cache-tout,  l'une  avec  fond,  coûtant 
4  fr.  50  c,  l'autre  sans  fond,  dont  le  prix  est  de  3  fr.  50  c. 

Le  dépôt  s'en  trouve  à  Paris,  chez  M.  Hesse,  13,  rue  des  Halles. 


CHAMBRE   DE   COMMERCE   DE  PARIS 

(  Travail  dans  les  manufactures.) 

Après  examen  des  diverses  propositions  dé  loi  actuellement  déposées  au  Par- 
lement relativement  à  la  réglementation  du  travail  dans  les  manufactures,  la 
Chambre  de  Commerce  émet  l'avis  : 

1°  Que  la  réduction  proposée  de  douze  heures  à  onze  heures  de  travail 
constituerait  une  simple  augmentation  de  salaires;  qu'à  cette  augmentation 
correspondrait  pour  l'ouvrier  celle  des  objets  de  consommation  ;  qu'il  en  résul- 
terait pour  nous  une  impossibilité  de  soutenir  la  concurrence  contre  l'étranger  ; 
quen  atteignant  la  richesse  publique,  elle  atteindrait  les  intérêts  primordiaux 
de  l'ouvrier;  qu'elle  est  contraire  à  la  liberté,  qui  doit  être  la  règle  pour 
le  travailleur  majeur  ;  contraire  aux  tendances  d'une  population  ennemie  de . 
toute  entrave;  contraire  enfin  aux  devoirs  du  père  de  famille  préoccupé  du 
bien-être  et  de  l'avenir  des  siens,  ainsi  que  du  repos  à  assurer  à  ses  vieux 
jours  ; 

2°  La  Chambre  de  Commerce  estime,  d'autre  part,  que  l'interdiction  du 
travail  de  nuit  aux  femmes  et  filles  de  tout  âge,  serait  loin  de  donner  une 
garantie  de  moralité,  cette  garantie  étant  mieux  assurée  pour  l'ouvrière  accep- 
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tant  un  travail  de  nuit  que  pour  celle  qui  n'a  pas  l'emploi  de  sa  soirée  ;  que 
cette  mesure  ne  serait  pas  non  plus  justifiée  par  des  considérations  de  salu- 
brité, les  ateliers  n'étant  plus  sous  ce  rapport  dans  les  conditions  défectueuses 
où  ils  se  trouvaient  autrefois  ;  qu'enfin,  supprimer  le  travail  de  nuit,  qui  est 
accidentel  mais  absolument  indispensable  quand  les  commandes  affluent,  ce 
serait  atteindre  gravement  le  commerce  parisien  au  profit  de  l'étranger  ; 

3°  La  Chambre  de  Commerce,  considérant  de  nouvelles  exigences  adminis- 
tratives, au  point  de  vue  des  règlements  touchant  à  la  salubrité  et  à  la  sécu- 
rité des  ouvriers,  comme  ne  pouvant  que  créer  une  entrave  de  plus  aux 
patrons  dont  l'intérêt  même  est  d'assurer  la  salubrité  et  la  sécurité  de  ceux 
qu'ils  emploient,  estime  que  la  loi  sur  le  travail  des  manufactures  et  le  ser- 
vice d'inspection  déjà  existant  suffisent;  que  des  formalités  incessantes,  des 
inspections  ayant  le  caractère  de  visites  domiciliaires  permanentes  équivau- 
draient à  la  suppression  dos  petits  ateliers  parisiens  occupant  quelques  ouvriers 
seulement;  qu'au  point  de  vue  démocratique,  les  petits  fabricants  dont  le 
nombre  est  considérable  méritent  d'être  protégés  et  non  entourés  d'entraves 
de  toute  nature  qui  ne  donneraient  du  reste  aucune  satisfaction  aux  ouvriers 
majeurs  qui  coopèrent  à  leurs  travaux. 

Par  ces  motifs,  la  Chambre  se  prononce  contre  l'adoption  des  diverses  nou- 
velles propositions  de  lois  ayant  trait  aux  mesures  ci-dessus  mentionnées. 
(Séance  du  2i  février  1886.) 


L  APPRENTISSAGE  DU  TISSAGE  A  ROANNE 

Le  tissage  mécanique  étant  la  principale  industrie  de  notre  ville,  les  obser- 
vations suivantes  se  réfèrent  uniquement  aux  apprentis  de  cette  partie. 

Jusqu'à  ce  jour  l'apprentissage  s'est  fait  assez  mal.  Voici  comment  on  pro- 
cède généralement.  A  l'apprenti  qui  se  présente,  neuf  fois  sur  dix  le  patron 
répond  :  «  Connaissez- vous  quelqu'un  qui  veuille  se  charger  de  vous  appren- 
dre? Si  oui,  mettez-vous  avec  ce  tisseur;  si  non,  cherchez  quelqu'un.  » 

Voilà  donc  l'apprenti  avec  son  maître,  souvent  faible  ouvrier  lui-même  et 
plus  sou  vent  encore  porté  de  peu  de  bonne  volonté  !  Au  bout  d'un  certain  temps, 
le  maître  engage  son  apprenti  à  demander  au  patron  un  métier  qui  lui  est 
refusé  le  plus  souvent.  L'apprenti  se  trouve  soumis  à  toutes  les  incertitudes 
d'un  nouveau  et  toujours  difficile  placement,  étant  donné  qu'il  n'est  pas  assez 
formé  pour  mener  son  métier  seul,  et  trop  avancé  déjà  cependant,  pour 
recommencer  un  nouvel  apprentissage.  Cette  situation  ne  cesse  que  lorsqu'il 
a  rnfin  rencontré  une  personne  assez  charitable  pour  le  prendre  sous  sa  pro- 
tection et  achever  son  instruction  professionnelle. 

Dans  certaines  usines  de  tissage  on  exige  indistinctement  un  apprentissage 
de  trois  mois;  et,  pour  que  l'apprenti  soit  réellement  considéré  comme  ouvrier, 
il  faut  qu'il  arrive  à  produire  huit  coupes  sur  un  métier  dans  deux  quinzaines 
consécutives. 

Nous  avons  vu  fonctionner  un  système  d'apprentissage  qui  nous  paraît 
offrir  des  garanties  sérieuses  aussi  bien  au  patron  qu'à  l'apprenti.  L'apprenti 
est  placé  par  les  soins  du  patron  entre  les  mains  d'un  ouvrier  capable  et  de 
bonne  volonté;  quand  le  tisseur  juge  son  élève  assez  fort  pour  conduire  un 
métier,  il  demande  pour  lui  ce  métier.  On  place  alors,  au  moins  temporaire- 
ment, l'élève  aussi  près  de  son  maître  que  possible,  quitte  à  déplacer  un  voisin 
pour  obtenir  ce  résultat.  On  donne  à  l'apprenti  un  article  facile.  Il  reste  donc 
de  la  sorte  sous  la  surveillance  du  maître  ouvrier;  celui-ci  accompagne  son 
élève  quand  il  rend  ses  premières,  coupes  et  reçoit  les  observations  du  vérifi- 
cateur, étant  moralement  responsable  du  travail  de  son  apprenti  jusqu'à  sa 
formation  complète. 
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En  retour  des  soins  donnés  et  de  la  perte  de  temps  éprouvée,  le  maître 
reçoit  de  l'apprenti  une  rétribution  de  20  francs.  Cette  somme  est  versée  par 
le  patron  et  retenue  à  l'apprenti  en  une  ou  plusieurs  fois,  selon  son  désir.  [La 
Corporation  du  27  février  1886.) 


l'enseignement  professionnel  a  l'étranger 

On  se  demande  souvent  comment  l'étranger  en  est  si  rapidement  arrivé  à 
rivaliser  avec  nous  et  souvent  à  nous  dépasser  pour  l'enseignement  profes- 
sionnel. 

La  réponse  ressort  de  ce  fait  que  les  directeurs  des  écoles  d'art  et  d'industrie 
recherchent  avec  le  plus  grand  soin  à  donner  à  leurs  élèves  une  éducation 
artistique  qui  les  attache  au  métier  manuel  et  leur  suggère  une  ambition  de 
parfaite  mesure  avec  leur  pouvoir  et  leurs  besoins. 

On  songe  beaucoup  moins  à  former  des  savants  industriels,  des  dessinateurs 
de  profession  et  des  candidats  aux  écoles  supérieures  que  d'excellents  artisans 
et  ouvriers  munis  d'une  solide  instruction  professionnelle  autant  que  d'une 
éducation  artistique  sérieuse. 

L'école  est  un  véritable  atelier  professionnel.  [La  Corporation  du  27  février 
1886.) 

LES  PETITS    RAMONEURS 

Un  incendie,  qui  aurait  pu  avoir  des  conséquences  fort  graves,  a  éclaté, 
jeudi,  au  château  de  La  Brousse,  près  Meaux,  appartenant  à  Mrae  la  comtesse 
de  Mouy-Colchen. 

Deux  petits  ramoneurs,  en  jouant  avec  des  allumettes,  près  d'une  meule 
contenant  10,000  gerbes  de  blé,  ont  allumé  ce  feu  dont  l'intensité  a  été  telle 
qu'on  le  voyait  de  Meaux,  distant  de  20  kilomètres. 

Grâce  à  l'intelligence  des  pompiers,  venus  en  toute  hâte  des  communes  envi- 
ronnantes les  bâtiments  ont  pu  être  préservés. 

Les  enfants  ont  été  arrêtés  et  conduits  à  Meaux,  où  l'on  a  découvert  qu'un 
des  petits  ramoneurs  était  une  petite  fille  âgée  de  dix  ans. 

Les  parents  ou  l'exploiteur  auront  à  répondre  devant  la  justice  de  cet 
incendie,  en  même  temps  que  de  la  fausse  déclaration  d'enfant.  [Le  Soleil. 
28  février  1886.) 


IMPRIMERIE  CENTRALE  DES  CHEMINS   DE  FER.    —   IMPRIMERIE  CHAIX. 
RUE   BERGÈBE     20,   PARIS.   —  1651-6. 


ACTES  DE   LA  SOCIÉTÉ 


PROGES-YERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA    SOCIÉTÉ 


SEANCE    ORDINAIRE   TRIMESTRIELLE 

Du  8  Avril  1886. 

Présidence  de  M.  Faustin  Hélie,  l'un  des  Vice-Présidents  de  la  Société, 
et  de  M.  le  Dr  Perrin,  Censeur  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2. 

Sont  absents  et  excusés  :  MM.  Chaix,  Kœchlin,  Marjolin,  Bérard, 
Froger  de  Mauny . 

M.  le  Président  Faustin  Hélie,  constate  qu'aucune  réclamation 
ne  s'élève  contre  le  procôs«-verbal  de  la  séance  du  14  janvier 
dernier  et  donne  la  parole  à  M.  Nusse  pour  le  dépouillement  de 
la  correspondance  et  les  communications. 

M.  Nusse  s'exprime  ainsi  : 

Correspondance.  —  Nous  avons  reçu  le  25  février  dernier  de 
M.  le  Colonel,  commandant  le  régiment  des  sapeurs-pompiers, 
une  lettre  concernant  les  jeunes  gens  des  classes  1886,  1887  et 
1888  qui  seraient  disposés  à  contracter  un  engagement  volontaire, 
et  à  ceux  de  la  classe  1885  qui  affectés  après  le  tirage  de  1886 
à  la  première  portion  du.  contingent,  voudraient  devancer  l'appel 
dans  le  régiment  des  sapeurs-pompiers  avant  le  conseil  de  révi- 
sion. Les  conditions  énoncées  dans  cette  lettre  sont  les  suivantes: 

Ne  pas  être  affecté  à  l'armée  de  mer,  jouir  d'une  bonne  santé,  avoir  un  casier 
judiciaire  blanc  et  les  professions  d'élève-ingénieur,  élève-architecte,  dessina- 
teur, électricien,  mécanicien,  chauffeur,  ouvrier  sur  fer,  cuivre,  bois,  toile, 
cuir,  peintre  décorateur,  gazier,  gymnaste,  cocher,  imprimeur-typographe,  etc. 

Ils  seront  plus  certainement  admis  s'ils  connaissent  la  langue  anglaise. 

Tous  renseignements  utiles  seront  d'ailleurs  donnés  par  le 
capitaine  de  recrutement  du  régiment,  9,  boulevard  du  Palais. 

5 
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A  la  suite  de  l'envoi  du  compte  rendu  des  recettes  et  dépenses 
et  de  l'état  financier  de  notre  Société  à  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce, exercice  1885,,  M.  le  Ministre  nous  a,  le  17  mars  1886, 
envoyé  un  accusé  de  réception  de  ce  document.    . 

Nous  avons  reçu  avis  de  l'ouverture  à  Tunis,  du  1er  au 
15  novembre  1886,  d'une  Exposition  française  d'alimentation  et 
d'économie  domestique,  qui  durera  trois  mois  à  partir  du  jour 
de  l'inauguration  officielle. 

Enfin,  M.  l'inspecteur  divisionnaire  Linarès,  a  bien  voulu 
nous  annoncer  l'adhésion  de  deux  membres  nouveaux  dont  il 
est  le  présentateur,  et  qui  ne  pourront  figurer  qu'au  Bulletin 
de  juillet,  celui  d'avril  étant  déjà  mis  en  pages  au  moment  où  la 
lettre  nous  est  parvenue. 

Le  patronage  laïque  du  IIIe  arrondissement,  présidé  par  notre 
collègue,  le  Dr  Perrin,  nous  a,  le  26  mars,  adressé  ses  remer- 
ciements pour  la  subvention  accordée. 

Notre  collègue,  M.  Rondelet  a  fait  une  enquête  sur  les  pous- 
sières malsaines,  nuisibles  à  la  santé  des  ouvriers.  11  a  visité 
notamment  les  ateliers  où  l'on  timbre  les  initiales  de  papier  à 
lettre.  Il  a  constaté  : 

1°  Que  Ton  n'y  emploie  pas  d'enfants  ; 

2°  Que  les  couleurs  vertes  sont  seules  dangereuses  ; 

3°  Que  la  ventilation  est  très  convenable. 

Ces  observations  s'étendent  aux  ateliers  des  imprimeurs  sur 
étoffes  où  la  première  couleur  fixée  à  la  colle,  est  dangereuse, 
sinon  comme  couLeur,  du  moins  comme  poussière. 

Quant  aux  poussières  employées  dans  l'impression  en  taille, 
elles  sont  assez  lourdes  et  descendent  à  terre.  On  a  la  précaution 
d'élever  les  tables  de  travail  assez  haut  pour  que  l'ouvrier  soit 
au-dessus  du  danger. 

M.  le  Vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris  a  bien  voulu  nous 
écrire  qu'il  tenait  la  Sorbonne  à  notre  disposition  à  l'occasion  de 
notre  fête  pour  le  4  juillet  1886. 

Nous  avons  le.  regret  de  vous  apprendre  que  le  patronage  des 
apprentis  métallurgistes  du  Havre  s'est  dissous  le  9  janvier  1886. 
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M.  le  Président  devant  quitter  le  Havre,  dut,  il  y  a  quelques  mois,  préve- 
nir ses  collègues  de  sa  démission  prochaine. 

Le  Conseil  nomma  une  Commission  spéciale  pour  rechercher  un  Président. 
Dans  le  cas  où  lès  démarches  n'aboutiraient  à  aucun  résultat  favorable,  la 
Commission  devait  proposer  la  dissolution. 

C'est  malheureusement  à  cette  résolution  qu'ont  dû  s'arrêter  la  Commission 
et  le  Conseil. 

Tous  les  Sociétaires  ou  Industriels  qui  ont  été  consultés  ont  déclaré  que 
leurs  occupations  personnelles  ou  les  fonctions  dont  ils  étaient  investis  (quel- 
ques-uns invoquaient  les  unes  et  les  autres),  ne  leur  permettaient  pas  d'ac- 
corder à  une  œuvre  comme  la  Société  d'Emulation,  le  temps  précieux 
qu'exige  sa  direction. 

En  présence  de  cette  situation,  le  Conseil  d'Administration,  reconnaissant 
d'ailleurs  que  l'arrêt  regrettable  qu'avait  forcément  subi  la  Société,  rendait 
la  tâche  plus  ardue  encore,  le  Conseil  décida,  à  l'unanimité,  dans  sa  séance 
du  5  janvier  1886  «  qu'il  y  avait  lieu  de  provoquer  la  dissolution  ». 

L'Assemblée  générale,  voulant  témoigner  toute  sa  reconnaissance  à  ceux 
qui  lui  ont  particulièrement  rendu  des  services  précieux,  a  voté,  à  l'unani- 
mité, des  remerciements  : 

1°  Aux  Membres  Bienfaiteurs  ; 

2°  Aux  Membres  Honoraires  ; 

3°  A  la  Société  de  protection  des  Apprentis,  de  Paris,  et  à  son  Secrétaire, 
M.  Ernest  Nusse, 
«  pour  l'appui  qu'ils  lui  ont  prêté  ». 

Livres  et  brochures.  —  Nous  vous  signalons  : 
1°  Le  compte  rendu  de  la  distribution  de  l'École  profession- 
nelle Chaix.  —  2°  Celui  de  la  5e  assemblée  générale  de  la  Société 
Bonjean.  —  3°  Celui  de  la  Société  de  New- York  pour  prévenir 
les  mauvais  traitements  dont  les  enfants  peuvent  être  victimes. 
—  4°  Une  brochure  de  M.  Henry  Huguet  intitulée  «  la  vérité 
sur  les  tarifs  internationaux  de  chemins  de  fer  dits  de  pénétra- 
tration  ».  —  5°  Le  Règlement  du  syndicat  professionnel  des 
caoutchouc,  gutta-percha,  toiles  cirées,  toiles-cuirs,  etc.  —  6°  Le 
Bulletin  de  la  Société  des  Crèches. 

Livres  et  rrochures  obscènes.  —  En  exécution  du  vote  émis 
par  la  Société,  M.  Chaix  a  prié  M.  le  président  Léon  Say  de 
bien  vouloir  appeler  l'attention  de  l'administration  sur  les  ob- 
scénités dont  les  yeux  et  les  oreilles  des  enfants  sont  souillés  sur 
la  voie  publique. 

M.  Léon  Say  a  demandé  qu'un  dossier  fût  formé  et  lui  fût 
transmis,  et  le  secrétaire  de  la  Société  s'est  empressé  de  déférer 
à  ce  désir. 

M.  Chaix  nous  a  communiqué  un  extrait  du  journal  le  Fran- 
çais du  18  février  1886,  duquel  il  résulte  que  le  Ministre  de 
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l'Intérieur  a  félicité  des  gardiens  de  la  paix  pour  des  actes  mé- 
ritoires touchant  aux  bonnes  mœurs  et  parce  qu'ils  ont  réprimé 
des  faits  pouvant  porter  atteinte  à  la  moralité  des  enfants. 

Nous  vous  proposons  d'entrer  résolument  dans  cette  voie  et 
de  donner  à  votre  Commission  des  récompenses  le  droit  de  con- 
férer des  médailles  aux  agents  qui  ont  fait  des  actes  de  répres- 
sion protecteurs  de  la  moralité  de  l'enfance  ouvrière.  L'agent 
qui  se  conduit  ainsi  nous  paraît  tout  aussi  précieux  pour 
l'enfance  que  celui  qui  dresse  procès-verbal  pour  surcharges. 

La  Société  vote  cette  proposition. 

La  presse  continue  à  s'émouvoir  des  scandales  qui  corrompent 
l'enfance  sur  la  voie  publique,  et  vous  estimerez  sans  doute 
utile  d'insérer  au  Bulletin,  centralisateur  de  toutes  les  bonnes 
volontés,  un  article  de  la  Liberté  du  29  mars  1886  communiqué 
par  M.  Chaix. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  M.  Fliche,  notre  collègue,  a  donné 
une  conférence  sur  la  précocité  du  crime  chez  les  jeunes  gens, 
qui  trouvera,  à  notre  Bulletin,  sa  place  marquée. 

Budget  de  1886.  —  La  Société  consultée  vote  dans  son  en- 
semble et  dans  chacun  de  ses  articles  de  détail  le  projet  de 
budget  tel  qu'il  a  été  élaboré  par  M.  le  Dr  Perrin,  l'un  des 
censeurs  (V.  Bulletin,  t.  XIX,  p.  19)  et  adopté  à  titre  provisoire 
par  le  Bureau  dans  la  séance  du  23  février  18$j3. 

Subventions.  —  Sont  ensuite  votées  à  titre  de  subventions 
sur  la  proposition  du  secrétaire  et  du  trésorier  et  en  vertu  du  vole 
préparatoire  du  bureau,  les  allocations  suivantes  aux  établis- 
sements ci-dessous  indiqués. 


Assistance  paternelle  des  fleurs  et  plumes.    .    .    .  Fr. 

Patronage  de  l'ébénisterie 200 

Société  de  Protection  du  papier  peint 200 

École  d'horlogerie 200 

Patronage  Saint-Charles 100 

Société  de  la  carrosserie 50 

Patronage  des  Tapissiers 50 

Papier 50 

Ecole  professionnelle  ouvrière  d'ameublement  ...  50 
Société  d'apprentissage  de  jeunes  orphelins,  10,  rue 
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du  Parc-Royal Fr.  100 

Association  parisienne  des  industriels  pour  prévenir 

les  accidents 100 

Total.   .    .  Fr.  1.300 


Le  chapitre  des  subventions  étant  de  2.200  francs  et  les  allo- 
cations ci-dessus  de  1,300  francs,  il  ne  reste  plus  en  fonds 
libres  que  900  francs. 

Questions  a  discuter.  —  M.  Faustin  Hélie  fait  un  rapport 
sur  les  travaux  du  comité  judiciaire  au  sujet  des  meilleurs  moyens 
législatifs  de  remédier  à  la  décadence  de  l'apprentissage. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Faustin  Hélie,  indisposé,  cède 
le  fauteuil  à  M.  le  Dr  Perrin. 

M.  Roche  entretient  la  Société  des  démarches  qu'il  a  faites 
près  de  MM.  Muzet  et  Mesureur,  pour  obtenir  le  rétablissement 
de  la  r  ubvenlion  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  faveur  de  la 
Société.  M.  Roche  se  plaît  à  reconnaître  l'aide  persistante  et  cha- 
leureuse que  lui  a  donnée  M.  Follot. 

3J.  le  président Perrin  remercie  M.  Roche  au  nom  delà  Société. 

M.  Roche  donne  lecture  de  son  rapport  sur  les  travaux  du 
Comité  de  placement  pendant  l'année  1885. 

M.  Turney  félicite  M.  Roche  de  son  intéressant  travail.  La 
plaie  fondamentale  de  l'apprentissage,  dit-il,  est  l'absence  du 
contrat  écrit  qui  est  devenu  l'objet  de  la  répulsion  des  parents 
et  des  patrons.  Parfois,  ceux-ci  vont  jusqu'au  Conseil  des 
prud'hommes,  mais  ils  ne  peuvent  ramener  à  exécution  la  sen- 
tence qui  demeure  une  décision  platonique. 

M.  Turney  ne  cesse  de  répéter  qu'il  faut  exiger  :  1°  le  contrat 
écrit  obligatoire;  2°  la  représentation  du  congé  d'acquit;  3°  la 
responsabilité  du  second  patron  qui  n'aurait  pas  exigé  la  repré- 
sentation du  congé  d'acquit  vis-à-vis  du  premier  patron  délaissé 
par  l'apprenti  et  à  l'égard  duquel  la  famille  de  l'apprenti  aurait 
été  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  alors  même  que  le 
second  patron    exercerait  une  autre  profession  que  le  premier. 

M.  Turney  ajoute  que  le  patronage  des  fleurs  et  plumes  fait 
un  nouveau  sacrifice  pour  relever  l'apprentissage.  10,000  francs 
répartis  sur  trois  exercices  ont  été  votés  pour  essayer  le  système 
dit    des  groupes  de  famille  (Voy.  Bulletin  t.  XIX,  1886,  p.  42). 

Enfin,  les  élèves  des  écoles  professionnelles  de  la  ville  de  Paris 
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qui  jusqu'ici  avaient  été  exclues  des  concours  de  l'assistance, 
seront  admises  pour  la  première  fois  en  1886  à  concourir  entre 
elles  en  dehors  des  élèves  du  patronage. 

M.  de  Bellay  remarque  que  la  pension  d'apprentis  était  depuis 
longtemps  connue,  qu'elle  a  été  pratiquée  par  M.  Piver. 

M.  le  Président  Perrin  estime  que  ce  qu'il  y  a  de  tout  nouveau 
dans  les  groupes  de  famille  dont  parle  M.  Turney,  c'est  que 
les  enfants  y  sont  beaucoup  moins  nombreux  que  dans  la 
pension  d'apprentis  et  qu'ils  y  sont  réunis  professionnellement 
au  lieu  d'appartenir  à  des  métiers  divers.  Il  y  a  dans  ce  système 
une  idée  ingénieuse  qui  doit  éveiller  l'attention  des  Chambres 
syndicales. 

M.  Roche  approuve  les  paroles  de  M.  Turney  et  dit  que  s'il 
n'a  pas  mentionné  dans  son  rapport  de  1883  les  remèdes  pro- 
posés par  M.  Turney  à  la  décadence  de  l'apprentissage,  c'est 
qu'il  est  fatigué  de  les  avoir  rappelés  dans  ses  rapports  pré- 
cédents, 

M.  Nusse  fait  une  communication  sur  l'École  professionnelle 
des  apprentis  mécaniciens  de  M.  Gérard. 

M.  le  Docteur  Perrin  félicite  M.  Nusse  de  sa  communication 
au  nom  de  la  Société. 

M.  Lemaigre  remercie  la  Société  de  la  bienveillance  qu'elle  a 
montrée  pour  le  patronage  de  la  Chambre  syndicale  des  Tapissiers. 


La  séance  est  levée  à  10  heures  1/2. 


Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Ernest  Nusse. 


ANNEXE 


RAPPORT  SUR  LES  DÉLIBÉRATIONS  DU  COMITÉ  JUDICIAIRE 

TOUCHANT  CERTAINES  MESURES 
PROPOSÉES  DANS  L'INTÉRÊT  DE  L'APPRENTISSAGE 

Messieurs,  vous  avez  tous  lu  dans  notre  Bulletin  l'excellent 
rapport  de  notre  collègue  M.  Nusse,  sur  les  meilleurs  moyens 
législatifs  de  relever  l'apprentissage  dans  le  double  intérêt  de  l'en- 
fant et  de  l'industrie. 
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Je  suis  chargé  par  votre  comité  judiciaire  de  vous  commu- 
niquer le  résultat  de  ses  délibérations  sur  les  conclusions  de  ce 
travail. 

Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  la  situation  actuelle  de  l'apprentis- 
sage. Vous  la  connaissez  tous.  Votre  comité  judiciaire  pense  que 
l'industrie  nationale  souffre  de  cette  situation  et  peut  en  souffrir 
plus  gravement  encore  dans  l'avenir.  Votre  comité  est  donc  d'avis 
qu'il  est  nécessaire  de  rechercher  énergiquement  les  remèdes. 

Les  mesures  que  nous  vous  soumettons  aujourd'hui  ne  sont 
pas  directement  relatives  aux  rapports  entre  le  patron  et  l'ap- 
prenti. Elles  visent  d'une  manière  générale  l'éducation  de  la 
jeunesse  ouvrière  et  d'une  manière  spéciale  son  instruction  pri- 
maire et  son  instruction  professionnelle.  Assurément  l'appren- 
tissage sera  bien  relevé  de  sa  décadence  actuelle,  si  l'éducation 
de  la  jeunesse  ouvrière  est  perfectionnée,  et  si  son  instruction 
primaire  et  son  instruction  professionnelle  sont  soumises  à  des 
règles  meilleures. 

L'importance  de  l'éducation  est  capitale.  La  jeunesse  ouvrière 
n'est  pas  suffisamment  protégée  dans  notre  législation  actuelle 
contre  les  tentatives  de  corruption  qui  l'assiègent  de  tous  côtés 
dans  l'état  de  notre  société. 

Sur  ce  premier  point,  votre  comité  pense  qu'entre  autres 
mesures  de  protection  qui  peuvent  être  décrétées  par  le  pouvoir 
législatif,  les  deux  suivantes  seraient  efficaces  : 

1°  Il  serait  interdit  sous  des  peines  de  police  de  distribuer  à 
des  mineurs  des  deux  sexes  toutes  les  fois  que  ceux-ci  ne  seraient 
pas  accompagnés  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  des  imprimés  quel- 
conques ou  des  gravures  quelconques. 

°2°  Il  serait  interdit  sous  des  peines  de  police  de  recevoir  dans 
les  bals  et  théâtres  publics  des  mineurs  des  deux  sexes,  toutes 
les  fois  que  ceux-ci  ne  seraient  pas  accompagnés  de  leurs  parents 
ou  tuteurs,  ou  ne  justifieraient  de  leur  autorisation. 

C'est  par  la  distribution  de  publications  immorales,  c'est  par 
les  représentations  séduisantes  des  théâtres  et  par  les  mauvaises 
fréquentations  des  bals  publics  que  la  jeunesse  ouvrière  est  sur- 
tout détournée.  Si  lelégislateur  voulait  bien  donner  son  approbation 
à  cette  double  mesure,  le  mal  deviendrait  beaucoup  moins  grand. 

Cette  double  interdiction  est  dirigée  contre  des  dangers  déter- 
minés. Contre  le  danger  général  de  la  démoralisation,  le  protec- 
teur c'est  le  père  de  famille,  ou  le  tuteur. 
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C'est  donc  une  nécessité  absolue  que  dans  les  familles  les  plus 
pauvres  tout  orphelin  soit  sans  aucun  retard  pourvu  d'un  tuteur. 

Les  tuteurs  se  trouvent  très  difficilement  parce  que  la  charge 
peut  être  lourde  et  que  les  propres  parents  sont  d'ordinaire  aussi 
pauvres  que  le  pupille.  Aussi  les  magistrats  ont  souvent  la  dou- 
leur de  constater  que  la  tutelle  n'est  pas  organisée  dans  beau- 
coup de  familles  d'ouvriers. 

Votre  comité  pense  que  la  tutelle  est  une  charge  publique, 
et  qu'en  conséquence  les  citoyens  qui  jouissent  de  l'aisance  y 
sont  tenus  envers  les  pauvres,  lorsque  le  tuteur  ne  peut  être 
fourni  par  la  famille  de  ceux-ci.  Il  demande  donc  :  1°  que  les 
officiers  de  l'état  civil  soient  tenus  d'avertir  le  juge  de  paix  de  tout 
décès  par  suite  duquel  la  tutelle  est  ouverte  ;  2°  que  le  juge 
de  paix  ait  le  droit  de  désigner  d'office  un  tuteur  lorsque  ce 
tuteur  ne  pourra  être  fourni  par  la  famille  et  que  la  tutelle  soit 
obligatoire  pour  la  personne  ainsi  désignée.  S'il  s'agit  d'une 
fille  mineure,  cette  tutelle  obligatoire  ne  pourra  être  déférée  qu'à 
des  femmes,  soit  veuves,  soit  filles  âgées  de  40  ans  au  moins. 
Afin  d'atténuer  la  charge  de  la  tutelle  obligatoire,  votre  comité 
demande  que  cette  tutelle  soit  affranchie  de  l'hypothèque  légale. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  Messieurs,  combien  une  telle  mesure 
si  juste  et  si  facile  à  appliquer  apporterait  d'amélioration  dans 
la  condition  de  notre  jeunesse  ouvrière. 

Voici  un  problème  plus  grave  et  qui  a  fixé  tout  particulièrement 
l'attention  de  votre  comité.  11  arrive  malheureusement  dans  les 
familles  trop  pauvres  que  le  père  de  famille  abandonne  son 
enfant,  lequel  est  dès  lors  perdu,  ou  même  qu'il  le  livre  lui-même 
à  la  corruption.  Que  faire  en  pareil  cas?  Quoique  l'autorité  du 
père  de  famille  subsiste,  n'est-il  pas  nécessaire  que  l'État  inter- 
vienne pour  protéger  ces  malheureux  enfants  ?  Votre  comité  a 
pensé  que  l'autorité  paternelle  avait  une  origine  sacrée  et  qu'elle 
était  la  base  fondamentale  de  l'ordre  social,  mais  que  néanmoins 
dans  le  cas  d'inconduite  notoire,  et  seulement  dans  ce  cas,  les 
ascendants  du  mineur  et  seulement  ces  ascendants  pourraient 
demander  aux  tribunaux  la  déchéance  du  père  de  famille.  Votre 
comité  n'a  pas  voulu  qu'il  fût  permis  ù  qui  que  ce  soit  autre 
que  les  ascendants,  même  au  ministère  public,  d'exercer  un 
pouvoir  aussi  exorbitant  que  celui  de  faire  déchoir  le  père  de 
famille  de  ses  droits  sur  ses  enfants.  En  donnant  ce  pouvoir  aux 
ascendants,  mais  à  personne  autre  et  pour  le  cas  seulement  d'in- 
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conduite  notoire,  votre  comité  estime  qu'il  a  concilié  l'autorité 
paternelle,  dont  la  conservation  est  si  essentielle  à  la  société,  avec 
l'intérêt  de  l'enfant  abandonné  ou  corrompu  par  son  propre  père. 

De  cette  façon,  le  mineur  sera  toujours  pourvu  d'un  tuteur 
et  il  sera  suffisamment  protégé  contre  l'abandon  de  son  protec- 
teur naturel,  et  par  toutes  les  mesures  que  nous  venons  d'ex- 
poser ci-dessus,  la  jeunesse  ouvrière  sera  défendue  contre  les 
dangers  généraux  de  démoralisation  et  contre  certains  dangers 
spéciaux. 

Passons  à  l'amélioration  des  règles  relatives  à  l'instruction 
primaire  et  à  l'enseignement  professionnel. 

Sur  l'enseignement  professionnel,  une  seule  question  s'est 
posée  :  dans  quelles  limites  cet  enseignement  doit-il  être  donné 
dans  les  écoles  primaires? 

Votre  comité  n'est  pas  d'avis  que  l'enseignement  professionnel 
et  par  conséquent  le  travail  manuel  doivent  être  généralisés  dans 
l'école  :  c'est  courir  le  risque  de  détourner  l'enfant  de  l'instruc- 
tion et  c'est  substituer  à  l'enseignement  moral  une  direction  qui 
deviendrait  peu  à  peu  toute  matérielle.  Votre  comité  tout  en 
admettant  en  principe  l'utilité  de  l'enseignement  professionnel 
dans  l'école,  estime  que  cet  enseignement  doit  être  limité  et 
accessoire. 

Relativement  à  l'instruction  primaire,  votre  comité  a  examiné 
deux  questions. 

La  première,  celle  des  programmes  scolaires,  se  rapporte  de 
très  près  à  la  précédente  question  de  l'enseignement  profes- 
sionnel. Sur  les  programmes  scolaires,  votre  comité  au  point  de 
vue  général  est  d'avis  que  les  enfants  ne  doivent  pas  être  sur- 
menés par  des  programmes  trop  chargés  de  matières  diverses. 
Spécialement  votre  comité  est  d'avis  que  la  partie  morale  des 
programmes  d'instruction  est  la  plus  importante  de  l'instruction 
primaire  et  il  pense  que  l'instruction  religieuse  doit  être  donnée 
dans  toutes  les  écoles  conformément  au  culte  de  chaque  famille, 
comme  base  de  l'instruction  morale. 

La  seconde  question  est  relative  à  l'âge  où  se  terminera  l'in- 
struction primaire  de  l'enfant.  Il  est  nécessaire  que  l'enfant 
puisse  entrer  en  apprentissage  dès  que  ses  forces  le  lui  per- 
mettent, afin  de  décharger  d'autant  ses  parents.  Votre  comité 
est  d'avis  qu'à  12  ans  l'enfant  peut  et  doit  commencer  son 
apprentissage  dans  son  intérêt  et  dans  l'intérêt  de  sa  famille.  La 


conséquence  est  que  l'instruction  primaire  ne  pourra  pas  être 
obligatoire  au-dessus  de  cet  âge  de  12  ans,  et  il  y  a  lieu  de 
réformer  dans  ce  sens  les  lois  récentes  sur  l'instruction 
publique. 

Tel  est,  messieurs,  le  résultat  des  longues  délibérations  de 
votre  comité  sur  le  rapport  de  notre  savant  collègue. 

Ces  délibérations  ainsi  que  -nous  l'avons  fait  remarquer  en 
commençant  ne  touchent  que  la  situation  morale  de  la  jeunesse 
ouvrière  et  les  moyens  de  mieux  élever  et  de  mieux  protéger 
cette  jeunesse.  Votre  comité  continuera  ses  études  déjà  com- 
mencées depuis  plusieurs  années  sur  les  améliorations  à  intro- 
duire dans  les  rapports  des  patrons  et  des  apprentis. 

Faustin-Adolphe  Hélie, 

Juge  au  tribunal  civil  de  la  Seine. 
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COMITÉS 

DE    LA 


SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(Comptes  rendus  de  leurs  travaux,) 


COMITÉ  JUDICIAIRE 

Séance  du  lundi  1%  avril  1886. 
Présidence  de  M.   Faustin  Hélie. 

Sont  présents  :  MM.  Faustin  Hélie,  président;  Desclosières, 
secrétaire  ;  Nusse,  Lambert,  Fliche,  Froger  de  Mauny,  Milliot. 

Sont  absents  et  excusés  ;  MM.  Jules  Périn  ei  Coulon. 

M.  Périn  transmet  par  correspondance  un  arrêt  de  la  Chambre 
criminelle,  en  date  du  18  mars,  inséré  dans  la  Gazette  des 
Tribunaux  du  26  mars  et  relatif  à  des  actes  d'excitation  de 
mineurs  à  la  débauche.  11  communique  également  une  note 
annonçant,  sous  la  rubrique  :  «  Conseil  municipal  de  Paris, 
séance  du  lundi  5  avril  »,  une  question  de  M.  Chabert  au  sujet 
d'une  affiche  demandant  comme  figurants  des  petits  garçons 
et  des  petites  filles  de  treize  à  quatorze  ans . 

M.  Nusse  fait  allusion  à  un  arrêt  qui  sera  également  inséré 
dans  le  Bulletin  et  qui  se  trouve  dans  la  Gazette  des  Tribunaux 
du  12  mars  ;  il  s'agit  d'exploitation  d'enfants  livrés  à  la  men- 
dicité. Il  signale  aussi  la  persistance  des  contraventions  à  la  loi 
interdisant  l'emploi  des  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  dans  les 
exercices  périlleux  et  l'exhibition  d'enfants  âgés  de  moins  de  12 
ans  dans  les  représentations  publiques  ;  il  cité  de  nombreux  abus 
relevés  à  l'Hippodrome  et  au  Trocadéro. 
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M.  Lambert  complète  les  renseignements  donnés  par  M.  Nusse 
en  précisant  les  incidents  qui  caractérisent  les  représentations 
où  figure  la  petite  Léa,  enfant  à  laquelle  on  fait  débiter  des 
insanités  qui  révèlent  l'oubli  des  convenances. 

M.  Nusse  lit  à  propos  de  cette  allusion  un  article  inséré  dans 
le  journal  la  Liberté  du  29  mars  1886  et  qui  signale  et  blâme 
de  semblables  désordres  ;  cet  article  sera  reproduit  dans  le 
Bulletin. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'audition  du  rapport  de  M.  Fliche 
sur  Ja  question  du  maintien  ou  de  la  suppression  des  livrets 
d'ouvriers. 

Après  une  intéressante  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Faustin  Hélie,  Nusse,  Lambert,  Milliot,  Froger  de  Mauny, 
le  Comité  adopte  à  l'unanimité  les  propositions  suivantes  : 
1°  En  cas  d'abrogation  de  la  législation  antérieure  sur  les  livrets, 
il  y  a  lieu  de  réserver  aux  ouvriers  la  faculté  de  se  faire  délivrer 
gratuitement  un  livret  à  la  mairie  de  leur  résidence;  2°  l'obli- 
gation du  livret  continuera  d'être  applicable  en  ce  qui  concerne 
tes  apprentis. 

A  propos  de  l'expression  continuera,  M.  Nusse  a  fait  observer 
qu'elle  a  son  importance  et  présente  un  intérêt  historique.  En 
effet,  la  loi  adoptée  par  le  Sénat  emploie  l'expression  sera,  sem- 
blant ainsi  disposer  pour  l'avenir  et  méconnaître  que  la  loi  de 
1874  avait  déjà  fait  une  obligation  du  livret  pour  les  apprentis 
jusqu'à  l'âge  de  16  ans. 

En  ce  qui  concerne  les  filles  mineures  de  21  ans,  le  Comité 
émet  le  vœu  que  l'obligation  du  livret  soit  continuée  jusqu'à 
cet  âge. 

M.  le  Président  rappelle  que  depuis  la  démarche  du  Comité 
auprès  de  M.  le  Préfet  de  Police  Camescasse,  à  l'occasion  de 
l'emploi  des  filles  mineures  dans  les  brasseries,  la  Société  de 
Protection  n'a  pas  eu  de  nouvelles  des  suites  données  à  sa 
démarche. 

M.  le  Président  ajoute  qu'à  l'occasion  de  la  prochaine  séance 
publique,  la  Société  décernera  des  récompenses  aux  sergents  de 
ville  qui  auront  constaté  des  faits  contraires  à  la  moralité  des 
enfants. 


i  i 


M.  Nusse  termine  la  séance  en  donnant  des  détails  sur  la  ques- 
tion exposée  par  M.  Turney  à  la  dernière  séance  générale  et  con- 
cernant la  réglementation  de  l'apprentissage. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  M.  le  Président  propose  de  mettre  à 
l'ordre  du  jour  de  la  prochaîne  séance,  l'examen  de  la  sanc- 
tion du  contrat  d'apprentissage.  M.  Nusse  présentera  le  rapport. 

Cette  prochaine  séance  est  indiquée  au  lundi  7  juin,  à  2  heures. 

Le  Secrétaire, 
Gabriel  Joret-Desclosières. 


ANNEXE 


JURISPRUDENCE 

Travail  des  enfants  s  1°  Chef  d'industrie,  Associé,  Responsa- 
bilité pénale;  2°  Contravention.,  peine  cumul. 

Le  manufacturier  qui  abandonne  à  un  associé  la  surveillance  et  la  direction 
des  ouvriers  employés  dans  son  établissement  n'est  point  pénalement  respon- 
sable des  contraventions  commises  contre  les  lois  et  règlements  relatifs  au 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Le  chef  d'un  établissement  industriel,  qui  emploie  des  mineurs  dans  des  con- 
ditions contraires  à  la  loi,  est  passible  d'autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  con- 
traventions, alors  même  que  ces  contraventions  résultent  de  l'emploi  illicite 
et  réitéré,  à  des  titres  divers,  du  même  mineur. 

(Marchet  et  Pellion  c.  Min.  publ.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  demoiselle    Pellion  : 

Attendu  que  la  loi  du  19  mai  1874,  article  25,  n'édicte  la  responsabilité 
pénale  qu'à  l'égard  des  personnes  qui  ont  la  surveillance  effective  des  ouvriers 
employés  dans  les  établissements  industriels;  —  Attendu,  en  fait  que  des  jus- 
tifications fournies  à  la  Cour,  il  résulte  que,  si  la  demoiselle  Pellion  et  le  sieur 
Joseph-Honoré  Marchet,  sont  associées  en  nom  collectif,  le  dernier  a  seul  la 
surveillance  et  la  direction  des  ouvriers  employés  dans  leur  établissement }- 
que  seul  il  est  chargé  d'embaucher  et  de  congédier  le  personnel  nécessaire  à 
leur  industrie  de  libraires-éditeurs;  que,  par  suite,  les  faits  relevés  par  la 
citation  ne  concernent  pas,  au  point  de  vue  pénal,  la  demoiselle  Pellion  qui  doit 
en  conséquence,  être  relaxée  des  poursuites; 

En  ce  qui  concerne  Marchet  :  Attendu  que  la  preuve  matérielle  des  faits, 
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pour  lesquels  il  a  été  cilé  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Dijon, 
est  établie  par  les  débats  et  l'aveu  même  de  l'appelant;  —  Attendu  que  le  tri- 
bunal a  prononcé  contre  ledit  Marchet  dix  amendes  distinctes  à  raison  de 
ces  faits  ;  mais  que  l'appelant  soutient  que  quatre  de  ces  contraventions  ayant 
été  commises  à  rencontre  de  quatre  enfants  à  l'occasion  desquels  étaient  aussi 
relevées  quatre  autres  infractions,  de  nature  différente,  à  la  loi  du  19  mai  1874; 
il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  25  de  ladite  loi,  de  ne  prononcer  qu'une 
seule  peine  pour  toutes  les  contraventions  concernant  le  même  enfant  ;  Mais 
attendu  que  les  diverses  infractions  à  la  loi  du  19  mai  1874  sont  des  contra- 
ventions pour  la  répression  desquelles  ne  s'applique  pas  l'article  365C.  instr. 
crim.,  qui  interdit  le  cumul  des  peines  en  cas  de  conviction  de  plusieurs 
crimes  ou  délits  ;  qu'il  en  résulte  que  chaque  contravention  doit  être  punie 
d'une  peine  distincte;  que  l'article 25 n'a  pas  apporté  une  dérogation  formelle 
à  ce  principe  :  qu'en  effet,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  dont  il  s'agit,  ainsi 
que  dans  le  rapport  qui  l'a  précédé,  il  a  été  expliqué  à  de  nombreuses  reprises 
que  toutes  les  règles  relatives  aux  contraventions  (sauf  dans  un  cas  tout  spé- 
cial ne  concernant  pas  l'espèce  actuelle),  étaient  applicables  aux  infractions 
énumérées  dans  la  loi  ;  que  notamment,  le  rapporteur,  en  indiquant  les  péna- 
lités édictées  dans  l'article  25,  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Si  les  amendes 
prononcées  peuvent,  dans  certain  cas,  devenir  onéreuses  pour  les  délinquants, 
du  moins  elles  restent  équitablement  graduées,  d'après  le  nombre  des  enfants 
lésés  par  la  contravention  et  selon  l'étendue  de  la  faute  »  :  —  Attendu  que  ces 
expressions  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  but  recherché  par  le  législateur 
qui  a  voulu  graduer  les  amendes  selon  l'étendue  de  la  faute,  c'est-à-dire  d'a- 
près le  préjudice  causé  aux  enfants  par  chaque  contravention;  —  Attendu  qu'on 
ne  comprend  pas  pour  quel  motif  certaines  infractions  à  la  loi  resteraient  sans 
sanction  particulière  parce  qu'elles  auraient  été  commises  à  rencontre  d'un 
même  enfant,  ce  qui  aggrave,  au  contraire,  le  tort  de  l'industriel  à  l'égard 
de  cet  enfant,  tandis  que  si  elles  avaient  lieu  à  l'égard  de  plusieurs  enfants 
chaque  contravention  serait  réprimée  par  une  pénalité  distincte  ;  alors  surtout 
que  le  législateur,  pour  que  les  amendes  ne  deviennent  pas  trop  onéreuses 
pour  les  délinquants,  en  a  limité  le  total  à  500  francs,  quel  que  soit  le  nombre 
des  contraventions  ; . . . 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qui  concerne  la 
qualification  des  faits  relevés  à  la  charge  de  Joseph-Honoré  Marchet;  —  Mais 
réduit  toutefois  à  1  franc  chacune  des  dix  amendes  prononcées  contre  lui. 

Du  11  Févr.  1884,  G.  de  Dijon," 3e  Ch.  MM.  Collin,.  pr.  ;  Chanrigaud,  rap.  ; 
Mairet,  av.  gén.  ;  Ally,  av. 
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COMITÉ  DE  PLACEMENT  DES  APPRENTIS 
RAPPORT 

SUR    L'EXERCICE     1885 
Présenté  par  M.  Roche,  Vice-Président  du  Comité. 

Messieurs, 

Votre  Comité  de  placement  des  apprentis  a  tenu  ses  séances 
en  1885  comme  dans  les  huit  années  précédentes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  ci-dessous  les  résultats  compa- 
ratifs obtenus  dans  le  cours  de  ces  neuf  exercices. 


Le  Comité  a  reçu  : 

en 
1877 

en 
1878 

en 

1879 

en 

1880 

en 
1881 

en 

1882 

en 
1883 

en 
1884 

en 

1885 

Demandes  d'apprentis 
par  les  patrons  .... 

249 

353 

287 

422 

401 

401 

218 

179 

150 

Demandes   de   places 
par  les  familles.   .   .   . 

336 

224 

169 

136 

96 

112 

209 

164 

184 

Nombre  d'enfants  pla- 
cés avec  ou  sans  contrat. 

60 

104 

88 

98 

62 

64 

71 

52 

63 

Nombre  d'enfants  dont 
le  contrat  a  dû  être  résilié. 

14 

19 

37 

42 

39 

22 

31 

41 

29 

Nombre  d'enfants  dont 
le  contrat  a  été  exécuté. 

3 

22 

20 

35 

27 

25 

28 

Enfants  restés  sous  la 
surveillance  de  la  Société 
au  31  décembre  .... 

32 

89 

127 

142 

130 

126 

134 

118 

110 

Nous  donnons  ci-joint  et  dans  la  forme  ordinaire,  trois 
tableaux  présentant  : 

Le  premier,  1°  les  états  offerts  par  les  patrons  ; 

2°  Le  nombre  d'enfants,  filles  ou  garçons  demandés; 

3°  Les  conditions  offertes  par  les  patrons. 

Le  deuxième,  1°  le  nombre  de  demandes  faites  par  les  famille» 
pour  filles  ou  garçons; 

2°  Les  conditions  demandées  par  les  familles. 

Le  troisième,  les  conditions  acceptées  par  les  familles  pour 
garçons  et  filles  placés  avec  contrat. 


80 


TABLEAU  N°  1 


Demandes  d'enfants  faites  par  les  patrons  avec  les  conditions  offertes 

par  eux. 


GARÇONS 

FILLES 

CO 

SE  ce 
O   M 

ce 
55 
O 

ce 
ir. 

O 

PS 

ce 

ce 

§8 

PATRONS 

t/5    -h 

CO 

2 
« 

o 
se 

P  ce 

»ja  eu 

ai 

5 

H 

>< 
O 

S 

H 

■< 

o 

H 
O 
H 

w  '-1 
g* 
o  o 

H 

OS 

D 

O 

£5 

^  ce 

P5    H 
>-*  tf 

H  ai 

K 

H 

< 

CJ 

H 

o 

O 
H 

o 

H 
O 

9 

Bijoutier  or,  argent .    . 

3 

4 

9 

Ciseleur  en  bronze  .   . 

1 

1 

2 

2 

Doreur  sur  bois.   .   .   . 

2 

2 

2 

Ghaudronnier-étameur . 

1 

1 

d 

Fabricant  de  couronnes 

funéraires 

1 

4 

4 

Plumes  pour  mode  .   . 

i 

4 

4 

Peinture  céramique  .   . 

1 

1 

4 

Fab1  d'armes  blanches. 

2 

2 

2 

Couturières  robes,  man- 

teaux     

4 

4 

4 

Giletières 

3 

4 

4 

4 

Couverture,  plomberie. 

1 

1 

4 

Graveur  sur  bijoux  .   . 

1 

1 

4 

Commerce,  comptabilit. 

1 

1 

4 

Papeterie,  reliure .   .   . 

1 

1 

4 

4 

2 

Ciseleur 

1 

2 

3 

3 

Relieur-doreur   .... 

1 

G 

7 

4 

4 

8 

Bijoutier-joaillier  .   .   . 

1 

4 

5 

5 

Horloger,  réparation.   . 

1 

1 

4 

Sertisseur  en  vrai.  .   . 

1 

3 

4 

4 

Reperceuse  en  bijout1'. 

4 

4 

2 

2 

Ciseleur  sur  or  et  argen  t 

4 

1 

1 

Graveur  à  l'eau  forte  . 

1 

1 

4 

—       sur  verre.  .   . 

1 

4 

4 

—       sur  cristaux  . 

1 

1 

4 

A  reporter.    . 

il 

2 

32 

45 

3 

9 

2 

14 

59 
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GARÇONS 

FILLES 

H 
O 
H 

59 

PATRONS 

CC     M 

cj  PS 

p  a 
11 

ce 

33 

es 
p 

o 

Z 

2 

te 

Z    ce 

2g 

H    M 
O    ce 

11  <S 
M  O 

32 

ce 
Z 
O 

H 

69 

E 

H 
< 

es 

O 

H 

O 
H 

45 

ce 
ce  ta 

H  p- 

o  « 

p  p 

O  o 

3 

H 

es 
p 
o 
z 

ce 

Z  ce 

o  w 

S  ce 
eS  o 

H    C5 

es 

9 

ce 
Z 
o 

H 

o 

S 

H 

«s; 
es 
O 

2 

< 
H 
O 
H 

14 

Report.    . 

Broderie  sur  canevas  . 

1 

1 

1 

Bouclier  . 

1 

1 

1 

Tourneur  en  nacre  .   . 

1 

1 

l 

Charcutier 

1 

1 

1 

Sulpteur  sur  bois.    .   . 

1 

1 

1 

Batteur  d'or 

1 

1 

1 

Pâtissier 

6 

6 

6 

Graveur    bois    scienti- 

fiques  

1 

1 

1 

Graveur  sur  métaux.  . 

3 

1 

4 

4 

Tourneur  sur  os-ivoire. 

1 

1 

1 

Sculpteur  sur  ivoire.  . 

1 

1 

2 

2 

Garnissage  app.  ortho- 

pédiques   

1 

1 

1 

Gainier 

2 

2 

2 

Charcutier 

1 

1 

1 

Teinturier-dégraisseur . 

1 

1 

1 

Ferblantier ...... 

i 

1 

I 

Imprim1"  lith.  chromo't 

2 

2 

2 

Brocheur  

1 

1 

1 

Bijoux  dorés 

2 

2 

2 

Dessinateur  en  broderie 

2 

2 

2 

Graveur  de  musique.  . 

1 

1 

1 

Manches  de  parapluies. 

1 

1 

1 

Rhabilleur     boîtes     de 

montres 

1 

1 

2 

2 

Passementerie  pl*  confi- 

seurs  

1 

1 

1 

Chapelier 

1 

J 

1 

Modes  pour  deuil  .   .   . 

1 

2 

3 

3 

Cartonnage 

1 

1 

2 

2 

Menuisier  en  baldaquins 

1 

1 

1 

A  reporter.    . 

30 

3 

48 

1 

82 

5 

15 

2 

22  I 
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PATRONS 


Report.  . 
Relieurprphotographies 
Tabletterie  écaille.  . 
Ciseleur  en  orfèvrerie . 
Blanchisseuse .  .  . 
Modes  de  luxe  .  . 
Commerce  habillement 
Broderie  pour  meubles 

Fleurs 

Doreur  sur  cuir.   .   . 

Corsets. 

Peintre  sur  éventails 
Graveur    sur    métaux 

feuillage  ..... 
Brodeuse  en  fantaisie 
Bijoutier  en  nacre.  . 
Broderie  d'uniformes 
Fumisterie  tôlerie.  . 
Portefeuilliste .  .  .  . 
Fab*  de  registres  .  . 
Brossier  de  luxe   .   . 

Joaillier 

Petite  mécanique  .   . 
Orfèvrerie  pour  église 

Ébéniste 

Relieur  de  musique. 
Chimiste  analyses.   . 

Épicier 

Fab*  malles  en  cuir. 
Fab*  chaînes  bracelets 
Sertisseur  en  faux   . 
Couleurs-vernis.   .   . 


GARÇONS 


Total.   . 


Xfl    1-1 

S3    ai 

P-'S 


30 


40 


©   H 


*W  A. 


48 
1 


65 


8â 
1 
1 

2 


FILLES 


Ml     M 


c 

«2 

se  ce 
o  w 

1-1  >■ 

Pd 

15 

3 

3 

1 


3 


26 


S 

O 


104 
1 

j    1 

2 

3 

2 
3 


1 

3 


39 


150 


—  83  — 


■ 

TABLEAU  N°  % 

I 
Demandes  faites  par  les  familles  avec  conditions  demandées. 


CONDITIONS 

DEMANDÉES  PAR 
LES   FAMILLES 


Couchés  nourris 

Nourris  seulement  .   .   .   . 

Rétribués 

Gratifications  progressives , 


60 


158 


POUR  CENT 

DES  DEMANDES 

DE 
GARÇONS 


62.02 

37.98 


100.00 


■  kkS  "  Garçons 

Nombre  des  enfants  présentés  et  inscrits  .   . 


FILLES 


21 
5 


son.' 
158 


184 


POUR  CENT 

DES  DEMANDES 

DE 

FILLES 


80.77 


19.23 


100.00 


■  ■ 

TABLEAU  N°  3 

Enfants  placés  avec' contrats  et  conditions  adoptées. 


CONDITIONS  ADOPTÉES 


GARÇONS 


FILLES 


TOTAL 


Couchés  nourris 


1  « 


20 


10 


Nourris  seulement 


Rétribués 

Avec  gratifications  progressives 


16 


ç! 


30 

18 

1 


37 


12 


49 


Enfants  placés  sans  contrat  mais   sous  la   surveillance 

de  la  Société 

Enfants  placés  à  l'essai  précédant  toujours  la  signature 

rln    pnntvaf 


du  contrat 
Enfants  dont  le  contrat  a  dû  être  résilié,  ou  renvoyés. 

Enfants  dont  le  contrat  a  été  terminé.. 

Enfants  restant  en  apprentissage  au  31  décembre.   .   . 


41 

2 

29 

28 

110 


I 
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L'examen  de  ces  tableaux  donne  les  résultats  suivants  : 
En  1885,  122  patrons  représentant  82  états,  ont  demandé  à 
!a  Société  150  enfants  :  111  garçons  et  39  filles. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  signaler  la  diminution  persis- 
tante de  ces  chiffres  de  demandes  sur  ceux  des  années  précédentes, 
la  cause  en  est  connue  et  toujours  la  même,  c'est  le  ralentisse- 
ment des  affaires. 

Quant  au  nombre  de  demandes  de  places  par  les  familles,  il 
est  toujours  élevé,  indiquant  que  les  enfants  ont  de  la  peine  à 
se  placer  eux-mêmes  directement,  et  veulent  bien  s'adresser  à 
la  Société. 

Ce  chiffre  de  demandes  est  même  plus  élevé  en  1885  qu'en 
4884  :  184  au  lieu  de  164,  158  garçons  et  28  filles. 

Nous  croyons  devoir  signaler  à  la  Société  que  ces  résultats 
ont  été  obtenus  sans  aucune  publicité. 

Sur  ce  chiffre  de  184  enfants  présentés  à  la  Société,  votre 
Comité  a  pu  en  placer  63  ;  dont  49  avec  contrat,  et  14  sans 
contrat. 

Les  conditions  demandées  par  les  familles  sont  toujours  sensi- 
blement les  mêmes  : 

Pour  les  garçons  :  le  coucher  et  la  nourriture,  ou  une  rétribu- 
tion élevée; 

Pour  les  lilles  :  le  coucher  et  la  nourriture  d'une  façon 
presque  absolue. 

Déjà,  l'année  dernière,  nous  avions  dû  constater  une  tendance 
marquée  des  parents  à  diminuer  le  temps  accordé  pour  l'appren- 
tissage; cette  tendance  s'est  encore  accentuée  cette  année. 

Beaucoup  de  parents  poussent  l'aveuglement  jusqu'à  vouloir 
limiter  cette  durée  à  trois  années,  même  pour  des  états  difficiles 
à  apprendre,  ce  qui  ne  les  empêche  pas,  néanmoins,  de  demander 
les  conditions  les  plus  avantageuses,  c'est-à-dire  avec  le  coucher 
et  la  nouriture. 

C'est  en  vain  que  nous  cherchons  à  leur  montrer  les  dangers 
d'une  telle  exigence,  en  leur  disant  que  le  patron,  certain 
de  n'éprouver  que  des  pertes,  ne  pouvait  pas  consacrer  à  l'enfant 
tout  le  temps  que  nécessite  un  apprentissage  sérieux. 

Nous  leur  disons  également  que  l'apprentissage  consiste,  non 
seulement  dans  la  pratique  de  l'état,  mais  dans  la  fréquentation 
d'un  atelier  sérieux  où  ils  puisent  l'expérience  et  l'habitude  de 
bien  faire  avant  d'être  obligés  de  produire  beaucoup!  rien  ne 
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les  arrête;  et  beaucoup  de  pères,  tout  en  avouant  qu'ils  ont 
donné  eux-mêmes  quatre  et  cinq  ans  pour  leur  apprentissage, 
refusent  d'accorder  trois  ans,  en  Jaisant  deviner  qu'ils  consi- 
dèrent cette  durée  comme  une  exploitation  à  laquelle  ils  veulent 
soustraire  leur  enfant. 

Nous  attribuons  à  cette  cause  bon  nombre  d'insuccès  dans  nos 
tentatives  de  placement. 

Quant  aux  patrons,  les  conditions  sont  restées  sensiblement 
les  mêmes  que  celles  de  l'année  dernière  ;  elles  se  sont  même 
un  peu  améliorées  pour  les  garçons.  C'est  le  contraire  qui  s'est 
produit  pour  les  filles.  Ainsi  le  nombre  de  demandes  pour 
enfants  couchés  et  nourris  donne  les  résultats  suivants  : 

Garçons  en  1884  37  sur  124  soit 30  0/0 

—  en  4885  40  —  111    — 36  0/0 

Filles    en  1884  23  —     55    — 41  0/0 

—  en  1885  11  —    39    —    .......  280/0 

Quant  aux  enfants  placés  avec  contrat,  les  conditions  qui  ont 
dominé  cette  année  sont  pour  les  garçons  la  rétribution;  le 
coucher  et  la  nourriture  pour  les  filles. 

Ainsi  pour  les  garçons  : 

Couchés  et  nourris  en  1884  22  sur  34  soit  65  0/0 

—  —     en  1885  20   —   37   —    54  0/0 

Rétribués  en  1884  11    —   34  —    32  0/0 

—  —     en  1885  16   —   37  —   43  0/0 

quanta  ceux  placés  avec  gratihcation,elleestlamême  3  0/0 

Pour  les  filles,  îa  proportion  est  la  même  dans  les  deux  années 
—  en  1884  —  le  nombre  des  filles  couchées  était  de  87  0/0,  — 
en  1885—  il  était  de  83  0/0. 

Au  premier  janvier  1885,  le  nombre  des  enfants  restés  sou- 
mis à  la  surveillance  de  la  Société  s'élevait  à   .    .   .     113 

Le  nombre  des  enfants  placés  avec  contrat  pendant 
l'exercice  s'est  élevé  à  .    . 49 

Soit  au  total.   .   .  162 

Mais  il  convient  de  déduire  de  ce  chiffre  : 

Enfants  dont  le  contrat  a  été  terminé 27 

—  —      a  été  résilié 19 
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Enfants  renvoyés .   .       5 

—  partis  sans  cause  connue o        56 

Enfants  restant  soumis  à  la  surveillance  au  31  dé- 
cembre 1885. 106 

Comme  tous  les  ans,  nous  avons  voulu  nous  rendre  compte 
des  causes  générales  qui  réduisent  dans  une  aussi  forte  propor- 
tion le  nombre  des  enfants  placés,  comparé  à  celui  des  enfants 
qui  se  sont  présentés. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  tableau  rendant  compte  des  opé- 
rations du  comité  relatives  aux  184  enfants  dont  les  parents 
avaient  pris  une  lettre  de  présentation  pour  une  maison  dont 
ils  avaient  accepté  l'état  et  les  conditions  : 

Enfants  qui  n'ont  même  pas  été  présentés 12 

—  ayant  trouvé  la  place  prise  et  ne  sont  pas  revenus 

à  la  Société.    .    . 16 

Enfants  renvoyés  après  quelques  jours  d'essai 6 

—  partis  pendant  la  période  d'essai 77 

—  placés  avec  contrat 49 

—  —      sans  contrat 14 

—  à  l'essai  pendant  la  période  qni  précède  toujours 

la  signature  du  contrat 2 

Enfants  insubordonnés  que  le  Comité  n'a  pas  cru  pouvoir 
placer  en  apprentissage  et  qu'il  a  envoyés  à  la  Société 
Bonjean 8 

Total.    .   .     Ï84 

— - 

Sur  ces  8  insubordonnés,  M.  Bonjean  a  pu  en  garder  4  dont 
les  parents  ont  consenti  à  payer  une  pension. 

Nous  ne  reviendrons  pas  d'une  façon  spéciale  sur  les  causes 
du  faible  résultat  obtenu  de  49  enfants  placés  avec  contrat  sur 
184  enfants  présentés. 

Ces  causes  sont  toujours  les  mêmes  et  nous  les  avons  rappelées 
en  parlant  de  l'exigence  des  parents  ;  nous  les  avons  également 
fait  pressentir  en  parlant  de  la  tendance  malheureuse  des  mêmes 
parents  à  diminuer  la  durée  de  l'apprentissage. 

Nous  nous  arrêterons  seulement  à  deux  épisodes  que  nous 
avons  relevés  au  cours  de  nos  opérations. 

Une  mère  qui  avait  accepté  une  lettre  pour  aller  présenter 
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son  nls  dans  une  maison  dont  les  conditions  lui  avaient  plu, 
nous  écrivit  le  lendemain  qu'il  lui  était  impossible  de  donner 
suite  à  ce  projet  parce  que  la  maison  portait  le  numéro  13,  et  que 
ce  chiffre  lui  avait  toujours  porté  malheur  l 

Il  est  bien  entendu  que  nous  n'avons  jamais  revu  ni  la  mère 
ni  l'enfant,  mais  nous  avons  pensé  que  ce  renseignement  sur 
l'état  de  quelques  esprits  méritait  une  mention  spéciale  et,  de 
plus,  nous  avons  amené  la  lettre  dans  le  bureau  du  Comité. 

Ceci  est  grotesque  tout  simplement  mais  l'autre  épisode  dénote 
un  sentiment  mauvais  ;  le  voici. 

Pour  un  garçon  placé  à  l'essai  pour  être  couché  et  nourri,  le 
père  vint  à  la  veille  de  signer  le  contrat,  et,  apprenant  que  le 
patron  était  très  content  de  l'enfant,  il  se  crut  en  devoir  d'exiger 
des  conditions  de  fantaisie  ;  l'enfant  devait  avoir  une  chambre 
spéciale  pour  lui  ;  —  du  chocolat  le  matin  ;  du  café  après  le 
dîner,  etc.,  etc.  ;  il  va  sans  dire  que  l'enfant  fut  rendu  à  son 
père. 

L'enfant  pleurait  en  partant,  disant  que,  chez  lui,  on  mourait 
de  faim  ;  quant  au  père,  il  révélait  sa  pensée  en  disant  :  Je  ne 
suis  pas  patron,  mais  je  montrerai  que  je  suis  aussi  fort  qu'un 
patron  ! 

Il  est  malheureusement  facile,  dans  un  cas  pareil,  d'être  fort 
pour  faire  le  mal  !  c'est  ce  qui  sera  probablement  arrivé. 

En  examinant  le  dernier  tableau  des  opérations  du  Comité 
nous  trouvons  que,  pour  diverses  causes,  149  enfants  ne  sont  pas 
arrivés  à  la  période  du  contrat,  mais  le  gros  chiffre  qui  domine 
tous  les  autres  se  rapporte  à  ceux  qui  ont  quitté  l'atelier  après 
quelques  jours  d'essai  ;  —  ce  chiffre  est  de  77. 

Nous  n'avons  pas  revu  ces  enfants  après  leur  sortie  de  l'ate- 
lier, mais,  en  nous  rapportant  aux  renseignements  fournis  par 
les  patrons,  il  est  facile  d'en  établir  les  causes.  Pour  beaucoup 
de  ces  enfants  habitués  à  vagabonder  dans  la  rue  la  contrainte 
de  l'atelier  était  insupportable  et,  la  plupart,  n'avaient  fait  que 
prévenir  une  mesure  qui  les  eût  fait  ranger  dans  la  catégorie 
des  renvoyés.  —  Pour  d'autres,  les  parents  avaient  trouvé  une 
place  plus  avantageuse  et  retiraient  l'enfant  après  l'avoir  fait 
nourrir  pendant  plusieurs  semaines. 

Après  vous  avoir  exposé  toutes  ces  causes  d'insuccès,  basées 
principalement  sur  l'exigence  des  parents,  il  nous  reste  cepen- 
dant à  expliquer  comment  votre  Comité  n'a  pu  placer  que  20 


garçons  couchés  et  nourris  quand  le  nombre  de  places  présentées 
par  les  patrons  avec  ces  conditions  s'élevait  au  chiffre  de  40  : 

C'est  que  les  places  offrant  ces  conditions  correspondent  en 
général  à  des  états  secondaires  qui  ne  sont  pas  acceptés. 

En  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  des  demandes  par  les  patrons, 
nous    voyons:   —    6  pâtissiers:   1   boucher;    2    charcutiers; 

1  épicier. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  pour  faire  comprendre  que 
ces  places  demandent  une  vocation  toute  particulière  et  qu'elles 
sont  refusées  par  les  enfants. 

Quant  aux  autres  états  présentant  les  mêmes  conditions, 
nous  trouvons  :  1    ferblantier  ;  3  bijoutiers  argent  ;  1  relieur  ; 

2  bijoux  dorés  ;  2  portefeuillistes  ;  1  brossier. 

Ces  états  n'étant  pas  de  premier  ordre  et  n'ayant  pas  la  répu- 
tation d'offrir  à  l'ouvrier  une  forte  rétribution  ne  sont  pas 
acceptés  par  les  parents. 

Quant  aux  filles,  nous  n'avons  pas  eu  les  mêmes  hésitations  ; 
pour  11  filles  qui  nous  ont  été  présentées  nous  en  avons  placé 
10  couchées  nourries. 

Une  entre  autres  pour  laquelle  nous  étions  fort  embarrassés 
que  nous  avons  placée  dans  les  fleurs  par  le  concours  obligeant 
de  notre  collègue  M.  Turney. 

Nous  devons  également  vous  signaler  le  grand  nombre  d'en- 
fants placés  sans  contrat,  14. 

Ce  chiffre  n'indique  probablement  pas  celui  des  enfants  ayant 
continué  leur  apprentissage  mais  simplement  celui  des  enfants 
qui  l'ont  commencé  sur  notre  indication. 

Lorsque  l'une  des  parties  contractantes  refuse  de  se  lier  par 
un  contrat  écrit,  nous  considérons  notre  action  comme  celle 
d'un  concours  obligeant,  nous  engageons  le  patron  à  se  défier 
des  parents  qui  refusent  de  se  lier  par  écrit  en  pensant  qu'ils 
sont  moins  liés  par  le  contrat  verbal. 

Mais  nous  nous  défions  également  du  patron  qui  ne  veut  pas  se 
lier  par  notre  entremise  et  nous  ne  nous  occupons  plus  ni  des 
uns  ni  des  autres. 

Nous  avons  voulu  simplement  signaler  que  cette  tendance  est 
de  plus  en  plus  marquée. 

Nous  arrivons  maintenant  à  parler  des  enfants  qui  continuent 
leur  apprentissage  dans  de  bonnes  conditions  : 

Nous  le  faisons    avec   d'autant   plus   de  plaisir    que    votre 
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Comité  se  voyant  à  la  veille  de  la  8e  fête  des  récompenses  de 
l'Enfance  ouvrière  peut  vous  dire  qu'il  sera  très  heureux  de 
solliciter  pour  un  certain  nombre  d'entre  eux  quelques  récom- 
penses bien  méritées. 

Sur  les  106  apprentis  restés  sous  la  surveillance  du  Comité  au 
1er  janvier  1886  nous  aurons  à  présenter  à  la  Commission  des 
apprentis  de  toutes  les  années.  La  Commission  aura  à  juger  leur 
mérite. 

Mais  nous  voulons  vous  parler  d'ores  et  déjà,  de  deux  d'entre 
eux  qui  comptent  parmi  les  plus  méritants  parce  que  le  Comité 
a  fait  pour  ceux-là  des  sacrifices  peu  habituels  qui  demandent 
pour  l'avenir  votre  sanction. 

L'un  d'eux,  déjà  récompensé  en  1884  est  le  neveu  d'un  capi- 
taine de  tirailleurs  algériens  parti  l'année  dernière  pour  le 
Tonkin  en  envoyant  100  francs  qui  devaient  être  employés  à 
faire  suivre  à  l'enfant  des  cours  payants  de  comptabilité  et 
d'anglais. 

Le  capitaine  est  revenu  en  France  depuis,  et  nous  lui  avons 
rendu  les  i  00  francs  en  lui  disant  que  la  Société  se  chargeait 
de  ces  frais  d'instruction. 

L'enfant  a  aujourd'hui  17  ans  et  donne  toutes  satistactions 
pour  son  travail  et  sa* conduite. 

Nous  avons  payé  pour  lui  en  1885,  35  francs  pour  deux  mois 
de  leçons  de  comptabilité  dont  il  a  parfaitement  profité. 

Nous  lui  faisons  prendre  en  ce  moment  des  leçons  d'anglais 
pour  lesquelles  il  montre  beaucoup  d'aptitude,  nous  pensons 
qu'il  devra  y  consacrer  un  an  à  8  francs  par  mois. 

L'autre  apprenti  de  la  quatrième  année,  placé  dans  une 
maison  où  tout  le  monde  parle  allemand,  même  les  enfants, 
a  montré  beaucoup  de  dispositions  pour  cette  langue. 

Son  travail  et  sa  conduite  ne  laissaient  rien  à  désirer;  nous 
lui  venons  en  aide  pour  payer  les  leçons  particulières  qu'il 
suivait  déjà  en  payant  sur  ses  gains  d'apprenti. 

Nous  pensons  qu'il  devra  suivre  ces  leçons  pendant  10  mois 
à  15  francs  par  mois  sur  lesquels  nous  lui  payons  10,  l'enfant 
en  paye  5  plus  les  livres. 

Votre  Comité  de  placement  a  dû,  pendant  l'année  1885  comme 
pendant  les  années  précédentes,  fournir  des  secours  en  nature, 
des  vêtements,  chaussures,  et  quelquefois,  du  linge  aux  apprentis 
les  plus  nécessiteux;  il  a  dû  également  fournir  des  lits  ou  des 
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portions  de  literie  lorsque  les  parents  lui  ont  paru,  après  en- 
quête, dans  l'impossibilité  de  faire  ces  fournitures  chez  les  patrons 
prenant  les  enfants  couchés  et  nourris. 

Nous  ferons  remarquer  que  cette  année  1885,  possédant 
beaucoup  de  literies  anciennes  provenant  d'enfants  ayant  fini 
leur  apprentissage,  votre  Comité  n'a  pas  eu  à  acheter  de  literie 
neuve. 

Voici  le  tableau  des  dépenses  du  Comité  : 

Secours  en  nature  pour  20  enfants .    . 333  75 

Réparation  de  literies  anciennes  et  transport.   ...  66  55 
Dépenses   des   membres  du   Comité  pour  courses, 

timbres  de  contrats,  correspondance,  etc 333  25 

~733~55 

comprenant  le  placement  de  49  enfants  avec  contrat,  14  sans 
contrat;  et  la  surveillance  de  162  enfants,  soit  4  fr.  50  c.  par 
enfant. 

Plus  la  fourniture  de  literie  ancienne  revenue  en  magasin  sans 
autre  dépense  que  la  réparation  portée  aux  dépenses  et  s'élevant 
à  une  valeur  nominale  de  226  fr.  20. 

Votre  Comité  s'est  réuni  régulièrement  au  siège  de  la  Société 
deux  fois  par  semaine  le  mercredi  et  le  vendredi  de  1  heure 
à  3  ;  aucun  membre  nouveau  n'est  venu  se  faire  inscrire  pour 
prendre  part  à  ses  travaux. 

J.  Roche, 
Vice-président  du  Comité  de  placements 

Nous  devons  signaler  à  la  Société  que  les  deux  enfants  placés 
en  apprentissage  en  1884  sur  la  présentation  de  M.  Bonjean  qui 
nous  avait  signalé  leur  bonne  conduite  dans  ses  établissements, 
continuent  à  donner  de  très  bons  résultats;  l'un  qui  est  infirme 
a  pris  l'état  de  tailleur,  l'autre  qui  est  grand  et  fort,  est  chau- 
dronnier étameur,  tous  deux  promettent  de  devenir  de  bons 
ouvriers. 


91 


INSTITUTIONS  CRÉÉES  DAM  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 

Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  Industries  qui  le 
transforment. 

C  ONCOURS    DE   TRAVAUX    MANUELS   ET    D'ENCOURAGEMENT 

Année  1886 

La  Commission  chargée  de  l'organisation  des  Cours  professionnels 
et  des  Concours  de  travaux  manuels  et  d'encouragement,  vient  d'ar- 
rêter le  programme  des  Concours  de  1886. 

Ces  Concours  ont  été  créés  par  la  Chambre  syndicale  en  vue  d'en- 
courager  chez  les  apprentis  et  les  jeunes  employés  des  deux  sexes 
l'amour  du  travail  et  l'esprit  de  conduite,  d'exciter  leur  émulation 
et  d'élever  le  niveau  de  leurs  connaissances  professionnelles. 

PROGRAMME  ET   CONDITIONS   GÉNÉRALES 

Les  Concours  sont  ouverts  entre  tous  les  apprentis  et  jeunes  employés 
des  deux  sexes  des  Industries  formant  les  divers  Comités  du  groupe 
syndical  du  Papier,  savoir  : 

1er  Comité.  Papier  blanc  (fabricants  et  marchands  en  gros); 
2e       —       Papeterie,  registres,  fournitures  de  bureau,  imprimerie, 

gravure  ; 
3e       —       Papiers  peints  ; 
4e       —       Papiers  de  fantaisie; 
5e       —       Cartonnage. 

Pour  pouvoir  concourir,  il  faut  être  Français,  âgé  de  treize  ans 
au  moins  et  présenté  par  le  patron  avec  le  consentement  des  parents 
ou  de  la  personne  qui  en  tient  lieu. 

La  présentation  a  lieu  par  écrit,  sur  un  bulletin  indiquant  les 
renseignements  à  fournir.  On  peut  se  procurer  des  bulletins  de 
présentation  chez  tous  les  membres  de  la  Commission  et  10,  rue 
de  Lancry,  Hôtel  des  Chambres  syndicales. 
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PRIX  d'encouragement 

Ces  récompenses  sont  décernées  aux  plus  méritants,  après  enquête 
et  sur  le  rapport  écrit  des  patrons  des  jeunes  apprentis,  constatant 
leur  assiduité,  leur  zèle,  leur  application  au  travail,  leur  bonne  con- 
duite, et  mentionnant  les  actes  méritoires  qui  les  recommandent 
plus  particulièrement. 

CONCOURS  DE  TRAVAUX  MANUELS 

Sont  admis  à  concourir,  tous  les  apprentis  de  deuxième,  troisième 
et  quatrième  années. 

Le  concours  se  divise  en  deux  parties. 

Première  partie  :  Travail  manufacturé  ; 

Deuxième  partie  :  Description  par  écrit  des  procédés  et  moyens  em- 
ployés à  la  confection  de  ce  travail. 

Les  apprentis  papetiers,  cartonniers,  graveurs  et  écrivains  litho- 
graphes seront  classés  par  profession  et  par  année  d'apprentissage. 
La  Commission  détermine  chaque  année  le  genre  de  travail  imposé 
aux  concurrents  et  les  conditions  d'exécution. 

Les  autres  apprentis  concourent  ensemble.  11  ne  leur  est  imposé 
aucun  genre  de  travail. 

Tous  les  travaux  ne  doivent  porter  aucun  signe  distinctif  sous  peine 
d'exclusion. 

Lorsqu'ils  sont  terminés,  ils  sont  remis  enlre  les  mains  des 
délégués  de  la  Commission,  qui  leur  donnent  une  contremarque 
tenue  secrète  et  correspondant  au  nom  des  auteurs,  qui  reste  ignoré 
du  Jury  et  des  membres  de  la  Commission  chargés  d'attribuer  les 
récompenses. 

Des  Jurys  sont  nommés  pour  chacune  des  professions  désignées. 

Les  Jurys  d'examen  des  travaux  des  apprentis  papetiers,  graveurs 
et  écrivains  lithographes  sont  composés  de  trois  jurés  patrons 
nommés  par  la  Chambre  syndicale  du  papier,  et  do  trois  jurés 
ouvriers  nommés  par  leur  syndicat. 

Des  Jurys  spéciaux  sont  désignés  pour  examiner  les  travaux  des 
apprentis  des  autres  comités  de  la  Chambre. 

CONDITIONS  SPÉCIALES 

Appxntis  papetiers  et  cartonniers. 

La  première  partie  du  concours,  c'est-à-dire  le  travail  manufacturé, 
se  fera  sous  la  surveillance  des  délégués  de  la  Commission. 

Les  apprentis  papetiers  seront  réunis  dans  les  ateliers  de  M.  Hau- 
ducœur,  43,  rue  des  Archives,  le  samedi  10  avril  de  8  à  10  heures 
du  soir  et  le  dimanche  11  de  8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir, 
avec  interruption  de  midi  à  1  heure. 
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Les  apprentis  cartonniers  seront  réunis  dans  le  local  des  cours  du 
cartonnage,  10,  rue  de  Lancry,  le  dimanche  11  avril,  de  8  heures 
du  matin  à  5  heures  du  soir,  avec  interruption  de  midi  à  1  heure. 

Les  concurrents  recevront  à  leur  arrivée  la  désignation  des  tra- 
vaux qu'ils  auront  à  exécuter,  ainsi  que  les  matériaux  qui  leur 
seront  nécessaires.  Ils  auront  soin  de  se  munir  de  leurs  outils. 

La  deuxième  partie  du  concours,  la  description  par  écrit  des  pro- 
cédés et  moyens  employés  à  la  confection  du  travail  manufacturé,  se 
fera  dans  les  locaux  des  cours,  10,  rue  de  Lancry,  le  lundi  12  avril, 
de  8  heures  à  10  heures  du  soir. 

Apprentis  graveurs  et  écrivains  lithographes. 

La  première  partie  du  concours  se  composera  d'un  travail  d'exécution 
de  gravure  et  de  plume.  11  sera  donné  une  épreuve  à  reproduire  qui 
sera  la  même  pour  tous  les  apprentis. 

Ce  travail  sur  pierre  ou  sur  cuivre  sera  exécuté  à  partir  du  lundi 
12  avril  et  devra  être  remis  le  mercredi  14,  dernier  délai,  chez 
M.  Acker,  29,  rue  des  Petits-Champs,  chargé  de  faire  tirer  les 
épreuves. 

Afin  d'assurer  la  plus  grande  impartialité,  les  apprentis,  du  con- 
sentement de  leurs  patrons,  changeront  d'atelier  pendant  le  temps 
nécessaire  à  l'exécution  du  travail.  Une  note  du  temps  employé 
sera  tenue  par  le  patron  chez  qui  le  travail  se  fera,  et  il  sera  délivré 
un  certificat  attestant  que  l'apprenti  a  bien  fait  seul  le  travail  pré- 
senté. 

Pour  la  deuxième  partie  du  concours,  ces  apprentis  seront  réunis 
dans  la  salle  des  cours  de  dessin,  10,  rue  de  Lancry,  le  dimanche 
11  avril,  de  8  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir,  avec  interruption 
de  midi  à  1  heure,  et  auront  à  exécuter,  sous  la  surveillance  des 
délégués  de  la  Commission,  un  croquis  d'après  un  texte  qui  leur  sera 
donné. 

Outre  les  travaux  de  concours,  les  apprentis  cartonniers,  graveurs  et 
écrivains  lithographes  pourront  présenter  des  travaux  de  leur  choix 
qu'ils  auront  exécutés  dans  leurs  ateliers.  Chacun  de  ces  travaux 
devra  être  accompagné  d'un  certificat  du  patron  attestant  que  l'ap- 
prenti a  bien  fait  lui-même,  complètement  seul,  ledit  travail  et 
dans  quel  laps  de  temps  il  a  été  exécuté. 

Les  travaux  faits  dans  les  ateliers  devront  être  déposés  le  dimanche 
11  avril,  à  8  heures  du  matin,  10,  rue  de  Lancry. 

Les  Jurys  désignés  pour  examiner  les  travaux  de  concours  se  réu- 
niront ainsi  qu'il  suit  : 

Papetiers:  le  jeudi  15  avril. 

Cartonniers  :  le  vendredi  16  avril. 

Graveurs  et  divers  :  le  samedi  17  avril. 
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RECOMPENSES 


La  distribution  des  récompenses  aura  lieu  au  mois  de  mai  prochain. 

Les  apprentis  qui  prennent  part  aux  Concours  de  travaux  manuels 
sont  récompensés  d'après  les  points   accordés  par  le  Jury. 

Les  travaux  de  l'année  et  ceux  des  concours  sont  exposés  publi- 
quement le  jour  de  la  distribution  des  prix. 

Les  récompenses  sont  décernées  en  séance  solennelle  et  con- 
sistent en  : 

Livrets  de  la  Caisse  d'épargne  de  10,  15,  20,  25,  30,  35,  40,  45,  50 
et  100  francs; 

Médailles  de  vermeil,  argent  et  bronze  ; 

Outils,  livres  et  objets  divers. 

MM.  les  patrons  désireux  de  faire  participer  leurs  apprentis  à 
ces  concours  professionnels  sont  instamment  priés  d'adresser  les 
■bulletins  de  présentation  à  M",  le  Président  de  la  Commission  des 
Cours  et  Concours  de  la  Chambre  syndicale  du  papier,  10,  rue  de  Lan- 
cry,  avant  le  1er  avril,  dernier 


Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes* 

(Patronage  industriel) 

Concours  hbre  de  4886. 

■ 

Pour  aider  au  progrès  de  la  fabrication  en  stimulant  le  zèle  et  les 
efforts  de  l'enfance  ouvrière  de  nos  industries,  un  Concours  de  tra- 
vail professionnel  est  ouvert  à  toutes  les  élèves  fleuristes  ou 
plumassières  ayant  une,  deux  ou  trois  amiées  d'apprentissage  au 
34  mars  de  cette  année. 
;Ne  seront  admises  en  deuxième  et  en  troisième  années  que  les 
élèves  ayant  précédemment  concouru  en  première  et  en  deuxième 
et  restées  dans  leur  maison  d'apprentissage. 

Le  Concours  aura  lieu  dimanche  2  mai,  au  siège  de  la  Société,  rue 
de  Lancry,  40,  à  partir  de  neuf  heures  très  précises  du  matin.  Les 
travaux  des  concurrentes  seront  appréciés  par  un  jury  composé  pour 
moitié  de  dames  ouvrières,  et  les  récompenses,  consistant  en  livrets 
de  caisse  d'épargne  et  volumes  seront  distribuées  en  séance  solen- 
nelle, le  23  mai,  dans  la  salle  des  fêtes  du  Trocadéro. 

MM.  les  fabricants  désireux  de  faire  participer  leurs  apprenties  à 
ce  concours  sont  instamment  priés  de  les  faire  inscrire  avant  le  25 
avril  dernier  délai,  chez  M.  R.  Turney,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration, 4,  rue  Saint-Martin,  en  présentant  le  contrat  d'apprentis- 
sage ou,  à  défaut,  le  livret  que  chaque  enfant  est  tenue  d'avoir, 
conformément  à  la  loi  de  1874. 
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Chambre  syndicale  delà  Bijouterie  Imitation 

et  des  industries  qui  s'y  rattachent. 

■ 

Séance  du  9  décembre  4885. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Lejolliot,  qui  lit  son  rapport  mensuel, 
au  sujet  de  l'école  de  dessin. 

Après  une  discussion  engagée  au  sujet  du  concert  qui  suit  la 
distribution  des  prix  annuels,  il  est  décidé  à  l'unanimité  que  rien 
ne  sera  changé  aux  programmes  des  années  précédentes. 

Après  entente  avec  l'Administration,  la  distribution  des  prix  est 
fixée  au  dimanche  17  janvier  1886. 

M.  Lejolliot  dit  que,  pour  stimuler  l'émulation  des  élèves 
apprentis  bijoutiers,  un  concours  a  été  ouvert  pour  l'exécution  de 
deux  broches  et  d'un  bracelet.  Ces  trois  objets  qui  présentent  des 
difficultés  différentes,  ont  été  distribués  aux  élèves  suivant  leurs 
capacités.  Ces  objets  sont  exécutés  dans  les  ateliers  de  leurs  patrons 
respectifs;  plusieurs  membres  auraient  voulu  que  ces  pièces  fussent 
exécutées  à  l'école  de  dessin,  pour  éviter  ainsi  toute  fraude. 

Mais,  devant  la  difficulté  de  se  procurer  les  outils  nécessaires  à 
ces  travaux,  il  est  décidé  de  suivre  le  programme  de  la  Commission 
de  l'École  de  dessin. 

La  Chambre  vote  des  remerciements  à  M.  Grand-Cyr  qui  s'est 
proposé  à  dorer  ces  épreuves  de  la  façon  la  plus  désintéressée. 

La  Chambre  décide  qu'une  démarche  sera  faite  auprès  de  M.  Spuller 
pour  lui  offrir  la  présidence  de  la  distribution  des  prix. 

A  l'unanimité,  MM.  Besson,  Galand  et  Pinsard  sont  nommés 
membres  de  la  Commission  chargée  de  l'organisation  du  concert  qui 
doit  suivre  la  distribution  des  prix. 

Chambre  syndicale  des  Marchands  Tailleurs  de  Paris. 

I  Assemblée  générale  du  29  janvier  1886. 

PRESIDENCE  DE  M.  J.  VIVIER 

.  foi 

L'ordre  du  jour  appelle  l'exposé  de  la  situation  de  l'École  profes- 
sionnelle. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  Directeur,  qui  présente  l'état  sui- 
vant. 

RECETTES 

En  caisse  au  1er  janvier Fr.  315  25 

Produit  des  travaux  de  l'école 11.893  50 

Cotisation  des  membres  effectifs 3.310    » 

Cotisation  des  membres  honoraires .  1.248    » 


DONS    DIVERS 

Société  philanthropique 4.740  65 

Ville  de  Paris 4.500    » 

Ministère  du  Commerce 1.000    * 

MM.  Bessand  et  Cie 1.000   » 

M.  Laffitte 200    » 

Apprentissage  (Elèves  payants) 903    » 

Total  .   .  Fr.     29.109  80 

DÉPENSES 

Professeurs Er.  13.880  10 

Haute  paie  des  apprentis 3.399  05 

7,790  déjeuners  à  0  fr.  50  c 3.895     » 

Loyers  2.498  40 

Fournitures  pour  489  pièces  à  1  franc 489    » 

Contributions 213  75 

Chauffage  et  éclairage 656  80 

Directeur  et  personnel 1.847    » 

Imprimés  et  frais  de  bureau 355    » 

Achat  de  matériel 1.200  70 

Frais  divers 675    » 

Total  .   .  Fr.    29.109  80 

RÉSERVE    DES  APPRENTIS 

Au  31  décembre  1884,  la  réserve  était  de  ....  Fr.      2.694  20 
La  réserve  de  1885  est  montée  à 2  998  80 

Fr.      5.693    » 

Sur  cette  somme,  nous  avons  remboursé  aux  élèves  : 

Regard Fr.  446    » 

Pruvost 509  15 

Vignolles 611  35 

Mendel 554  40 

Mottard 512    » 

Boerch ,   .   .  506  05 

Jardin 463    » 

Thilloux 354  50 

Jofïrin 420  05      4.376.50 

Espèces  en  caisse  au  31  décembre  1885 1.316  50 

Fr.      5.673    » 
En  1881,  13  apprentis  sont  entrés  à  l'école  : 
4  ont  été  retirés  par  les  parents, 
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3  ont  été  renvoyés, 
6  ont  terminé  leur  apprentissage. 
En  1882,  21  apprentis  sont  entrés  à  l'école  : 

9  ont  été  retirés  par  les  parents, 

2  ont  été  renvoyés, 

10  ont  terminé  leur  apprentissage. 

En  1883,  13  apprentis  sont  entrés  à  l'école: 

6  ont  été  retirés  par  les  parents, 

1  a  été  renvoyé, 

3  ont  terminé  leur  apprentissage, 

3  sont  encore  à  l'école. 

En  1884,  14  apprentis  sont  entrés  à  l'école  : 
6  ont  été  retirés  par  les  parents, 

2  ont  été  renvoyés, 

6  sont  encore  à  l'école. 
En  1885,  32  apprentis  sont  entrés  à  l'école. 
5  ont  été  retirés  par  les  parents, 
2  ont  été  renvoyés, 
35  sont  encore  à  l'école 
Suit  au  total:  93  entrées  depuis  la  fondation  : 

30  ont  été  retirés  par  les  parents, 

10  ont  été  renvoyés, 

19  ont  terminé  leur  apprentissage, 
et  34  sont  encore  à  l'école. 
Sur  les  19  enfants  qui  ont  terminé  leur  apprentissage  : 

4  ont  été  admis  professeurs  à  l'école, 
10  ont  chez  des  apiéceurs, 

5  sont  apprêteurs  ou  coupeurs. 

*    (Vifs  applaudissements.) 

Chambre  syndicale  de  llijouterie-iuiitation  et  des  industries 
qui  s'y  rattachent. 

Séance  du  3  février  4885. 

M.  Charles,  développant  une  question  relative  à  l'École  de  dessin, 
dit  que  le  local  où  est  actuellement  établie  cette  école  est  insuffi- 
sant. 

On  a  fait  savoir  à  la  Commission  de  l'Ecole  de  dessin  que  si  la 
Chambre  était  décidée  à  augmenter  son  loyer,  on  tenait  un  nouveau 
local  à  notre  disposition  avec  facilité  de  nous  décharger  du  premier 
bail.  La  question  est  très  importante,  ajoute  M.  Charles,  et  il  appelle 
sur  ce  point  toute  l'attention  de  la  Chambre. 

M.  Galand  répond  qu'il  y  a  six  mois,  lorsqu'on  a  du  renouveler' 
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le  bail  du  local  actuel  de  l'École,  on  pouvait  avoir  mieux  et  moins 
cher  que  ce  que  M.  Charles  nous  propose  aujourd'hui. 

A  cette  époque  la  Chambre  n'avait  pas  cru  devoir  donner  plus 
d'extension  à  son  école  ni  grever  son  budget  si  peu  brillant.  M.  Galand 
croit  que,  dans  les  six  mois  qui  viennent  de  s'écouler,  ni  le  nombre 
des  élèves,  ni  les  ressources  budgétaires  de  la  Chambre  ne  se  sont 
augmentées  au  point  d'exiger  un  changement  de  local. 

M.  Charles  répond  que  le  nombre  des  élèves  qui  fréquente  l'école 
s'augmente  tous  les  jours  et  qu'il  devient  urgent  de  se  préoccuper  de 
cette  question. 

M.  Thomas  dit  qu'avant  de  prendre  une  décision  il  serait  bon  de 
s'informer  si  l'administration  ne  pourrait  pas  nous  venir  en  aide 
dans  une  plus  large  part,  et  si  pour  le  local,  M.  le  maire  du  troi- 
sième arrondissement  ne  pourrait  pas  mettre  à  notre  disposition 
une  des  salles  de  la  mairie. 

Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  industries 
qui  le   transforment. 

Séance  du  5  février  4886. 

RÉCOMPENSES    AUX   ÉLÈVES  MÉRITANTS   DES   COURS   PROFESSIONNELS 

La  Chambre  du  Papier  ayant  décidé  qu'elle  ferait  une  distribu- 
tion de  livres  choisis  aux  élèves  désignés  par  les  professeurs  de  ses 
cours  professionnels,  ces  élèves  convoqués  pour  la  séance  de  ce  jour, 
sont  introduits  et  prennent  place  devant  le  bureau.  M.  le  Président 
félicite  ces  jeunes  gens  de  leur  assiduité  au  travail,  des  efforts  qu'ils 
font  pour  devenir  des  travailleurs  instruits  et  capables.  M.  J.  Chapuis, 
président  des  cours  professionnels,  parle  ensuite  et  dans  une  allo- 
cution toute  paternelle,  prodigue  ses  encouragements  aux  jeunes 
lauréats,  les  engage  à  persévérer  et  à  redoubler  d'efforts  pour  les 
prix  de  fin  d'année. 

Il  est  procédé  à  la  distribution  des  prix  aux  huit  élèves  réunis 
qui  ont  fait  un  compte  rendu  de  leur  visite  à  la  papeterie  d'Essonnes. 
Voici  leurs  noms  :  Kossig,  Bansberger,  Henquet,  Lemaître,  Blan- 
chard, Barrot,  Hamelle  et  Bricklen. 

IVL  le  Président  témoigne  à  M.  Guérin,  professeur,  la  satisfaction 
de  la  Chambre  pour  la  bonne  direction  donnée  au  cours  pratique 
qu'il  enseigne. 

Chambre  Syndicale  clés  corsets  et  fournitures. 

Séance  du  46  février  4886. 

M.  Abadie-Léotard  dit  que  son  rapport  n'est  que  la  reproduction 
exacte  de  la  vérité;  il  n'a  été  fait  qu'un  tableau  de  ce  qui  existe 
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Quant  aux  conclusions  du  rapport,  quoiqu'elles  découlent  naturelle- 
ment des  faits  énoncés,  la  Commission,  en  les  donnant,  n'a  fait 
qu'exprimer  une  manière  de  voir  dont  la  Chambre  syndicale  est  en 
définitive  juge  absolue. 

M.  Oppenheim  dit  que  le  rapport  de  M."  Abadie-Léotard  n'est  que 
l'expression  des  idées  de  la  Corninission. 

M.  Abadie-Léotard  ajoute  qu'il  a  été  d'accord  avec  M.  Farcy  pour 
que  le  rapport  ne  fût  pas  imprimé  avant  la  visite  de  M.  le  Président 
à  Mme  Scheffer.  Par  conséquent,  on  doit  s'en  tenir  à  ce  qui  a  été 
décidé,  et  ne  pas  l'insérer  encore. 

M.  Godet  dit  que  s'il  avait  été  décidé  que  le  rapport  ne  serait 
pas  imprimé,  la  discussion  sur  ce  rapport  devait  au  moins  être  relaté 
dans  le  procès-verbal.  Et  c'est  cette  discussion  transcrite  par  lui,  que 
M.  le  Président  a  désiré  voir  supprimée. 

M.  Godet  a  répondu  à  la  demande  de  M.  Farcy  en  ne  faisant  pas 
imprimer  son  procès-verbal;  il  demande  à  la  Chambre  de  le  couvrir 
par  un  vote  de  n'avoir  pas  publié  le  rapport  plus  tôt  et  de  ne  pas 
le  publier  intégralement. 

La  demande  de  M.  Godet,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l'unanimité 
moins  la  voix  de  M.  Leprince  qui  vote  contre  et  explique  son  vote 
en  disant  que  M.  Godet  aurait  pu,  néanmoins,  faire  paraître  le  procès- 
verbal  avant  la  réunion,  M.  Farcy  lui  ayant  fait  connaître  son  désir 
par  lettre  du  9  février. 

M.  Farcy  a  demandé  à  ce  que  la  discussion  du  rapport  de  M.  Aba- 
die-Léotard, touchant  la  visite  faite  à  l'école  professionnelle  de  la 
rue  Fondary,  par  la  commission  nommée  à  cet  effet,  ne  fut  pas- 
insérée  dans  le  procès-verbal. 

M.  Godet,  déférant  au  désir  de  M.  .le  Président,  a  dû  refaire  son 
procès-verbal  et  n'aurait  pu  le  faire  paraître  assez  tôt.  Et  de  plus, 
le  procès-verbal  était  tronqué,  il  tenait  à.  ce  que  la  Chambre  syndicale 
décidât  en  dernier  ressort. 

M.  Pilté  dit  que  la  Chambre  ne  voulant  pas  briser  nos  relations 
avec  la  direction  de  l'école  professionnelle,  il  était  sage  d'ajourner 
l'insertion  du  rapport  de  la  Commission. 

M.  Leprince  est  d'accord  avec  M'.  Pilté  et  trouve  qu'il  est  bon  d'at- 
tendre que  M.  Farcy  ait  fait  à  Mme  Scheffer  une  visite  après  laquelle 
il  nous  sera  loisible  de  nous  prononcer.  M".  Farcy,  dit-il,  m'avait 
prié  de  faire  cette  visite  en  son  absence;  je  n'ai  pu  me  rendre  encore 
auprès  de  Mme  Scheffer,  mais  à  notre  prochaine  réunion,  nous  pour- 
rons vous  renseigner  définitivement.  Quels  que  soient  les  résultats 
obtenus  à  ce  jour,  ajoute  M.  Leprince,  si  nous  avons  un  accès  franc 
et  libre  à  l'école  professionnelle  et  si  nous  pouvons  faire  adopter  le 
système  de  travail,  le  meilleur  pour  arriver  à  un  résultat  pratique 
et  pour  notre  industrie  et  pour  les  jeunes  filles  qui  apprennent  la 
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fabrication  du  corset,  nous  aurons  fait  sagement  en  temporisant  un 
peu  en  cette  circonstance.  Au  reste,  dit  M.  Leprince,  M.  Abadie- 
Léotard,  auteur  du  rapport,  objet  de  notre  discussion,  peut  d'un  mol 
établir  l'accord  entre  nous. 

Chambre  syndicale  de  la  Pelleterie  Coupeurs,  laistreurs* 
Apprêteurs. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  25  février  4886. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie  sous  la  présidence 
de  M.  Lesage. 

La  délégation  ouvrière  nous  avait  priés  de  faire  intervenir  dans 
la  discussion  son  secrétaire  M.  Doer.  Après  quelques  difficultés  cette 
intervention  ayant  été  admise,  M.  Doer  nous  expose  la  réforme  sui- 
vante. 

Solidarité  des  ouvriers  et  ouvrières  d'un  atelier;  à  l'avenir,  ils 
s'engagent  à  aider  celui  ou  celle  qui  ne  pourrait  terminer  sa  jour- 
née. Ils  veulent  également  faire  des  apprentis  à  leur  charge,  sans 
avoir  droit  à  aucune  rémunération  pour  remplacer  les  ouvrières  ou 
ouvriers  fatigués.  Seulement  ils  demandent  que  la  réglementation 
des  apprentis  soit  faite  par  eux  d'après  un  registre  déposé  à  leur 
siège  social  et  sur  lequel  tous  les  titulaires  à  cet  emploi  devront  se 
taire  inscrire. 

Les  délégués  de  la  Chambre  Syndicale  des  Patrons  n'ayant  pas 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  accepter  ou  refuser  cette  réforme  ont 
déclaré  qu'ils  en  référeraient  à  leur  Chambre  Syndicale  et  transmet- 
traient à  la  Chambre  Syndicale  Ouvrière  le  résultat  de  leur  discus- 
sion. 

La  discussion  épuisée,  la  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Chambre  Syndicale  de  la  Bijouterie-imitation 
et  des  industries  qui  s'y  rattachent. 

Assemblée  générale  du  3  mars  4886. 

Nous  vous  disons,  Messieurs  que  des  changements  importants  ont 
été  apportés  à  notre  École  de  dessin.  M.  Ninet  a  été  remplacé 
comme  professeur  par  M.  Tessier  ;  nous  constatons  que  notre  nou- 
veau professeur  s'est  jusqu'ici  acquitté  de  sa  tâche  à  notre  entière 
satisfaction.  Le  bail  de  notre  école  a  été  renouvelé  dans  des  condi- 
tions avantageuses;  le  nombre  des  élèves  va  toujours  en  augmen- 
tant et  leurs  progrès  atteignent,  chaque  année,  une  moyenne  plus 
élevée. 
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Votre  Chambre  a  donné  son  approbation  provisoire  à  un  projet 
«le  M.  Depasse-Laridan  sur  des  expositions  générales  et  annuelles 
des  travaux  de  toutes  les  écoles  professionnelles. 

Chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries 
qui  le  transforment. 

Séance  du   5  mars  4886. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    CHOQUET 
Commission  des  cours,  concours  et  d'encouragement.  - 

Rapport  de  M.  Chapuis. 

La  parole  est  à  M.  Chapuis  pour  la  lecture  de  son  rapport. 

«  Monsieur  le  Président, 

>■>  Messieurs  et  chers  Collègues, 

»  L'inauguration  du  cours  spécial  créé  en  faveur  des  apprentis  du 
cartonnage  a  eu  lieu  le  dimanche  10  janvier,  dans  le  local  que  l'ad- 
ministration de  l'Union  nationale  a  mis  gracieusement  à  notre  dispo- 
sition. 

»  Quinze  élèves  se  sont  fait  inscrire  le  jour  d'ouverture,  nous 
espérons  que  lors  de  la  réouverture  des  cours,  ce  nombre  sera  con- 
sidérablement augmenté,  et  nous  comptons  sur  le  dévouement  de 
MM.  les  membres  du  Comité  du  cartonnage  pour  engager  leurs 
jeunes  apprentis  à  suivre  ce  cours  avec  la  plus  grande  exactitude. 

»  Nous  vous  donnons  aujourd'hui  un  exposé  du  programme  des 
leçons  que  nous  avons  élaboré  avec  le  concours  du  nouveau  profes- 
seur, M.  J.-B.  Gouchon. 

Programme  du  cours  de  cartonnage. 

»  1°  Historique  du  cartonnage; 

»  2°  Des  principaux  genres  de  cartonnage  ; 

»  3°  Des  matières  premières  employées  dans  sa  fabrication  ; 

»  4°  Notions  générales  de  fabrication  ; 

»  5°  Du  cartonnage  d'emballage; 

»  6°  Des  boîtes  de  bureau,  cartes  et  cuvettes  d'échantillons  ; 

»  7°  Du  cartonnage  classique  ; 

»  8°  Du  cartonnage  pharmaceutique  ; 

»  9°  Du  cartonnage  fin; 

»  10°  Du  cartonnage  de  fantaisie; 

»  11°  Du  cartonnage  artistique  et  scientifique. 

»  Un  cours  de  dessin  géométrique  technique  spécial  précède  chaque 
leçon  où  l'on  traite  de  la  fabrication  de  l'un  des  genres  de  cartonnage 
indiqués  ci-dessus. 
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»  Afin  de  donner  plus  de  facilités  à  notre  nouveau  professeur  pour 
ses  démonstrations,  nous  avons  demandé  à  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues des  échantillons  de  matières  premières  et  des  spécimens  de 
divers  genres  de  cartonnage. 

»  Nous  adressons  publiquement  des  remerciements  à  MM.  Charpen- 
tier, Cottray,  Gouchon,  Hild  et  Finet;  Mmes  Vve  Ln porte  et  Brachet, 
Lefebvre,  Vacquerel  et  Voilée  pour  l'empressement  qu'ils  ont  mis  à 
nous  faire  parvenir  les  divers  objets  que  nous  leur  avions  deman- 
dés. 

»  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que,  lors  de  la  dernière 
réunion  de  la  Commission,  la  proposition  suivante  a  été  acceptée  et 
nous  venons  la  soumettre  à  votre  approbation  : 

»  MM.  les  membres  de  la  Commission  sont  d'avis  de  s'adjoindre  à 
»  titre  de  délégués  aux  cours  et  concours  six  membres  ouvriers 
»  désignés  par  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  papetiers.  » 

»  Dans  la  même  séance,  la  Commission  a  décidé  d'admettre  parmi 
les  membres  du  Comité  de  patronage  M.  Gratiot,  président  de  la 
Chambre  syndicale  des  Papiers  en  gros,  et  M.  Wolff,  président  de 
la  Société  de  secours  mutuels  de  la  Papeterie,  en  raison  de  l'intérêt 
qu'ils  portent  aux  œuvres  fondées  par  la  Chambre  syndicale  des 
Papiers.   »  (Approbation  générale.) 


Chambre   syndicale  «les  dentelles,   tulles  et  broderies. 

Séance  du  20  octobre  4885. 
ËCOLE  DE  DESSIN 

PRÉSIDENCE   ÛE  M.   WEBER,    PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie,  sons  la  présidence 
•de  M.  Weber,  président  de  l'École;  de  M.  Loiseau,  vice-président  ; 
•  des  Membres  du  Comité  de  l'Ecole,  auxquels  s'étaient  joints  plusieurs 
membres  adhérents  des  Chambres  des  Dentelles,  Tulles.  Broderies 
et  de  la  Passementerie,  Boutons  et  Rubans,  pour  assister  à  la  dis- 
tribution des  prix  aux  lauréats  de  l'École. 

M.  Weber  prononce  une  allocution  dans  laquelle  il  fait  ressortir 
toute  l'importance  de  l'Œuvre  qui  a  été  fondée  par  les  deux  cham- 
bres à  l'effet  de  conserver  et  de  maintenir  la  supériorité  du  goût 
français,  dans  nos  industries,  faciliter  par  cela  même  nos  échanges 
et  conserver  la  suprématie  de  nos  affaires  sur  les  marchés  étrangers; 
que  les  plus  grands  efforts  doivent  être  faits  pour  conserver  cette 
supériorité  ;  qu'il  fant  développer  de  plus  en  plus  le  sentiment 
artistique  chez  nos  jeunes  gens,   pour   atteindre  ce  but,  et,  main- 
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tenant  que  l'École  est  placée  au  centre  de  nos  industries  (qu'il  n'y  a 
pas  de  raison  d'éloignement  à  alléguer,  il  invite  tous  les  membres  à 
recruter  des  élèves,    des  places  étant   encore  non  occupées. 

L'excellence  de  notre  professeur  et  les  soins  de  son  adjoint  sont 
une  garantie  de  succès  pour  les  élèves  qui  suivront  assidûment  les 
cours.  11  invite  également  les  chefs  dé  maison  à  venir,  de  temps 
en  temps,  encourager,  par  leur  présence  aux  cours,  les  élèves  ;  ce 
serait  un  stimulant  excellent,  en  môme  temps  une  marque  de  sym- 
pathie pour  les  administrateurs. 

MM.  les  Présidents  des  deux  Chambres  procèdent,  ensuite,  à  la 
nomination  des  lauréats  de  l'École  et  distribuent  les  médailles  d'or, 
de  vermeil,  d'argent  et  de  bronze  qui  ont  été  obtenues,  aux  applau- 
dissements des  élèves  et  des  personnes  présentes. 


DISTRIBUTION  DE  PRIX 

lies  enfants  de  l'Ebénisterie. 

Le  patronage  industriel  des  enfants  de  l'Ébénisterie,  fondé  à  Paris, 
en  1866,  par  M.  IL  Lemoine,  a  donné,  le  28  février,  à  la  mairie  du 
quatrième  arrondissement,  sa  fête  annuelle  pour  la  distribution  des 
récompenses  à  ses  apprentis  et  aux  élèves  de  son  école  gratuite  de 
dessin,  sous  la  présidence  de  M.  E.  Loekroy,  député,  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Après  une  courte  allocution  de  M.  Lemoine,  M.  le  ministre  du 
commerce  a  prononcé  un  discours  dans  lequel  il  a  rappelé  les  ser- 
vices rendus  à  l'industrie  française  par  les  écoles  et  les  patronages 
qui  forment  cette  pépinière  d'ouvriers  artistes,  qui  sont,  en  même 
temps  que  l'orgueil  de  la  patrie,  l'espoir  sur  lequel  elle  compte  et 
a  le  droit  de  compter. 

Une  heureuse  innovation  a  marqué,  cette  année,  la  distribution  des 
récompenses  du  patronage  des  enfants  de  l'Ébénisterie. 

La  Chambre  syndicale  de  l'Ameublement  dont  M.  Lemoine  est  le 
président,  et  dont  le  siège  est  rue  de  la  Cerisaie,  13,  a,  dans  une  de 
ses  séances,  décidé  qu'une  médaille  d'argent  et  une  somme  de  100 
francs  seraient  remises,  chaque  année,  au  nom  de  la  Chambre 
syndicale,  à  un  ouvrier  jugé  le  plus  méritant  dans  la  corporation  du 
meuble. 

Parmi  les   nombreux  concurrents,   le   jury   a   choisi   M.   Joseph 
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Schwindenhammer,  âgé  de  quatre-vingt-un  ans,  qui  travaille  dans 
la  maison  Pignot  depuis  cinquante-trois  ans. 

Ce  rare  exemple  de  fidélité  et  de  constance  dans  le  travail  a  sus- 
cité une  chaleureuse  ovation  lorsque  le  ministre  a  remis  lui-même 
à  cet  ouvrier  la  médaille  qu'il  a  si  bien  méritée. 

On  a  ensuite  procédé  à  la  distribution  des  récompenses  anx  appren- 
tis du  meuble  et  aux  élèves  de  l'école  de  dessin. 

Cette  intéressante  cérémonie  s'est  terminée  par  un  concert  dans 
lequel  on  n'a  pas  ménagé  les  applaudissements  très  mérités,  du  restef 
à  Mlle  J.  Brun,  MM.  G.  Bregy  et  F.  Périn  pour  le  chant,  à  M110  J 
Pétion  pour  le  piano,  à  M.  A.  Brun  pour  le  violon,  à  MM.  J.  Guilbert 
et  H.  Delaporte  pour  deux  monologues  et  à  M.  Souchon  pour  ses 
deux  chansonnettes. 

Mlles.  J.  Ludwig  Dheurs,  et  M.  Gauthier,  du  Conservatoire,  ont 
joué  l'Etincelle  d'une  façon  charmante. 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  orphelins. 

La  distribution  annuelle  des  récompenses  de  cette  Société  a  eu  lieu 
le  2  mai  1886  sous  la  présidence  de  M.  Biais,  remplaçant  M.  Colmet 
Daage,  empêché,  au  grand  amphithéâtre  des  Arts  et  Métiers. 

Société  d'instruction  professionnelle  de  la  Carrosserie. 

La  distribution  des  prix  a  eu  lieu  le  9  mai  aux  écoles  de  la  rue 
Ampère,  sous  la  présidence  de  M.  le  colonel  Laussédat,  directeur 
du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  Le  rapport  a  été  fait  par 
M.  Quénay  et  des  discours  prononcés  par  MM.  Laussédat,  le  Présir 
dent  de  la  Chambre  syndicale  et  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société 
de  Protection  des  apprentis. 

Association  pour  le  placement  en  apprentissage  d'Orphelins. 

La  distribution  a  eu  lieu  le  16  mai  à  la  Sorbonne  sous  la  prési- 
dence de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société  de  Protection  des 
apprentis. 

M.  Nusse  a  prononcé  le  discours  suivant  qui  contient  le  résumé 
historique  de  cette  Association  si  vaillamment  dirigée  par  le 
D1  Duchollet  : 

Monsieur  le  Président, 
Mesdames,  Messieurs, 

En  me  conviant  à  prendre  la  parole  dans  une  de  ces  solen- 
nités   où    vous    avez   entendu    la  voix    du   baron    Dupin,  de 
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M.  Edouard  Thierry,  de  M.  Jules  Simon,  de  M.  Kœchlin 
Schwartz,  et  de  M.  Kœmpffen,  vous  me  faisiez  comprendre  toute 
mon  insuffisance  en  même  temps  que  vous  faisiez  appel  à  ma 
bonne  volonté.  Mais  qui  ne  serait  tenté  de  projeter  ses  yeux  sur 
votre  histoire  et  de  trouver  dans  un  tel  sujet  ce  mérite  d'autrui 
qui  supplée  chez  l'orateur  à  l'absence  du  sien. 

J'ai  accepté,  parce  qu'on  ne  refuse  pas  à  M.  Duchollet,  parce 
qu'il  est  doux  de  féliciter  des  gens  du  succès  de  leur  œuvre  et 
de  leur  dire  que  notre  cœur  bat  à  l'unisson  des  leurs. 

Gomment  vous  ignorerais-je,  Messieurs,  puisque  je  connais 
M.  Duchollet  dont  le  nom  est  le  drapeau  de  votre  œuvre  comme 
sa  vertu  est  la  sœur  de  la  vôtre! 

Ah  docteur,  que  vous  avez  été  imprudent  en  m'appelant  par- 
mi vous!  Il  existe,  n'est-ce  pas,  chez  vous,  un  usage  qui  veut  que 
l'éloge  ou  le  blâme  soient  donnés  publiquement  à  cette  fête; 
ainsi,  jadis  faisaient,  dans  nos  anciens  parlements,  nos  ancêtres 
professionnels  dans  ces  audiences  solennelles  où  se  donnaient 
leurs  mercuriales.  Au  Palais,  la  mode  a  disparu,  soit  qu'il  n'y 
ait  plus  de  critiques  à  faire,  soit  qu'Où  ait  trouvé  trop  long  de 
les  énumérer.  Vous,  vous  avez  conservé  ce  jour  de  sortie  pour 
la  vérité. 

Cher  et  vénéré  docteur,  je  m'empare  de  cet  usage,  pour  vous 
donner  vos  notes,  non  pas  d'une  année,  mais  de  toutes  les  années 
glorieuses  que  vous  portez  si  allègrement  et  que  Dieu,  s'il  écoute 
nos  prières,  vous  prodiguera  largement  dans  la  plus  extrême 
limite  de  sa  loi  providentielle,  pour  que  vous  continuiez  à  être 
l'âme  de  cette  association  et  le  père  de  ces  orphelins. 

Vous  le  voyez,  cher  maître,  vous  êtes  sur  la  sellette  et  je  vais 
faire  votre  confession.  —  11  ya  bien  longtemps  que  vous  êtes 
médecin  et  que  vous  apportez  dans  cette  noble  profession  tout 
le  dévouement  de  votre  cœur.  Gomme  vos  confrères,  vous  avez 
lutté  avec  un  courage,  une  constance  invincible  contre  la  mort, 
cette  indomptable  ennemie  de  l'humanité.  —  Bataille  gran- 
diose où  il  faut  donner  de  son  cœur  et  de  sa  science,  et  où  vain- 
queur ou  vaincu,  la  reconnaissance  des  hommes  vous  bénit;  vous 
pansiez,  docteur,  mais  dans  les  mystères  de  son  impénétrable 
sagesse,  Dieu  ne  guérissait  pas  toujours.  Et  alors  vous  reveniez  au 
foyer  domestique,  la  conscience  tranquille,  mais  le  cœur  gros, 
songeant  à  ce  cercueil  étendu  là-bas,  dans  la  maison  désolée,  à 
cette  mort  du  pauvre,  nue,  froide  et  dépouillée  de  cet  apparat  par 
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lequel  les  riches  entendent  diminuer  la  leçon  suprême  don- 
née au  néant  humain  et  à  l'inanité  de  notre  orgueil.  Et,  dans 
la  cruelle  crudité  de  ce  tableau,  vous  apparaissaient  les  entants 
sanglotants,  abandonnés,  mourant  de  faim  et  de  froid. 

Alors  vous  avez  jeté  les  yeux  sur  la  digne  et  aimée  compagne 
de  votre  existence;  d'un  regard  vous  vous  étiez  compris,  et 
comme  la  maison  était  vide  et  solitaire,  le  foyer  sans  enfants, 
vous  êtes  convenus  de  faire  descendre  chez  vous  cette  fille  du 
Ciel,  la  Charité. 

Et  la  main  dans  la  main,  unis  de  cœur,  d'âme  et  d'esprit, 
associés  pour  le  bien  comme  pour  le  reste,  vous  êtes  venus 
frapper  à  la  porte  de  cette  noble  société.  Si  savant  que  soit  votre 
scalpel,  docteur,  vous  n'avez  pas  la  prétention  de  lui  demander 
le  dernier  mot  de  la  révélation  :  il  y  a  pour  vous  une  croyance 
comme  une  poésie  et  je  vous  soupçonne  fort  d'avoir  été  ému 
par  la  gracieuse  légende  qui  plane  sur  l'origine  de  cette  maison. 

Je  dis  légende  et  je  me  trompe,  le  mot  propre  est  histoire, 
mais  une  histoire  si  invraisemblable  dans  sa  vérité,  qu'elle  dé- 
passe notre  entendement  et  nos  théories  philosophiques  les  plus 
profondes  sur  les  effets  et  les  causes. 

Cela  a  été  dit  en  chaire,  ce  qui  n'est  pas  une  raison  pour  ne 
point  le  répéter  en  Sorbonne.  Nous  sommes  en  1829;  deux  ou- 
vriers inconnus  sortent  d'un  sermon  de  Charité;  émus  de  la 
parole  du  prêtre,  ils  veulent  unir  leurs  ressources  pour  faire  une 
bonne  oeuvre;  mais  leurs  intentions  sont  mal  servies  par  leur 
bourse  :  ils  ne  réunissent  à  eux  deux  que  S  fr.  o'O.  — Voila  la  pre- 
mière obole  de  votre  trésor  :  voilà  l'œuf  divin  de  la  Charité. 

Eh  bien,  Messieurs,  57  ans  après,  en  1886,  je  voudrais  que 
voU-e  reconnaissance  associât  dans  votre  souvenir,  à  côté  du 
baron  Dupin  et  de  M.  Ducholiet  les  deux  grands  inconnus 
de  1829  ! 

Vous  aviez  été  bien  inspiré,  docteur,  en  apportant  à  cette  asso- 
ciation les  richesses  de  votre  cœur. 

Vous  vouliez  pour  l'enfant  l'Éducation  morale  et  religieuse  et 
le  vœu  était  satisfait  par  les  statuts  de  cette  institution.  Vous 
êtes  trop  intelligent,  docteur,  et  vous  Mesdames  et  Messieurs 
pour  croire  au  bienfait  d'une  éducation  sans  Dieu.  Vous  ne  vou- 
lez pas,  pour  user  d'un  mot  de  M.  Duchollet,  de  ce  vide  de  la 
conscience  qui  s'emplit  d'ignorance,  des  passions  honteuses  de 
l'égoïsme  et  des  cruautés  bestiales  fruit  de  l'athéisme.   Vous  ne 
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voulez  pas  de  ces  hontes  ténébreuses  mais  de  ces  trois  grandes 
clartés:  la  famille,  la  patrie,  Je  travail  qui  s'allument  au  flam- 
beau des  saintes  affirmations.  Vous  l'avez  dit,  monsieur  Duchollet, 
vous  ne  trouvez  point  que  le  matérialisme  fasse  la  lumière  sur  les 
destinées  de  l'homme  et,  mystères  pour  mystères,  vous  préférez 
ceux  qui  donnent  l'honneur  et  la  vie  à  ceux  qui  donnent  l'op- 
probre et  la  mort.  Mais,  en  homme  de  votre  temps,  vous  res- 
pectez toutes  les  croyances,  toutes  les  traditions  religieuses  des 
familles,  car  suivant  le  mot  célèbre  d'un  ancien,  vous  êtes  homme 
et  vous  ne  repoussez  riende  ce  qui  est  humain. 

La  charité  a  cette  vertu  de  réunir  dans  une  universelle  frater- 
nité tous  les  hommes  fils  du  Dieu  père  et  créateur  quelles  que 
soient  les  diversités  des  croyances  et  dans  la  loyauté  de  vos 
consciences  vous  avez  tous  trouvé  divine  cette  parole  de  pater- 
nité suprême:  «  quiconque  adopte  un  de  ces  enfants  en  mon 
nom  m'adopte  moi-même,  et  quiconque  m'adopte,  adopte  celui 
qui  m'a  adopté,  » 

Si  élémentaires  que  soient  ces  principes,  il  ne  faut  pas, 
puisqu'ils  trouvent  aujourd'hui  des  contradicteurs,  se  lasser  de 
les  rappeler  aux  oreilles  des  honnêtes  gens;  —  Nous  sommes 
ici  dans  cette  Sorbonne  dont  les  murs  sont  imprégnés  de  l'Écho 
des  Éloquences  qu'ils  ont  entendues  depuis  des  siècles  et  cette 
vieille  mère  des  Intelligences  françaises  s'indignerait  non  seule- 
ment d'un  autre  langage,  mais  d'une  complicité  silencieuse  pour 
des  doctrines  de  décadence. 

Mais  vous,  Messieurs,  avec  les  solides  bases  que  vous  avez  données 
à  votre  édifice,  comment  ne  l'auriez- vous  pas  vu  rapidement 
s'élever?  Vous  avez  fait  de  bons  contrats  d'apprentissage  et 
choisi  de  bons  patrons.  —  Oh!  pour  ne  considérer  la  question 
qu'au  point  de  vue  de  l'Enseignement  professionnel,  comme 
vous  donnez  un  noble  et  fécond  exemple  à  l'Industrie  !  —  J'en- 
tends dire  partout  que  l'apprentissage  se  meurt,  et  ceux  qui  se 
soucient  de  l'avenir  de  l'Industrie  française  font  de  navrants 
et  trop  fidèles  tableaux.  Les  familles  excitent  les  enfants  à  Fin- 
docilité,  les  enfants  sont  d'ailleurs  spontanément  insoumis  ; 
les  prud'hommes  sont  d'une  faiblesse  déplorable.  —  11  faut  donc 
des  coercitions  nouvelles:  la  responsabilité  du  patron  qui  reçoit 
un  apprenti  en  rupture  de  contrat,  est  solidairement  engagée  avec 
celle  de  la  famille  qui  a  donné  l'ordre  de  la  désertion.  —  Il 
faut  une  intervention  législative.  Hélas  !  tout  ce4a  peut  être  d'une 
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justice  contingente  et  je  n'en  nie  pas  l'efficacité  relative,  mais  où 
en  est  une  Institution  sociale  quand  elle  est  obligée  de  demander 
la  vie  à  la  loi  répressive?  —  La  loi  sanctionnalrice  fait  œuvre  de 
chirurgie,  les  mœurs  d'hygiène,  et  nous  vivons  surtout  d'hygiène. 

Ahl  patrons,  pourquoi  avez -vous  exilé  l'enfant  du  foyer  do- 
mestique? Pourquoi  préférez- vous  vos  convenances  au  souci  de 
son  éducation?  vous  ne  voulez  plus  de  lui  à  vos  tables,  soit  que 
la  recherche  en  rende  sa  présence  onéreuse,  soil  que  par  un 
reste  de  pudeur,  vous  ne  vouliez  pas  en  faire  l'auditeur  de  vos 
trop  libres  discours  ! 

Le  dimanche,  vous  le  refusez  encore  comme  compagnon  de 
vos  plaisirs  ou  de  vos  promenades.  Vous  le  traitez  en  salarié 
et  vous  vous  plaignez  que  l'enfant  s'émeuve  de  votre  indiffé- 
rence et  vous  paie  de  votre  monnaie  en  vous  vouant  les  senti- 
ments d'un  mercenaire  ! 

Non,  non,  cela  n'a  rien  d'étonnant,  car  «  la  conscience 
est  placée  si  près  du  cœur  que  tout  ce  qui  afflige  celui-ci  la 
trouble  ». 

Ne  vous  appelez  plus  patrons  si  vous  ne  voulez  plus  proté- 
ger. Il  y  a  longtemps  qu'on  l'a  dit  :  «  qui  ne  veut  recevoir  les 
hostes,  il  faut  qu'il  oste  l'enseigne  de  son  logis.  » 

Comme  je  suis  heureux  de  vous  dire,  Messieurs,  que  les 
patrons  de  cette  société  peuvent  conserver  leur  titre  glorieux  et 
leur  c  enseigne  ».  J'en  ai  pour  gage  cette  lettre  que  mon  vénéré 
maître,  M.  Duchollet,  citait  en  1874  et  queje  vous  demande  la 
permission  de  vous  relire  parce  qu'elle  m'a  profondément  tou- 
ché quand  je  l'ai  trouvée  dans  vos  archives,  vrai  monument 
historique  de  la  valeur  morale  de  vos  patrons. 

«  J'accepte  votre  protégé,  disait  un  patron,  qu'il  prenne  une 
place  dans  mes  ateliers,  et  je  lui  en  promets  une  au  milieu  de 
mes  enfants;  mais  comme  eux,  il  faut  qu'il  se  repose  le  di- 
manche, comme  eux,  que  son  corps  soit  respecté,  comme  eux, 
qu'il  soit  ménagé  dans  son  travail,  comme  eux,  il  faut  qu'il 
prie. . .   » 

Voilà,  Messieurs,  votre  système  et  il  est  si  simple  dans  sa 
formule,  qu'il  se  résume  en  ce  seul  mot  :  aimer.  Vraie  magistra- 
ture sociale,  votre  paternité,  Messieurs,  votre  maternité,  Mesdames, 
fait  rayonner  sur  vos  protégés  son  bienfait  l  —  Vous  allez  dans 
l'atelier,  vous  voyez  l'enfant,  vous  lui  donnez  l'éloge  ou  le  blâme, 
le  pain  qui  nourrit,   l'affection  qui  réchauffe,  le  travail  cette 
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exécution  de  la  loi  divine,  mais,  au-dessus  de  tout  cela,  vous  lui 
donnez  votre  âme.  —  Alors,  d'un  déshérité  vous  faites  un  heu- 
reux, d'un  révolté  un  patient,  d'un  eufant  abandonné  un  citoyen 
et  un  homme,  une  ouvrière,  une  mtre  de  famille! 

Et  pour  cela,  il  a  suffi  d'élargir  un  peu  l'ouverture  du  foyer 
domestique,  de  ramasser  les  miettes  d'affection  dont  ne  voulait 
plus  l'enfant  de  la  maison,  rassasié  d'amour  et  de  déverser  sur 
les  autres  le  trop-plein  de  votre  cœur! 

Ah  !  Mesdames,  combien  votre  collaboration  a  été  utile  !  Vous 
avez  plus  développée  que  nous  cette  exquise  sensibilité  qui  est 
la  substance  même  de  vos  âmes.  Moins  détournées  que  nous  du 
foyer  qui  est  le  grand  centre  des  affections  par  les  soucis,  les 
luttes,  les  combats  de  la  vie,  vous  avez  dans  l'effort  une  conti- 
nuité plus  ferme  et  plus  soutenue.  Nous  ne  sommes  nous  que 
les  intermitents  du  bien  !  Ce  n'est  pas  tout  :  nous  rapportons 
de  nos  travaux  une  rudesse  qui  nous  rends  maladroits  à  panser 
les  blessures  morales,  à  manier  Fâme  délicate  de  l'enfant.  Un 
homme  de  génie  la  dit  :  ?  Le  cœur  des  femmes  est  une  source 
qui  coule  naturellement;  le  cœur  de  l'homme  est  comme  ces 
volcans,  dont  la  lave  ne  sort  que  par  intervalle,  après  une 
secousse.  » 

Nous  vous  devons  donc,  Mesdames,  le  principe  vivifiant  de  nos 
bonnes  œuvres;  mais  vous  ne  vous  bornez  pas  à  nous  donner 
cette  noble  impulsion.  Vous  avez  ici  comme  attribution  personnelle 
la  direction  des  jeunes  filles  Mères  de  famille,  vous  montrez  à 
ces  abandonnées  la  pratique  de  vos  salutaires  enseignements  et 
vous  dotez  par  avance  la  maison  du  pauvre  des  vertus  qui  ornent 
la  vôtre.  Ah  !  sans  doute  vous  avez  parfois  de  noires  tristesses 
quand  vous  voyez  s'écrouler  le  précieux  ouvrage  de  votre  cœur. 
Une  jeune  (ille,  tout  imprégnée  du  sublime  contact  de  vos  pure- 
tés, s'égarera  dans  la  déplorable  voie  du  vice...  Elle  tombera, 
mais  la  faute  à  ses  retours,  la  chute  son  lendemain. 

Vous  le  savez  bien,  madame  Duchollet;  —  quand  une  coupa- 
ble arrivée  au  dernier  degré  de  l'abjection  retrouve  sur  un  lit 
d'hôtel-Dieu,  sous  le  coup  de  fouet  de  la  douleur  physique,  l'éclair 
de  la  conscience,  c'est  votre  nom  qui  vient  à  ses  lèvres  dans  ce 
cri  sublime  du  repentir  aspirant  à  la  réhabilitation  :  «  Mère, 
aidez  moi,  je  veux  redevenir  digne  de  vous.  » 

Ah!  c'est  que  la  charité  ne  connaît  ni  sectes  ni  catégories  ni 
ostracismes,  ni  exclusions.  Elle  ne  demande  à  celui  qui  l'invo- 
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que  ni  son  passé,  ni  ses  vices,  ni  ses  croyances,  ni  ses  opinions; 
—  Elle  ne  lui  demande  que  la  confidence  de  ses  douleurs  ! 

Aussi,  après  juin  1848,  après  les  batailles  horribles  de  1871, 
vous  avez  indistinctement  accueilli  les  orphelins  des  deux  camps, 
vous  avez  fait  des  frères  de  ceux  dont  les  pères  s'étaient  peut-être 
entre-égorgés,  et  vous  avez  noyé  toutes  les  haines,  toutes  les 
vengeances  sous  le  flot  divin  de  la  charité. 

En  vérité,  Messieurs  et  Mesdames,  je  vous  admire  :  votre  théo- 
rie est  une  magnifique  pratique.  Chez  vous,  pas  de  questions 
oiseuses,  de  déclamations,  de  programmes,  de  profession  de 
foi,  de  thèses -philosophiques...  l'action  et  toujours  l'action .1 

Ne  serait-ce  point  là  la  solution  des  questions  sociales  ?  Elfes 
existent  à  coup  sûr  et  aveugle  serait  celui  qui  les  méconnaîtrait; 
mais  leur  exposé  ne  peut-il  pas  se  résumer  ainsi  :  la  misère  les 
révèle,  l'ambition  les  exploite,  la  charité  les  résout  ! 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  docteur,  mon  cher  maître  : 
celte  société-là  et  vous,  vous  étiez  bien  faits  pour  vous  entendre, 
et  si  vous  l'avez  aidée  à  laver  notre  digne,  notre  bienfaisante 
bourgeoisie  des  calomnies  infâmes  dont  on  l'abreuve,  convenez 
qu'elle;  vous  a  bien  assisté  pour  venger  les  inévitables  défaites 
du  médecin.  —  Oui,  avec  elle,  vous  avez  vaincu  la  mort  autant 
que  des  hommes  peuvent  le  faire,  car  en  élevant  ces  enfants  vous 
avez  jeté  sur  eux  l'existence  à  pleines  mains. 

Mes  paroles  sont  insuffi  santés,  je  le  sens,  pour  peindre  ces  grands 
résultats,  ces  milliers  d'orphelins  recueillis,  ces  générations 
d'adoptés  devenus  adoptants,  ces  reconnaissances  de  protégés 
arrivés  à  la  fortune,  et  offrant  aux  autres  la  main  que  jadis  on 
leur  avait  tendue. 

Docteur  Duchollet,  quand  on  ne  peut  trouver  l'éloquence,  il 
faut  bien  la  remplacer  par  des  actes:  rappelez- vous  ce  jour  où 
vous  ameniez  Mme  Duchollet  pour  prendre  part  à  ce  banquet  de 
la  Charité  et,  dites  si  vous  voulez  bien  nous  accueillir  ma  femme 
et  moi,  sous  l'égide  de  vos  noms  si  dignes  de  nous  servir  de 
guides  et  d'introducteurs. 

Ghers  Enfants, 

Vous  trouvez  chez  vos  bienfaiteurs  la  vraie  morale,  l'instruc- 
tion, l'éducation,  l'initiation  au  travail  manuel.  Profitez-en  large- 
ment avec  la  pensée  d'en  faire  un  jour  bénéficier  d'autres  à  leur 
tour.  Peut-être  quelques-uns  d'entre-vous  arriveront-ils  à  la  for- 
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tune,  aux  honneurs  ;  c'est  le  secret  de  Dieu,  et  en  tous  cas,  ne 
vous  faites  pas  d'illusions,  ce  ne  sera  que  le  très  petit  nombre, 
mais  tous  peuvent  et  doivent  arriver  au  bien,  le  but,  l'explica- 
tion et  la  récompense  de  la  vie  humaine.  Pour  cela,  marchez 
toujours  fermement  dans  la  droite  ligne,  sans  chercher  à  esqui- 
ver les  charges  que  la  Providence  impose  à  tous,  car  quiconque 
s'alfranchit  d'un  devoir,  abdique  inconsciemment  un  droit.  — 
Vous  êtes  dans  l'âge  des  nobles  et  belles  résolutions  et  si  grande 
que  soit  votre  destinée,  vous  ne  retrouverez  plus  jamais  ces  saints 
enthousiasmes  dont  l'âme  déborde  au  début  de  la  vie.  L'illustre 
Dumas,  faisant  devant  nous,  dans  une  de  nos  fêtes  de  l'Enfance 
ouvrière  le  testament  de  son  cœur,  nous  disait  qu'après  avoir 
gravi  tous  les  sommets  de  la  vie  sociale,  goûté  tous  les  honneurs, 
épuisé  les  plus  pures  satisfactions,  c'était  encore  à  son  temps 
d'apprentissage  que  sa  pensée  aimait  le  mieux  à  se  reporter. 

Pour  quelques-uns  d'entre  vous,  le  jour  arrive  d'entrer  réso- 
lument dans  la  lutte  de  l'existence.  Eh  bien,  si  la  vie,  comme 
on  le  dit  justement,  est  pour  tous  un  combat,  c'est  votre  honneur 
d'y  être  de  braves  soldats  jaloux  du  drapeau  de  votre  famille 
d'adoption.  Votre  indépendance  repoussera  les  servitudes  de 
l'ingratitude. 

—  Vous  rencontrerez  ces  empoisonneurs  de  l'esprit  public, 
ces  fauteurs  stipendiés  de  discordes  qui  viendront  vous  inviter 
à  la  haine  du  bourgeois,  buveur  du  sang  du  peuple  et  exploi- 
teur de  ses  sueurs.  — Mais  je  vous  entends  répondre  à  ces  calom- 
niateurs; «  Vous  mentez,  car  ces  bourgeois  sont  nos  pères; 
leur  famille  est  la  nôtre,  leur  foyer,  le  seul  que  nous  ayons  connu. 
Ils  nous  ont  reçus,  élevés,  aimés.  Oui,  vous  êtes  des  hommes  de 
mensonge,  car  vous  ne  nous  montrez  pas,  grands  déclamateurs, 
les  fils  que  vous  avez  adoptés.  —  La  vérité  ne  connaît  ni  ces 
tumultes,  ni  ces  vociférations,  ni  ces  colères  de  la  haine.  Non! 
vous  n'êtes  pas  ce  que  vous  dites,  vous  n'êtes  pas  des  gens  de 
bien!  Cessez  vos  cris  imposteurs,  car  suivant  le  mot  d'un  sage 
«  le  bien  ne  fait  pas  de  bruit,  et  le  bruit  ne  fait  pas  de  bien.  » 
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L'ÉCOLE  PROFESSIONNELLE 

DES  APPRENTIS   MÉCANICIENS 

DE  M.  GÉRARD 

La  Chambre  syndicale  des  mécaniciens,  chaudronniers,  fondeurs, 
avait  depuis  longtemps  conçu  le  dessein  de  créer  une  Ecole  d'ap- 
prentis destinée  à  produire  des  ouvriers  pourvus  des  connaissances 
nécessaires  à  leur  profession.  Ce  projet  était  un  Internat  dont  notre 
Bulletin  a  publié  le  programme  et  les  statuts  provisoires  (I).  —  L'af- 
faire n'aboutit  pas,  mais,  l'étude  s'en  perpétua  dans  le  sein  de  la 
Chambre  syndicale  et  elle  fut  communiquée  avec  les  quelques  modi- 
fications que  des  réflexions  plus  approfondies  avaient  suggérées,  par 
M.  Liébault,  l'un  des  membres  les  plus  autorisés,  à  la  section  d'en- 
seignement professionnel  du  Congrès  du  commerce  et  de  l'industrie, 
en  1878.  Le  plan  était  désormais  celui  d'un  Externat  et  un  Conseil 
de  perfectionnement  devait  tenir  l'Ecole  au  courant  des  besoins  et 
des  exigences  industrielles.  —  Malheureusement,  ces  idées  demeu- 
raient dans  le  domaine  purement  spéculatif  et  semblaient  vouées  à 
une  discussion  toute  platonique,  quand  un  homme  de  cœur  et  d'ini- 
tiative les  fit  passer  de  la  théorie  à  la  pratique. 

M.  Gérard,  constructeur-mécanicien,  3,  place  Daumesnil,  avait 
plus  qu'aucun  autre  été  frappé  de  la  diminution  des  bons  ouvriers, 
de  leurs  exigences  pécuniaires  fondées  sur  leur  rareté  et  par  suite 
de  la  hausse  de  la  main-d'œuvre  conduisant  à  la  ruine  de  son  indus- 
trie au  profit  de  nations  étrangères  produisant  dans  des  conditions 
économiques  moins  défavorables.  En  vain  avait-il  parfois  embauché 
des  ouvriers  venant  de  maisons  considérables  ;  l'habitude  de  la  spé- 
cialisation leur  ôtait  toute  valeur,  une  fois  qu'ils  étaient  sortis  du 
milieu  de  leur  routine.  Leur  incapacité  éclatait  à  la  grande  déception 
du  maître  et  à  la  confusion  de  l'orgueil  de  l'employé. 

M.  Gérard  comprit  la  nécessité  de  se  créer  un  personnel  élevé 
d'après  des  méthodes  toutes  nouvelles  et  il  se  voua  avec  un  zèle 
chaleureux  à  l'apprentissage.  Il  lui  donna  toute  son  intelligence, 
toute  son  âme  et  il  y  a  dépensé  cent  cinquante-trois  mille  francs. 
Il  disposait  d'un  très  vaste  emplacement  aménagé  en  une  spacieuse 
usine,  bien  ventilée,  toute  remplie  d'air  et  de  lumière.  11  avait 
d'ailleurs  assez  observé  l'écueil  du  développement  exagéré  de  l'Ins- 
truction théorique  dans  lequel  sont   tombées1  tant   d'écnles  profes- 

(1)  Bulletin,  t.  VI,  p.  408. 
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sionnelles  pour  ne  pas  éviter  la  fctute  d'autrui,  et  il  se  répétai  sans 
cesse  cette  phrase  que  la  Chambre  Syndicale  avait  mise  en  tête  de 
son  projet  de  1873:  •  Cette  école  sera  un  atelier,  mais  un  atelier 
où  l'enfant  ne  se  trouvera  en  contact  qu'avec  les  enfants  de  son 
âge,  et  ne  recevra  de  leçons,  de  conseils  que  d'hommes  choisis 
parmi  les  meilleurs  instituteurs  etles  meilleurs  ouvriers  instructeurs.» 

L'industrie  de  M.  Gérard  consiste  dans  la  fabrication  des  machi- 
nes-outils à  travailler  le  bois;  le  modelage  pour  menuiserie  et 
l'outillage  destiné  au  travail  manuel  du  bois.  —  De  là  un  section- 
nement dans  les  ateliers,  la  préparation  du  bois  et  celle  du  fer. 

Le  grand  objectif  de  quiconque  veut  donner  un  enseignement 
technique  véritablement  utile  est  d'isoler  l'apprenti  du  contact  de 
l'ouvrier,  afin  d'assurer  son  indépendance  nécessaire  à  la  pro- 
gression méthodique  de  l'enseignement  et  à  sa  moralité.  Par  contre, 
et  en  vue  d'une  autre  obligation  d'éducation,  il  est  indispensable  que 
l'élève,  pour  se  compléter,  et  se  familiariser  aux  tours  de  main,  aux 
agissements  et  aux  pratiques  de  l'atelier  qui  est  son  but,  sorte  de 
cet  isolement  préparatoire  pour  entrer  en  relation  avec  l'ouvrier.  — 
M.  Gérard  a  su  accomplir  ce  devoir  malaisé  et  contradictoire.  —  11 
a  consacré  à  des  apprentis  une  immense  salle  rayonnant  sur  la 
presque  totalité  du  premier  étage  et  dans  laquelle  il  en  réunit 
soixante-dix  en  attendant  qu'il  ait  rassemblé  les  deux  cents  qu'il 
compte  avoir  un  jour.  —  Les  4/5  de  cette  salle  sont  réservés  aux 
apprentis  du  fer;  ceux  du  bois  sont  installés  dans  le  fond  en  un 
groupe  beaucoup  plus  restreint.  Là  tous  travaillent  sous  la  direc- 
tion d'un  contremaître  afférent  à  leur  spécialité  et  qui  va  de  l'un 
à  l'autre,  démontrant,  conseillant,  rectifiant. 

Tel  est  le  procédé  suivi  pendant  les  deux  premières  années.  A  1a 
troisième,  l'apprenti  descend  en  h.  salle  du  bas  où  sont  les  ouvriers 
adultes.  11  est  placé  sous  les  ordres  d'un  chef  moniteur  choisi  qui 
perfectionne  son  apprentissage  et  achève  de  l'introduire  dans  l'exis- 
tence de  l'atelier.  Il  n'aura  donc  ni  les  dégoûts,  ni  les  surprises, 
ni  les  inexpériences  des  élèves  de  certaines  écoles  professionnelles 
dont  la  petite  supériorité  tout  imaginaire  succombe  sous  les  humi- 
liations des  lazzis  de  camarades,  moins  pourvus  de  formules,  mais 
plus  adroits  de  la  main. 

Le  fer,  il  faut  le  reconnaître  a  bien  plus  de  vogue  que  le  bois 
parmi  ces  jeunes  têtes.  Etre  mécanicien,  voilà  le  rêve  que  l'on  fak 
à  13  ans.  Ceux-là  mêmes  qui  ont  débulé  dans  le  bois,  demandent 
parfois  à  passer  dans  la  section  du  fer.  L'inverse  est  plus  rare... 
Cependant  il  n'est  pas  sans  exemple  de  voir  quelques  petits  aris- 
tocrates préférant  les  projections  de  sciure  qui  se  brossent  à  la 
tache  indélébile  des  huiles  et  des  graisses.  La  vocation  est  quelquefois 
affaire  de  coquetterie'.  Fais,  tout  en  acceptant  ces  revirements   d$ 
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-volonté  marquant  la  première  étape  de  la  liberté  dans  le  travail, 
M.  Gérard  est  trop  sagace  pour  admettre  la  théorie  de  l'ouvrier 
polytechnique  façonnant  indistinctement  le  fer  et  le  bois  et  son 
pratique  bon  sens,  dédaignant  les  rotations  et  les  médiocrités  super- 
ficielles à  inaptitudes  variées  qu'elles  engendrent,  croit  qu'il  n'a 
pas  trop  des  trois  années  qu'il  demande  pour  faire  dans  chaque 
branche  des  ouvriers  accomplis. 

Que  d'efforts  et  quelle  diversité  d'exercices  pour  arriver  à  ce 
résultat!  Chaque  organe,  chaque  pièce  d'outillage  est  faite  par  le 
jeune  homme;  mais,  lorsque  tout  est  complet,  c'est  lui-même  qui 
fait  l'assemblage.  Pas  de  travail  de  fantaisie  inventé  à  titre  de 
démonstration  scolaire.  Tout  sert,  tout  se  vend  et  tout  se  paie. 
Pas  de  rebuts  voués  d'avance  aux  malfaçons  des  débutants  !  La 
barre  de  fer,  donnée  à  dessein  trop  forte  à  l'élève  de  première  année 
dont  la  main  malhabile  l'a  maladroitement  limée,  passe  à  celles  de 
son  camarade  de  deuxième  année  qui  lui  donne  une  façon  correcte, 
démontre  Futilité  qu'on  en  pouvait  tirer  pour  la  fabrication  et  pour 
l'apprenti  lui-môme  qui  y  trouvera  le  principe  d'une  surpaie. 
L'amour-propre,  le  désir  d'un  gain  légitime  qui  n'est  pas  irréali- 
sable puisqu'il  va  à  un  autre  plus  adroit  piquent  l'Emulation  et  le 
novice  reprend  une  seconde  barre  avec  un  bien  plus  vif  désir  de 
mener  la  besogne  à  bien  que  s'il  voyait  comme  suite  de  son  échec  le 
dénouement  vulgaire  accepté  dans  bien  des  Écoles  professionnelles, 
la  mise  à  la  ferraille  delà  matière  première  gâchée. 

Rappelons-nous  ce  temps  où  le  même  professeur  donnait  à  une 
vingtaine  de  nous  ces  leçons  d'écriture  dont  si  peu  ont  profité,  je 
le  dis  à  notre  confusion.  Il  est  bien  difficile  à  un  même  maître,  de 
pouvoir  utilement  venir  en  aide  à  tous  les  petits  embarras  de  l'inex- 
périence, d'autant  que  le  plus  grand  nombre,  peut  être  levé  par  un 
peu  d'habitude  et  de  pratique.  Afin  que  ses  élèves  puissent  être  édifiés 
sur  ces  solutions  courantes,  M.  Dejonc  contremaître  des  ateliers  de 
M.  Gérard  a  composé  d'après  des  souvenirs  personnels  un  modeste 
Tade-mecum,  le  guide  de  l'ouvrier  mécanicien  traitant  de  l'ajustage, 
de  l'alisage,  de  la  cémentation,  du  filetage,  du  fraisage,  du  graissage, 
du  montage  et  de  la  conduite  des  machines,  des  pas,  du  perçage, 
du  polissage,  du  rabotage  des  roues  d'engrenage,  du  taraudage,  du 
tournage,  du  traçage,  de  la  trempe,  des  vitesses,  de  l'affûtage  des 
outils;  —  n'allez  pas  croire  à  une  compilation  de  science  mal  digérée; 
c'est  un  de  ces  livresque  les  ingénieurs  regardent  du  haut  de  leur 
grandeur,  mais  que  compulsent  les  bons  apprentis.  Ce  sont  les  obser- 
vations d'un  ancien,  mises  au  service  des  jeunes,  c'est  le  procédé  tech- 
nique révélé  sans  la  moindre  prétention  scientifique,  car  l'auteur 
l'a  bien  dit:  «  la  mémoire  des  faits  donne  l'expérience  et  l'expérience 
indique  les  moyens  ». 
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—  Si  M.  Gérard  est  jaloux  d'initier  les  apprentis  aux  moindres 
détails  professionnels,  il  n'est  pas  moins  avare  de  leur  temps.  Il  y 
a  des  travaux  qui  grâce  au  perfectionnement  de  îa  machine  sont 
devenus  tout  mécaniques,  par  exemple  ceux  qui  consistent  dans 
certains  forages.  M.  Gérard  ne  les  confie  ni  à  des  apprentis  ni  à 
des  ouvriers  mais  à  des  hommes  de  peine  qu'il  paie  moins  cher  et 
qui  font  tout  aussi  bien. 

Après  ces  réflexions  d'un  ignorant,  il  est  trop  juste  que  vous  soyez 
initiés  par  un  homme  compétent,  par  mon  collègue  et  ami  M.  Isidore 
Roche  au  détail  technique  du  travail  des  enfants  dans  les  ateliers 
de  M.  Gérard. 

«  Le  travail  des  apprentis  ajusteurs  et  tourneurs  en  fer,  comprend 
toutes  les  opérations  qui  doivent  concourir  à  la  confection  de  la 
machine  complète. 

»  Au  début,  l'apprenti  est  chargé  de  prendre  les  pièces  sortant 
de  la  fonderie  et  d'enlever  les  aspérités  anormales  soit  au  burin, 
soit  avec  une  lime  grossière,  c'est  ce  qu'on  appelle  ébarber. 

»  Au  fur  et  à  mesure  qu'il  apprend  à  buriner  il  est  chargé  de 
dresser  plus  ou  moins  bien  la  surface  d'une  pièce  de  fonte  ou  de  1er, 
d'abord  grossièrement,  puis  en  se  rapprochant  de  plus  en  plus  du 
trait  indiquant  le  point  que  la  pièce  doit  atteindre  pour  être  utilisée. 

»  Un  des  principes  du  système  économique  de  M.  Gérard  est  de 
veiller  à  ce  que  ce  travail  préparatoire  puisse  être  terminé  par  un 
«lève  plus  avancé  quand  le  débutant  est  incapable  de  lui  donner  la 
perfection  nécessaire. 

»  11  en  est  de  même  pour  les  opérations  commencées  sur  le  tour 
qui  sont  faites  au  crochet  à  la  main. 

»  L'apprenti  se  perfectionne  petit  à  petit  en  produisant  un  travail 
utile;  si  ce  n'est  directement,  tout  au  moins  en  préparant  le  tra- 
vail qui  sera  terminé  par  ses  camarades  déjà  plus  habiles. 

»  Atin  de  développer  rapidement  le  travail  au  burin  et  le  dressage 
à  la  lime,  l'atelier  ne  possède  pas  de  machine  à  raboter.  Simple- 
ment une  machine  à  fraiser  pouvant  dresser  au  besoin  des  surfaces, 
mais  ayant  principalement  pour  but  de  familiariser  les  enfants  avee  ce 
genre  d'outils  dont  l'emploi  doit  se  généraliser  plus  tard  pour  eux. 

»  Il  en  est  de  même  pour  les  machines  à  percer,  à  bedaner,  elles 
n'existent  pas  dans  l'atelier  des  apprentis  et  cette  règle  est  si 
complètement  observée,  dans  le  but  de  perfectionner  l'adresse  des 
eufants,  que,  même  après  l'achèvement  de  l'apprentissage,  lorsque 
le  jeune  homme  descend  à  l'atelier  des  adultes,  il  reste  chargé  du 
travail  à  la  main  tandis  que  des  manœuvres  sont  chargés  de  con- 
duire les  machines. 

y>  Pour  compléter  ce  système  éminemment  pratique,  lorsque  l'appren- 
ti est  devenu  assez  habile,  il  est  chargé  de  construire  une  machine 
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en  commençant  par  ébarber  les  pièces  brutes  en  fonte  et  finissant 
la  machine  qu'il  doit  livrer  fonctionnant,  prête  à  être  vendue;  il  a 
dû  buriner,  former,  tourner,  percer,  tarauder  les  pièces;  monter  et 
démonter  un  grand  nombre  de  fois  tout  ou  partie  des  pièces  assem- 
blées; il  a  donc  parcouru  toutes  les  phases  des  opérations  qu'il  avait 
apprises  pendant  l'apprentissage;  il  a  fait  œuvre  d'ajusteur,  de  tour- 
neur et  de  monteur. 

»  Dans  ce  programme  il  n'est  aucunement  tenu  compte  du  temps 
passé;  mais  du  degré  de  perfection  qu'il  est  nécessaire  d'atteindre 
pour  ce  genre  de  construction,  une  machine  reste  quelquefois  six 
mois  entre  les  mains  d'un  apprenti,  et  l'inconvénient  de  cette  méthode 
n'est  que  très  relatif  pour  l'atelier  puisque  l'enfant  n'est  pas  payé; 
on  ne  doit  réellement  tenir  compte  que  des  outils,  du  temps  du  con- 
tremaître et  des  frais  généraux. 

»  Ces  frais  généraux  ne  sont  pas  cependant  à  dédaigner  et  on 
comprend  que  M.  Gérard  ait  déjà  dépensé  une  somme  très  considé- 
rable sans  grande  compensation!  —  dans  la  communication  qu'il 
nous  a  faite  le  il  mars,  nous  avons  relevé  les  chiffres  suivants  : 

»  Inventaire  du  matériel  outils  mis  à  la  disposition  de 
soixante  enfants  ajusteurs  tourneurs fr.     32.000 

»  Dépenses  annuelles  pour  force  motrice,  impositions, 
outils  usés,  frais  de  surveillance,  intérêt  du  foncier,  assu- 
rances etc fr.     37.000 

»  Nous  n'avons  pas  demandé  quel  était  le  produit  du  travail  de 
ces  enfants,  craignant  d'être  indiscret,  mais  il  est  évident  que  ce 
produit  ne  peut  pas  encore  être  notable,  l'existence  de  l'école  ne 
datant  que  de  trois  ans. 

»  Dans  l'atelier  des  apprentis,  il  n'y  a  ni  grue,  ni  potence  ni  palan 
pour  manœuvrer  les  pièces;  on  voit  que  la  combinaison  a  été  faite 
pour  limiter  la  construction  à  des  machines  dont  les  pièces  les  plus 
lourdes  peuvent  être  manœuvrées  à  la  main,  et  même  par  des  enfants, 

»  Toutes  ces  machines  sont  relatives  au  travail  du  bois  et  nous 
ferons  remarquer  en  passant  que  ce  choix  est  très  judicieux  parce 
que  ce  genre  de  travail  n'exige  pas  une  perfection  trop  absolue. 
C'est  du  reste  la  spécialité  de  la  maison  (1). 

»  Pour  les  apprentis  appliqués  au  travail  du  bois,  la  méthode  est 
absolument  la  même  que  pour  ceux  du  fer,  bien  que  l'usine  possède 
pour  les  adultes  toutes   les   machines   capables   de   raboter,  scier, 

(1)  Parmi  la  très  longue  nomenclature  des  machines-outils  qui  sont  con- 
fectionnées par  les  apprentis  de  M.  Gérard,  nous  pourrons  citer  : 

Les  scies  à  lame  sans  fin,  bàli  de  fonte,  à  pédale  et  manivelle;  les  scies  à 
lame  sans  fin,  bâti  de  fonte,  à  poulies  de  70  et  8a  c/m;  les  scies  alterna- 
tives à  glissières,  bâtis  de  bois  à  pédales;  les  scies  alternatives  à  glissières, 
bâtis  de  fonte  à  poulies;  les  scies  circulaires   à  pédales,   bâtis   de  bois;  les 
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mortaiser,  et  les  enfants  sont  astreints  à  faire  tous  ces  travaux  à 
la  main  et  progressivement. 

»  Quant  au  genre  de  travail  qui  leur  est  imposé  il  est  un  peu 
spécial  et  on  peut  faire  le  reproche  à  l'atelier  de  n'en  faire  ni  des 
menuisiers  en  bâtiment,  ni  des  modeleurs,  ni  des  ébénistes  pour 
meubles,  mais  on  leur  apprend  à  raboter,  scier,  tourner,  mortaiser, 
assembler;  on  exige  d'eux  la  même  perfection  pratique  que  pour 
les  jeunes  ajusteurs. 

»  Quant  au  genre  de  pièce  qui  sortent  de  leurs  mains,  nous  pou- 
vons le  résumer  en  peu  de  mots  ;  leur  travail  se  rapporte  à  la  fabri- 
cation des  outils  employés  par  les  menuisiers,  varlope,  rifflard,  rabot, 
guillaume;  outils  à  moulures,  bouvets  de  une  et  deux  pièces,  et 
montures  de  scies,  manches  d'outils;  serre-joints,  presses,  compas  à 
verges,  trusquins,  etc. 

»  Tous  ces  outils  forment  bien  un  travail  spécial,  mais  leur  con- 
fection apprend  parfaitement  à  couper  et  à  travailler  le  bois. 

»  Enfin  comme  travail  particulier  confié  aux  enfants,  nous  devons 
noter  les  bâtis  en  bois  de  toutes  les  machines  confectionnées  par 
leurs  camarades  les  ajusteurs,  plus  des  établis  de  menuisiers  d'abord 
pour  enfants,  plus  tard  pour  adultes. 

»  Depuis  quelque  temps,  M.  Gérard  a  joint  à  sa  fabrication  courante 
la  confection  de  grands  blutoirs  à  bâtis  en  bois,  les  apprentis  sont 
chargés  de  ce  travail  ainsi  que  de  la  fabrication  des  châssis  mobiles 
pour  tamis  intérieurs. 

-»  Nous  avons  vu  ces  appareils  faits  avec  une  grande  perfection  qui 
n'est  pas  ordinaire  dans  ce  genre  de  fabrication  et  qui  dénote  déjà 
une  très  grande  habileté  de  la  part  des  enfants.  » 

La  Chambre  syndicale  des  mécaniciens  a  rendu  un  hommage 
public  à  l'Établissement  de  M.  Gérard  en  en  acceptant  le  patronage 
et  en  s'intéressant  aux  distributions  de  prix  où  se  donnent  des 
médailles  et  des  livrets. 

Comme  l'apprenti  de  M.  Gérard  tout  en  s'instruisant,  fait  un  travail 
utile,  pratique  et  marchand,  il  est  juste  qu'il  soit  rémunéré.  11  reçeit 
à  titre  de  gratification  pendant  le  cours  de  son  apprentissage  une 
somme   de  260  francs  savoir  1    franc  par  quinzaine  la  première 


scies  circulaires  à  manivelles  engrenages  bâtis  de  bois  ou  de  fonte  ;  étaux  à 
excentriques  de  toutes  dimensions  ;  machines  à  affûter  les  scies  droites  ou  circu- 
laires, bâtis  de  fonte,  à  meule  fixe  ou  mobile;  machines  à  percer,  bâti  de 
fonte  à  pédale  ou  à  poulie;  machines  à  mortaiser,  bâti  de  fonte  ou  de  bois, 
à  levier  ou  à  poulie  ;  machines  à  mortaiser,  bâti  de  fonte  avec  équarrisseur; 
machine  à  raboter  rotative,  bâti  de  fonte  ;  petits  tours  à  volant  en  l'air  ou  en 
bas,  à  pédale  ou  à  poulie,  bâti  de  fonte  ou  de  bois,  enfin  machines  à  fraiser 
pour  travail  du  bois,  notamment  la  machine  à  découper  des  varlopes,  des 
riflards  et  des  rabots. 
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année,  3  francs  la  deuxième,  6  francs  la  troisième.  En  outre  à  la 
fin  de  l'apprentissage,  l'enfant  touche  en  présence  de  son  répondant 
une  gratification  supplémentaire  composée  des  surpaies  provenant 
de  ses  bonnes  notes  (0  fr.  05  c.  à  0  fr.  25  c.  par  quinzaine  en  première 
année,  0  fr.  65  c.  en  deuxième,  1  franc  à  15  francs  en  troisième 
et  même  plus  si  l'enfant  travaille  aux  pièces.) 

Le  contrat  d'apprentissage  exécuté,  l'enfant  reçoit  un  certificat  et 
est  employé  dans  la  maison  suivant  ses  capacités  à  moins  qu'il  ne 
préfère  les  utiliser  ailleurs. 

Le  régime  est  l'externat,  en  hi.ver-.de  7  heures  du  matin  à  7  heures 
du  soir;  en  été  de 6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir.  Les  absences 
et  autres  manquements  au  règlement  affiché  dans  l'atelier  sont  punis 
d'amendes  qui  varient  suivant  les  infractions  de  0  fr.  05  c.  à  0  fr.  15  c. 
dans  les  deux  premières  années  et  peuvent  en  troisième  année  atteindre 
le  chiffre  de  1  fr.  50  c.  et  3  francs.  —  Les  apprentis  doivent  apporter 
leur  repas  de  midi  et  leur  goûter.  —  Leurs  aliments  peuvent  être 
réchauffés  et  un  réfectoire  commode  est  mis  à  leur  disposition.  La 
tenue  se  compose  d'une  cotte  et  d'une  veste  ou  bourgeron  en  toile 
bleue.  Partout  des  couvre-engrenages  et  engins  de  protection.  Les 
élèves  sont  admis  à  visiter  les  machines  en  marche  ou  au  repos 
mais  jamais  à  y  toucher.  Enfin  un  livret  cahier  de  correspondance 
est  présenté  tous  les  samedis  aux  parents  et  les  tient  au  courant  des 
notes  de  la  semaine.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  M.  Gérard  n'ait  pas  eu 
lui  aussi  des  mécomptes,  des  résistances  d'inertie  déjeunes  insoumis 
voulant  se  faire  renvoyer  pour  obtenir  à  leurs  familles  des  dommages- 
intérêts.  M.  Gérard  a  tenu  bon;  il  a  été  au  conseil  des  prud'hommes. 
Ceux-ci  ont  envoyé,  des  délégués  ;  l'un  d'eux  a  été  frappé  de  la  bonne 
tenue  de  l'établissement,  de  la  loyale  exécution  du  contrat  et  il  a  été 
absolument  édifié  sur  le  chantage  de  la  famille  quand  s'approchant 
de  l'enfant  qui  pleurait  et  lui  demandant  si  la  cause  de  ses  larmes 
n'était  pas  le  repentir,  il  en  a  reçu  cetteréponse:  «  Je  pleure  de  rage.» 

M.  Gérard  ne  se  dissimulait  pas  que  cette  éducation  toute  pratique 
était  peut-être  insuffisante  sous  le  rapport  de  la  théorie.  A  l'exem- 
ple de  M.  Rodanet,  il  s'est  adressé  à  l'Association  philotechnique  et 
il  a  obtenu  d'elle  dans  le  voisinage  de  son  usine  à  l'école  commu- 
nale, 7-4  rue  de  Reuilly,  l'ouverture  d'une  section  d'enseignement 
professionnel  dont  il  a  été  institué  directeur.  —  Des  cours  du  soir 
permettent  aux  apprentis  de  chercher  les  principes  scientifiques  que 
leur  main  a  appliqués  dans  la  journée.  —  Un  cours  de  dessin  de 
machine  embrasse  la  géométrie  élémentaire,  la  méthode  des  pro- 
jections, les  courbes  usuelles,  les  croquis,  dessins  de  machines,  la 
loi  des  mouvements.  —  Il  faut  ajouter  le  français,  l'arithmétique, 
l'algèbre.  Les  leçons  de  physique  comprennent  la  pesanteur,  la 
chaleur,  le  magnétisme,  l'électricité.  Celles  de  mécanique  sont  très 
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complètes  comme  on  pourra  s'en  convaincre  par  le  détail  que  nous 
citons  en  note  (i). 

Puissent  ces  cours  donner  à  nos  apprentis  la  capacité,  l'intelli- 
gence et  la  maturité  d'esprit  nécessaires  pour  devenir  de  bons  ou- 
vriers !  ce  qu'il  faut  surtout  même  en  sortant  de  cette  excellente 
école  préparatoire  c'est  qu'ils  ne  s'imaginent  pas  avoir  la  science 
infuse  et  être  de  petits  prodiges.  Combien  ont  besoin  de  cette  leçon 
de  modestie  que  leur  donnait  M.  Féray  d'Essonnes  lorsqu'il  leur 
racontait  cette  charmante  et  toute  personnelle  anecdote  à  la  distri- 
bution des  prix  du  30  août  1885. 

11  y  a  plus  de  trente  ans,  mon  fils  étant  sorti  le  premier  de  l'École 
Centrale,  dans  la  section  des  mécaniciens,  je  l'ai  envoyé  passer  deux 
ans  à  Manchester,  où  il  a  travaillé  à  l'étau,  dans  les  ateliers  de 
M.  Wm  Fairbairn,  chezlequel  j'avais  été,  moi-même,  dessinateuren  1826.. 

»  M.  W.  Fairbairn,  ancien  ouvrier  menuisier,  était,  alors,  le 
premier  ingénieur-constructeur  de  l'Angleterre. 

«  Au  bout  de  ces  deux  ans,  M.  W.  Fairbairn  m'écrivait  : 

«  Vous  m'aviez  envoyé  un  enfant,  je  vous  renvoie  un  homme  !  » 

Si  cela  est  vrai  d'un  Ingénieur  éprouvé  par  les  Examens  de 
l'École  Centrale,  combien  l'application  n'est-elle  pas  plus  juste  encore 
pour  l'humble  enfant  qui  n'a  fait  que  son  apprentissage  d'ouvrier 
et  dont  l'orgueilleuse  folie  estimerait  qu'il  n'a  pas  tout  simplement 
appris  à  apprendre. 

Nous  aimons  à  croire  que  ces  écarts  de  vanité  se  produiraient 
moins  dans  l'École  de  M.  Gérard  que  dans  toute  autre  parce  que  son 
programme  est  de  ne  faire  de  la  science  que  l'explication  de  l'œuvre- 
de  la  main.  Pour  M.  Gérard  comme  pour  nous,  c'est  à  l'atelier  que 
se  forme  l'ouvrier,  et  voici  à  ce  sujet  sa  profession  de  foi  formulée 
par  lui-même  dins  une  solennité  récente. 

«  Les  écoles  professionnelles  n'ont  pas  encore  donné  tous  les  résultats 
qu'on  espérait,  la  pratique  leur  fait  défaut,  parce  que  la  pratique  ne  peut 
sérieusement  s'acquérir  qu'à  rétabli,  c'est  donc  à  l'atelier,  surtout,  que 
doit  se  faire  l'apprentissage,  si  l'on  veut  faire  oeuvre  utile  et  probante* 

(1)  Forces  —  Mouvement.  —  Cinématique  —  Transmission  du  mouvement. 
Travail  mécanique.  —  Moteurs.  —  Leviers  —  Poulies  —  Moufle  —  Treuil. 
Plan  incliné,  vis,  vérins.  —  Frottement.  —  Machines  à  élever  l'eau.  —  Pom- 
pes —  Siphon  —  Vis  d'Archimède.  —  Norias  —  Roues  à  godets.  —  Moulins 
à  vent —  Moulins  à  eau.  —  Roues  hydrauliques. —  Ventilateurs —Machines 
soufflantes.  —  Forges  —  Scierie.  —  Résistance  des  matériaux.  Fer  :  Marteau 

—  Burin  —  Poinçon.  —  Machines  à  mortaiser  —  Découp oirs.  —  Lime  — 
Etau  limeur  —  Machine  à  raboter.  —  Foret  —  Machine  à  percer  —  à  aléser 
Tours  —  Scie  à  métaux.  —  Bois:  Rabot  —  Scie  à  ruban  —  Scie  circulaire 

—  Machine  à  planer  —  Machine  à  faire  les  tenons  —  Tours  à  reproduire. 
Machines  à  vapeur.  —  Chaudières.  —  Machines  à  air  comprimé.  —  Machi- 
nes à  gaz. 
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Jusqu'à  ce  jour,  ces  écoles  professionnelles  n'ont  pu  fournir  aux 
élèves,  qui  suivent  les  cours,  que  des  notions  théoriques;  on  y 
apprend  bien  l'arithmétique,  la  géométrie,  la  coupe  des  pierres,  la 
stéréotomie,  et  quelques  notions  de  mécanique  générale;  mais  ce 
que  tous  ignorent,  c'est  la  pratique. 

«  C'est  que  le  maniement  de  l'outil  ne  s'acquiert  pas  dans  quel- 
ques leçons,  il  faut  travailler  de  longues  heures,  sous  l'œil  d'un 
chef  praticien,  habile  lui-même;  ce  sont  là  des  conditions  que  cer- 
taines écoles  ne  peuvent  remplir,  faute  de  cadres  d'hommes  pra- 
tiques et  d'ateliers  continus.  » 

Ce  sont  là  d'excellentes  paroles  commentées  par  de  meilleurs 
actes.  Que  d'argent  épargné  ou  dépensé  plus  utilement,  si  au  lieu 
d'ouvrir  certaines  écoles  qui  ne  sont  ni  théoriques  ni  pratiques, 
d'où  le  jeune  homme  sort  sans  être  apte  à  être  ouvrier,  contremaître 
ou  chef  d'atelier,  sachant  plus  de  théorie  qu'il  n'en  convient  pour 
travailler  de  la  main,  pas  assez  pour  commander  aux  autres,  — 
on  avait  adopté  l'idée  que  notre  Société  a  tant  préconisée  et  que 
M.  Gérard  a  réalisée  :  l'établissement  dans  chaque  industrie  d'ateliers 
modèles  destinés  à  être  la  pépinière  pour  le  recrutement  de  la  cor- 
poration, avec  quelques  cours  élémentaires  de  science  appliquée  ! 

Là  est  la  solution  très  simple  du  problème  de  l'Enseignement  pro- 
fessionnel ouvrier.  Et  comme  il  arrive  bien  souvent,  l'heureux  effet 
d'un  résultat  spécial  engendre  des  conséquences  imprévues. 

Au  moment  où  M.  Gérard  créait  son  Ecole,  l'Industrie  du  cons- 
tructeur d'outils  pour  le  bois  devenait  inabordable.  L'insuffisance  des 
tarifs  douaniers,  la  faiblesse  de  ceux  des  chemins  de  fer,  pour  l'im- 
portation, les  conditions  plus  favorables  de  la  production  sous  le 
double  rapport  de  la  houille  et  du  salaire,  permettaient  à  l'Etranger 
d'inonder  notre  marché  de  produits  bien  moins  coûteux.  En  combi- 
nant le  travail  des  apprentis,  des  hommes  de  peine  et  l'action  des 
machines  perfectionnées,  M.  Gérard  a  pu  refaire  les  prix  courants  de 
manière  à  vendre  à  0  fr.  10  c.  tel  objet  qui  jusque-là  valait  0  fr.  "75.  — 
Les  fabricants  étrangers  ont  riposté  par  une  nouvelle  baisse,  mais 
notre  intelligent  compatriote  a  pu  les  suivre  dans  cette  voie  et  les 
battre  avec  leurs  propres  armes.  Le  Sedan  industriel  est  devenu  cette 
fois  un  Iéna  et  pour  me  servir  d'un  mot  qui  doit  être  de  très  bon 
goût  puisque  je  l'emprunte  à  l'un  des  plus  illustres  représentants 
de  cet  Empire  Germain  qui  prétend  régenter  le  monde  et  dominer 
la  civilisation,  les  fourneaux  de  M.  Gérard  ont  «  fait  cuire  dans  leurs 
jus  »  les  produits  allemands. 

Ernest  Nusse, 

Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Covr  d'appel, 

Secrétaire  de  la  Société. 
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COMMENT  ON  DEVIENT  CRIMINEL 

ÉTUDE    SUR  LA  PRÉCOCITÉ    DES   MALFAITEURS   A   NOTRE  ÉPOQUE 

Conférence  faite  le  2  avril  1886, 
Par  M.  Louis  FLICHE,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit. 

Mesdames,  Messieurs, 

L'opinion  publique  s'est  justement  émue,  dans  ces  derniers  temps, 
de  la  multiplicité  des  crimes  et  quelquefois  aussi,  il  faut  l'avouer, 
de  leur  impunité.  Déjà,  il  y  a  deux  ans,  dans  son  beau  livre  sur  la 
sûreté,  M.  Macé  constatait  que  le  nombre  des  criminels  arrêtés  à 
Paris  pour  assassinat,  meurtre  ou  tentative  de  meurtre,  s'était  élevé 
de  33  en  1879,  à  55  en  1880,  à  107  en  1881  et  enfin  à  111  en  1882(1). 
Je  crains  bien  que  cette  progression  ne  se  soit  pas  arrêtée:  il  y  a 
des  quartiers  de  Paris  qui  sont  devenus  de  véritables  coupe-gorge; 
on  y  assassine  même  en  plein  jour.  Vous  avez  tous  gardé  le  sou- 
venir de  cette  semaine  du  mois  de  janvier  dernier,  qu'on  a  pu  appe- 
ler la  semaine  sanglante,  tant  les  attentats  contre  la  vie  humaine 
étaient  devenus  fréquents,  tant  ils  témoignaient  d'audace  chez  leurs 
auteurs. 

Il  y  a  là  certes  un  symptôme  fâcheux  ;  mais  tous  ceux'  qui  sui- 
vent de  près  les  affaires  criminelles,  depuis  quelques  années,  ont  été 
frappés  d'un  fait  bien  plus  grave  encore,  c'est  l'extrême  jeunesse 
des  coupables.  Sur  un  chiffre  d'individus  arrêtés  annuellement  à 
Paris,  qui  varie  de  30  à  45,000,  les  enfants  âgés  de  moins  de  15  ans 
y  figurent  pour  environ  4  1/2  0/0,  les  jeunes  gens  au-dessous  de 
20  ans  pour  35  0/0;  et  enfin  62  0/0  n'ont  pas  30  ans  (2)! 

Non  seulement  la  jeunesse  brille  par  le  nombre  dans  la  statis- 
tique du  mal,  mais  elle  y  brille  aussi  parla  qualité.  Les  plus  grands 
crimes  sont  l'œuvre  de  tout  jeunes  gens.  M.  Macé  le  signalait  déjà 
dans  son  compte  rendu  de  1880  :  «  Je  remarque,  disait-il,  que  les 
jeunes  gens  de  15  à  20  ans  ont  été  proportionnellement  plus  nom- 
breux cette  année.  11  y  a  là  une  question  grave  à  résoudre.  C'est 
dans  cette  partie  de  la  jeunesse  que  se  recrutent  actuellement  la 
plupart  des  auteurs  d'assassinats,  vols  qualifiés  et  autres  crimes  »  (3). 

(1)  Macé,  le  Service  de  la  Sûreté,  p.  234. 

(2)  Cette  proportion  a  été  établie  sur  les  chiffres  donnés  par  M.  Macé  dans 
ses  comptes  rendus  annuels  de  1879,  1880,  1881.  1882  et  1883.  Voir  Macé.  Le 
Service  de  la  Sûreté,  p.  114,  127,  213,  252  et  282. 

(3-  Macé,   e  Service  de  la  Sûreté,  p.  127. 
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Le  mouvement  n'a  fait  que  s'accélérer  dans  ces  deux  dernières  années. 
Nous  avons  fait  un  relevé  des  personnes  poursuivies  devant  les  assises 
de  la  Seine  pour  crimes  ayant  entraîné  effusion  de  sang,  en  lais- 
sant de  côté  les  infanticides  :  or,  1/6  avaient  moins  de  20  ans,  près  de 
la  moitié  n'avaient  pas  25  ans  et  les  2/3  n'avaient  pas  atteint  30  ans. 
Sur  les  huit  condamnés  à  mort  de  l'année  dernière,  deux  seulement, 
Miellé  et  Thomas,  avaient  un  peu  plus  de 30  ans;  Blum  avait  25  ans: 
deux  étaient  de  véritables  enfants  :  Mayer  âgé  de  19  ans  et  BirckeL 
de  20  ans;  enfin  les  trois  seuls  qui  aient  été  exécutés,  Marchandon, 
Gamahut  et  Gaspard,  avaient  21,  24  et  23  ans.  Et  pourtant  leur 
histoire  pourrait  passer  pour  celle  de  vieux  criminels,  tant  ils  ont 
franchi  vite  tous  les  degrés  de  l'échelle  du  crime. 

A  17  ans,  Marchandon  (1)  commettait  son  premier  vol;  à  22  ans, 
condamné  deux  fois,  il  se  voyait  convaincu  de  quatre  vols  qualifiés, 
accomplis  avec  une  audace  rare,  et  il  couronnait  cette  existence 
encore  si  courte,  mais  déjà  si  bien  remplie,  en  assassinant  Mme  Cor- 
net, au  service  de  laquelle  il  était  entré  le  matin  même.  Le  crime 
de  la  rue  De  Sèze,  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  com- 
mis, par  le  rôle  que  les  bureaux  de  placement  y  ont  joué,  peut-être 
aussi  par  la  situation  sociale  de  la  victime,  a  eu  le  don  d'émouvoir 
l'opinion  publique.  Dans  notre  Paris  si  impressionnable,  il  s'est  vile 
formé  autour  du  nom  de  Marchandon  une  sorte  de  légende,  em- 
preinte de  quelque  exagération.  Voleur  de  profession,  Marchandon 
n'était  qu'un  meurtrier  d'occasion. 

Je  n'en  dirai  pas  autant  du  double  assassinat  de  la  veuve  Balle- 
rich  et  du  marchand  de  malles  de  la  rue  d'Angoulème.  Ces  deux 
crimes  dépassent  tout  ce  qu'on  peut  imaginer,  en  fait  de  précoce 
férocité. 

Carrey  (2),  jeune  débauché  de  20  ans,  déjà  condamné  pour  vol, 
connaissait  la  veuve  Ballerich  et  pensait  qu'elle  devait  avoir  de  l'ar- 
gent. 11  y  avait  un  coup  à  faire.  Il  en  parla  à  son  ami  Bayon,  dit  le 
Souteneur  de  la  barrière  de  l'École,  âgé  comme  lui  de  20  ans.  Bayon 
trouva  vite  deux  acolytes  dignes  de  lui  dans  Midi,  dit  l'Avocat,  et 
Soulier,  plus  connu  dans  le  quartier  de  Grenelle  sous  le  sobriquet 
du  «  voyou  »;  puis,  d'un  commun  accord,  on  s'adjoignit  un  ancien 
athlète,  dont  la  force  physique  pouvait  être  d'un  utile  secours.  C'é- 
tait Gamahut.  Tels  sont  les  cinq  individus  qui,  dans  la  soirée  du 
27  novembre  1884,  firent  irruption  chez  la  veuve  Ballerich  :  l'aîné 
avait  24  ans,  le  plus  jeune  venait  d'en  avoir  18  !  Gamahut  saisit  la 
pauvre  vieille  à  la  gorge  avec  l'aide  de  Midi.  D'un  coup  de  couteau 
il  lui  fit  son  affaire,  et  tous,  éclairés  par  Soulier,  le  gamin  de  18  ans, 

(1)  Affaire  Marchandon.  Gazette  des  Tribunaux  des  27  et  28  juin  1883. 

(2)  La  bande  Gamahut.  Gazette  des  Tribunaux  des  10,  11  et  12  mars  1885. 
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procédèrent  à  la  visite  de  l'appartement.  C'est  ce  qui  s'appelle, 
dans  le  langage  de  ces  messieurs,  «  faire  les  chambres  ».  Avant  de 
partir,  on  but  à  la  ronde  autour  du  cadavre  avec  accompagnement 
des  plus  sinistres  plaisanteries  (1),  tandis  que  l'un  de  ces  jeunes 
scélérats,  probablement  Bayon,  par  un  sentiment  d'odieuse  bravade, 
portait  un  dernier  coup  de  couteau  à  cette  vieille  femme,  qui  râlait 
à  ses  pieds. 

Je  ne  connais  rien  de  plus  sauvage  que  celte  scène. . .  ou  plutôt 
si,  j'en  sais  une  autre  qui  la  dépasse  peut-être  encore,  c'est  celle  dont, 
à  quelques  mois  de  là,  la  boutique  du  père  Delaunay  était  le  théâtre  (2). 
Là  encore,  les  deux  acteurs  sont  tout  jeunes.  Mayer,  un  enfant  aux 
traits  angéliques,  a  19  ans;  son  ami  Gaspard  en  a  23  :  tous  deux 
préparent  et  exécutent  leur  forfait  avec  le  calme  et  le  sang-froid 
d'hommes  vieillis  dans  le  crime.  Laissons  la  parole  à  l'acte  d'accu- 
sation : 

«  Mayer  exposa  qu'il  connaissait  un  coup  à  faire  chez  «  un  vieux 
bonhomme  »,  dans  la  cour  des  fabriques.  Le  vieux,  nommé  Delau- 
nay, fabricant  de  malles,  «  avait  le  sac;  »  il  possédait  au  moins 
30,000  francs,  et  il  était  sourd.  Mayer  ajouta  qu'il  avait  autrefois 
travaillé  pour  lui  et  qu'il  était  au  courant  de  ses  habitudes.  Dans 
l'atelier,  au  rez-de-chaussée,  était  suspendue  à  un  clou  la  clef  de 
l'appartement  du  premier  étage;  le  plan,  était  simple,  l'exécution 
facile  :  Gaspard  occuperait  l'attention  du  vieillard  en  lui  faisant  une 
commande  de  malles;  pendant  ce  temps,  lui,  Mayer,  s'emparerait 
de  la  clef  et  le  tour  serait  joué. 

Gaspard  objecta  néammoins  que  cette  clef  pourrait  être  dans  la 
poche  de  Delaunay.  Mayer  repartit  alors  :  «  On  verra  ce  qu'il  y  aura 
à  faire  ;  au  besoin,  on  bâillonnera  le  vieux.  »  Gaspard  répondit  :  «  Je 
m'en  charge,  allons-y.  » 

Gaspard  et  Mayer  se  mirent  aussitôt  en  mesure  d'exécuter  leur 
projet. 

Dans  la  chambre  de  Caulier,  où  ils  s'étaient  rencontrés,  tous  les 
deux,  pour  la  première  fois,  était  étendu  sur  le  lit  un  vieux  par- 
dessus garni  de  fourrure;  de  l'agrément  de  Caulier,  Gaspard  l'en- 
dossa pour  se  donner,  selon  son  expression,  «  meilleur  air.  »  il  passa 
le  sien  à  Mayer.  qui  s'en  couvrit.  Toujours  du  consentement  de 
Caulier,  Gaspard  décrocha  d'une  sorte  de  panoplie  un  coup  de  poing 
américain  à  pointes  d'acier  et  le  mit  dans  la  poche  de  son  vêtement; 


(1)  a  Ta  n'auras  pas  froid  cet  hiver,  »  disait  Gamahut,  et  à  la  vue  du 
sang  qui  coulait  à  flots  sur  le  plancher,  il  ajoutait  cette  parole  digne  d'un 
cannibale  :  «  C'est  bientôt  Noël;  on  pourra  l'aire  du  boudin  cet  hiver!  » 

(2)  Le  crime  de  la  rue  d'Angoulème;  assassinat  d'un  vieillard  de  soixante- 
quatorze  ans.  Gazette  des  Tribunaux  du  20  juin  1885. 
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il  devait  s'en  servir,  «  si  on  ne  pouvait  faire  autrement,  pour  étour- 
dir le  vieux  ».  Mayer  s'arma  d'un  autre  coup  de  poing  sans  dents. 

Mayer  et  Gaspard  partirent,  et  firent  ensemble,  vers  quatre  heures, 
une  reconnaissance  préparatoire  des  lieux.  Vers  six  heures,  ils 
revinrent;  à  la  lueur  d'une  lampe,  Delaunay  travaillait  à  son  établi 
derrière  le  vitrage.  Gaspard  entra  le  premier,  Mayer  resta  sur  le 
seuil  de  la  porte;  Gaspard  engagea  la  conversation  avec  Delaunay  et 
lui  fit  une  commande  de  malles.  Pendant  ce  temps,  Mayer  s'empara, 
sans  être  vu,  d'une  clef  qui  était  déposée  sur  une  planchette,  puis, 
au  signal  convenu,  Gaspard  prit  congé  de  Delaunay.  Les  deux  mal- 
faiteurs, après  s'être  assurés  que  Delaunay  s'était  remis  à  son  travail 
montèrent  à  son  logement  :  la  clé,  qui  était  en  leur  possession,  n'était 
pas  celle  qui  ouvrait  la  serrure  de  la  porte  d'entrée.  Cette  déception 
ne  les  arrêta  point:  «Tu  as  du  sang,  dit  Mayer,  s'adressant  à  Gas- 
pard, et  bien  montre-le  et  retournons-y.  *> 

Gaspard  et  Mayer  n'hésitent  pas,  ils  redescendent. 

Gaspard  rentra  le  premier  dans  l'atelier;  Mayer  le  suivit,  refermant 
la  porte  derrière  lui  et  dissimulant  à  demi  son  visage  à  l'aide  de  soi 
mouchoir;  Gaspard  fit  au  vieillard  une  nouvelle  commande  et  l'en- 
traîna au  fond  de  la  pièce  pour  le  faire  sortir  du  cercle  de  lumière, 
projeté  par  la  lampe.  Delaunay  n'eut  pas  plus  tôt  quitté  son  établi 
qu'il  fut  assailli  par  Gaspard.  C  lui-ci  le  frappa  à  la  nuque  du  coup 
de  poing  américain  dont  il  était  muni.  Delaunay  tomba.  Cependant 
il  se  débattait  encore,  il  essayait  de  crier  et  d'appeler  à  la  garde. 
Gaspard  le  frappa  de  nouveau  à  coups  redoublés.  Le  sang  jaillit  à 
flots,  mais  la  vie  persistait.  Mayer  s'approcha  à  son  tour;  il  éteignit 
la  lampe:  prenant  une  paire  de  ciseaux  qu'il  trouva  à  sa  portée,  il  en 
plongea  les  deux  branches  dans  le  cou  de  la  victime.  Delaunay  eut  la 
force  de  les  retirer  de  la  plaie  et  de  les  jeter  à  terre;  dans  les  convul- 
sions de  son  agonie,  il  atteignit  Mayer  au  visage  de  ses  mains 
inondées  de  sang.  Mayer  furieux  fouilla  dans  la  poche  de  Delaunay, 
il  y  trouva  un  couteau  qu'il  passa  à  Gaspard;  il  maintint  lui-même 
les  jambes  du  moribond;  Gaspard  frappa  une  dernière  fois  le  mal- 
heureux vieillard;  son  cou  fut  transpercé  par  la  lame  du  couteau, 
dont  la  pointe  s'enfonça  dans  le  parquet.  Delaunay  était  immobile, 
Mayer  examina  le  cadavre  en  faisant  brûler  une  allumette;  il  tenait 
une  hachette  à  la  main;  il  n'eut  pas  à  s'en  servir.  Gaspard  lui  dit  : 
c'est  inutile,  il  ne  bougera  plus.  » 

Quelle  lamentable  nomenclature  nous  pourrions  encore  faire, 
même  après  Marçhandon,  Gamahut,  Gaspard  et  Meyer!  Hier,  c'étaient 
quatre  jeunes  vauriens  de  18  à  22  ans,  qui  comparaissaient  devant 
le  jury  de  la  Seine  pour  avoir,  à  titre  de  passe-temps  nocturne,  entre 
deux  tasses  de  café,  tué  un  homme  et  tenté  d'en  tuer  un  autre. 
Quels    afireux    bambins  I    Ils   niaient    tout,  même   les    faits   les 
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plus  évidents,  avec  une  effronterie  qui  n'avait  d'égale  que  leur 
insouciance.  C'est  à  peine  si  deux  condamnations  à  mort  et  deux 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ont  paru  les  émouvoir  (1).  Barbier, 
l'homme  qui,  du  haut  de  son  balcon,  la  lorgnette  à  la  main,  prépa- 
rait son  crime  pendant  des  semaines,  l'assassin  du  faux  pendu  de 
la  rue  Rambuteau,  n'avait  que  23  ans  (2).  Et  si  nous  remontons  un 
peu  en  arrière,  combien  en  trouvons-nous  de  ces  jeunes  gens  qui 
ont  étonné  Paris  par  l'audace  de  leurs  forfaits!  C'est  Marquelet,  le 
chef  de  la  bande  de  Neuilly,  âgé  également  de  23  ans.  C'est  Abadie, 
ce  jeune  homme  de  20  ans,  convaincu  des  deux  assassinats  de  la 
femme  Bassengeaud  et  de  Lecercle,  soupçonné  de  plusieurs  autres,  et, 
à  côté  de  lui,  toute  une  pléiade  de  jeunes  complices  :  Gille  âgé  de 
17  ans,  Knobloch  de  18,  Kirail  de  21,  Claude  de  20,  Farigoulle 
de  16  et  enfin  Charton,  un  enfant  de  14  ans.  C'est  Bistor,  l'assassin 
de  la  veuve  Stordeur,  qui  n'a  que  20  ans,  et  avec  lui  sa  maîtresse, 
la  fille  ferrin,  âgée  de  17  ans.  Ce  sont  les  meurtriers  de  la  veuve 
Gaisterrer,  tous  âgés  de  20  à  22  ans.  C'est  enfin  Ollivier,  l'assassin 
de  16  ans,  qui,  un  jour  qu'il  a  été  voir  sa  vieille  cousine,  rue  Nollet, 
ne  trouve  rien  de  mieux  que  de  l'assommer  avec  un  rouleau  à  pâtis- 
serie. 

Les  femmes  elles-mêmes  ont  leur  place  marquée  dans  le  cycle 
sanglant;  et  on  voit,  chaque  jour,  des  jeunes  filles  de  18  ans  manier 
le  vitriol  et  le  revolver  avec  une  énergie  qu'on  aimerait  à  voir 
mieux  employée.  Hâtons-nous  d'ajouter  que  les  pauvrettes  sont 
souvent  bien  excusables  et  que  notre  loi,  en  leur  refusant  toute 
protection  contre  les  attaques  du  sexe  fort,  est  la  première  coupable. 

La  conséquence  qui  se  dégage  de  tout  ceci,  c'est  qu'un  grave 
problème  s'impose  à  notre  examen.  Deux  fois  déjà,  dans  cette  enceinte, 
on  m'a  permis  de  prendre  la  défense  de  l'enfant  du  peuple,  cette 
grande  et  sainte  cause,  à  laquelle  est  si  intimement  lié  l'avenir  du 
pays.  11  y  a  quatre  ans,  je  vous  peignais  les  misères  de  l'enfant 
exploité  par  l'industrie,  au  grand  détriment  et  de  l'enfant  et  de 
l'industrie  elle-même;  il  y  a  deux  ans,  je  vous  le  montrais  exploité 
par  les  saltimbanques  et  les  bateleurs.  Cette  fois,  je  viens  vous 
signaler  une  dernière  exploitation  de  l'enfant,  de  l'adolescent,  la  plus 
triste  et  la  plus  douloureuse  de  toutes,  l'exploitation  par  le  crime. 
Combien  en  ai-je  déjà  rencontré  sur  ma  route  de  ces  jeunes  intel. 
ligences,   admirablement   douées   pour   le  bien  et  qui,  cédant  à  je 

(1)  Attaque  nocturne  du  Champ  de  Mars  et  du  Trocadéro.  Gazette  des 
Tribunaux  des  10  et  11  février  1886.  L'un  de  ces  jeunes  vauriens,  Kœnig, 
vient  d'être  exécuté. 

(2)  Affaire  de  la  rue  Rambuteau.  Gazette  des  Tribunaux  des  12, 13,  14  et 
15  janvier  1886.  Plus  heureux  que  Kœnig,  Barbier  a  été  gracié.  L'opinion 
publique  se  demande  pourquoi. 
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ne  sais  quelle  fatale  influence,  semblent  tout  à  coup  incarner  en 
elles  le  génie  du  mal!  N'est-ce  pas  une  œuvre  éminemment  sociale 
de  rechercher  les  causes  qui  précipitent  ainsi  la  jeunesse  dans  la 
voie  du  crime?  C'est  à  cette  œuvre  que  je  vous  convie  et  que  nous 
allons,  si  vous  le  voulez  bien,  consacrer  quelques  instants. 

On  peut  dire  que  le  vagabondage  est  l'école  du  crime.  Entrez  un 
jour  à  une  de  nos  audiences  correctionnelles  et  vous  verrez  toute  une 
rangée  de  gamins,  dont  l'aîné  n'a  peut-être  pas  quinze  ans.  Les  uns 
ont  la  larme  facile  et  jurent,  mais  un  peu  tard,  qu'on  ne  les  y 
prendra  plus  :  serment  d'ivrogne,  déjà  oublié  au  seuil  de  l'audience: 
Les  autres  promènent  un  regard  effronté  sur  l'auditoire  et  sur  leurs 
juges  et  semblent  fiers  de  leur  coup  d'essai.  Qu'est-ce  qui  les  a 
tous  amenés  sur  ces  bancs?  Le  vagabondage...  C'est  si  bon,  quand 
on  a  dix  ou  douze  ans,  de  prendre  un  peu  la  clef  des  champs  !  Le 
petit  vagabond  commence  de  bonne  heure.  C'est  le  soir,  en  quittant 
l'école,  qu'il  fait  son  apprentissage.  Au  lieu  de  rentrer  au  foyer 
paternel,  trop  souvent  vide,  hélas  1  il  s'attarde  avec  quelques  mauvais 
sujets  et  fait  l'école  buissonnière.  Le  dimanche  et  le  jeudi,  ce  sera 
bien  autre  chose  :  on  fera  quelque  grande  expédition  dans  les  fossés 
des  fortifications  et  Dieu  sait  ce  qu'on  y  apprend  de  jolies  choses! 
Puis  viendra  le  moment  de  prendre  un  métier  :  les  parents  n'auront 
pas  le  temps  de  s'en  occuper;  on  laissera  le  petit  se  placer  tout 
seul;  il  se  placera  à  sa  façon,  roulera  d'ateliers  en  ateliers,  comme 
Gille,  qui,  à  dix-sept  ans,  en  avait  usé  vingt-cinq,  pour  revenir  en 
fin  de  compte  au  seul  patron  qui  convienne  à  ses  goûts...  la  rue  ! 

Une  fois  en  si  beau  chemin,  le  petit  vagabond  ne  s'arrêtera  pas: 
bientôt  il  se  hasardera  à  dérober  quelques  cerises  ou  quelques 
fraises  à  la  devanture  d'un  fruitier.  Heureux  s'il  est  surpris  et  si 
quelque  vigoureuse  gifls  vient  lui  rappeler  la  leçon  trop  oubliée 
du  catéchisme  : 

Bien  d'autrui  ne  prendras  ! 

Autrement  le  succès  l'enhardira  et  en  fera  rapidement  un  vcleur 
à  l'étalage  consommé,  en  attendant  qu'il  s'essaie  sur  les  poches 
des  passants  et  devienne  voleur  à  la  tire.  Au  besoin  il  trouvera 
des  professeurs...  N'a-t-on  pas  découvert,  il  y  a  quelques  années,  que 
le  vol,  aussi  bien  que  le  grec  et  le  latin,  s'enseignait  dans  notre 
Paris.  Voici,  en  effet,  le  fait  curieux  que  nous  lisions,  en  1884,  dans 
le  bulletin  de  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures  : 

«  Le  8  mai,  une  dame,  passant  avec  son  mari  sur  la  place  de  la 
République,  sentit  tout  à  coup  une  main  se  glisser  dans  sa  poche  et 
aperçut  en  même  temps  un  gamin  d'une  douzaine  d'années,  qui  se 
sauvait  avec  son  porte-monnaie.  Poursuivi,  atteint,  et  remis  entre 
les  mains  d'un  gardien  de  la  paix,  ce  précoce  voleur  a  fait  de  eu- 
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rieux  aveux.  Il  suivait  les  cours  d'une  école  professionnelle  d'un 
nouveau,  genre,  dirigée  par  un  repris  de  justice,  qui  avait  recruté 
une  dizaine  de  jeunes  garnements,  et  leur  donnait  des  leçons  de  vol 
a  la  tire.  La  bande,  arrêtée  la  semaine  dernière,  à  Grenelle,  par 
M.  Luccioni,  était  entièrement  composée  de  ses  meilleurs  sujets. 
Averti  sans  doute  par  un  de  ses  élèves,  le  forçat  n'a  plus  reparu 
rue  Bisson  où  il  avait  installé  son  cours  pratique;  mais  trois  des 
gamins  qui  le  suivaient  s'y  sont  fait  arrêter  dans  la  journée  (1).  » 

Le  petit  vagabond  ne  se  contentera  pas  de  voler:  il  aura  toujours 
son  couteau  à  la  main  et  il  en  jouera  à  tout  propos.  N'est-ce  pas 
au  prix  du  sang  qu'il  devra  plus  tard  réaliser  ses  conquêtes?  Quel- 
ques-uns font  preuve,  dès  leur  plus  jeune  âge,  d'une  véritable  féro- 
cité. Témoin  ce  gamin,  dont  la  Gazette  des  Tribunaux  nous  racontait 
l'année  dernière  les  sanglants  exploits  : 

«  Quel  affreux  garnement  que  le  petit  Drouart  qui  comparaissait 
aujourd'hui,  en  police  correctionnelle,  sous  la  prévention  de  coups  et 
blessures  volontaires.  11  n'a  que  quatorze  ans  et  est  déjà  la  terreur 
de  son  quartier.  LTn  de  ses  plaisirs  favoris  est  de  courir  après 
les  chiens  errants,  de  les  enduire  d'essence  et  d'y  mettre  le  feu. 
Ce  qui  n'empêche  pas  sa  pauvre  mère  de  venir,  tout  en  larmes, 
affirmer  qu'il  a  un  excellent  cœur.  Ce  n'est  pas  l'avis  du  jeune 
homme,  car,  sur  cette  question  de  M.  le  Président,  «  vous  êtes  un 
bien  mauvais  sujet  ?  »  il  répond  sans  hésiter  par  un  geste  des  plus 
affirmatifs. 

Arrivons  à  l'affaire. 

On  entend  la  victime,  un  autre  enfant  à  peu  près  du  même  âge 
que  Drouart,  le  petit  Fortesse:  «  Je  revenais  de  travailler,  dit-il,  le 
1 1  mars  ;  une  voiture  passait  et  un  petit  est  monté  par  derrière.  Drouart 
a  alors  crié  au  cocher  de  taper  dessus.  Je  lui  ai  demandé  pourquoi 
il  disait  cela.  Drouart,  au  lieu  de  me  répondre,  s'est  jeté  sur  moi  avec 
un  grand  couteau  et  il  m'en  a  porté  un  coup  à  l'épaule. 

D.  Est-ce  qu'il  vous  a  frappé  bien  fort  ? 

R.  Oh!  le  couteau  est  entré  de  4  centimètres  dans  l'épaule. 

D.  Est-ce  que  vous  êtes  guéri? 

R.  Oui,  mais  j'ai  été  obligé  de  cesser  mon  travail  et  je  n'ai  pu 
encore  en  retrouver.  » 

Un  témoin  de  la  scèns  déclare  que  Drouart  y  apportait  un  tel 
acharnement  qu'il  a  fallu  s'y  mettre  à  quatre  pour  lui  arracher  sa 
victime  et  l'emmener  chez  le  commissaire.  Malgré  les  supplications 
et  les  larmes  de  la  mère,  le  tribunal  ne  consent  pas  à  lui  rendre 
son  intéressant  rejeton.  Drouart  est  acquitté  comme  ayant  agi  sans 
discernement,  mais  il  est  envoyé  jusqu'à  vingt  ans  dans  une  maison 

(1)  Bulletin  4884,  p.  243. 
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de  correction.  Celte  perspective  ne  lui  sourit  pas  beaucoup:  le  gamin, 
qui,  jusque-là,  est  resté  impassible,  se  décide  à  fondre  en  larmes  (1).  » 
On  l'envoie  dans  une  maison  de  correction,  mais,  hélas!  la  maison 
de  correction  corrige  bien  rarement  et  je  ne  m'aventurerais  pas  beau- 
coup en  affirmant  que,  dans  quelque  dix  ans,  nous  retrouverons 
non  plus  sur  les  bancs  de  la  correctionnelle,  mais  sur  ceux  de  la 
Cour  d'assises,  cet  enfant  plein  d'avenir.  M.  Macé  l'a  dit,  avec  sa 
grande  expérience  : 

«  Les  jeunes  vauriens  se  livrent  aux  vols  à  l'étalage  et  au  vol  au 
poivrier,  en  attendant  que  leurs  forces  physiques  leur  permettent 
de  s'adonner  aux  attaques  nocturnes.  La  plupart  de  ces  enfants  ont 
déjà  été  arrêtés  plusieurs  fois  pour  vagabondage  ou  filouterie,  et 
renvoyés  sans  jugement.  Généralement  les  père  et  mère,  appelés  au 
2e  bureau  delà  Ie  division  ou  au  petit  Parquet,  pour  les  réclamer,  ne 
se  présentent  pas.  Ils  sont  alors  reconduits  d'office  chez  leurs  parents, 
pour  les  y  laisser,  souvent  contre  le  gré  de  ceux-ci,  qui,  aussitôt  après 
le  départ  des  agents,  les  mettent  de  nouveau  brutalement  à  la  porte, 
ne  voulant  ou  ne  pouvant  pas  les  nourrir.  Il  y  a  des  enfants  qui 
sont  reconduits  de  la  sorte  plusieurs  fois  dans  un  mois  et  toujours 
rejetés  par  leurs  familles  sur  la  voie  publique.  On  a  le  droit  de  se 
demander  si,  en  pareil  cas,  l'administration  et  la  justice  ne  sont 
pas,  jusqu'à  un  certain  point,  moralement  responsables  des  fautes 
auxquelles  ces  enfants  sont  entraînés  par  la  misère  et  l'exemple 
constant  du  vice  (2).  » 

Si  le  vagabondage,  trop  souvent  toléré  par  la  famille,  quand  elle 
ne  l'encourage  pas,  est  un  immense  danger  pour  l'enfant  du  peuple 
on  pourrait  en  dire  autant  de  certains  métiers  qui  le  jettent  dans 
des  milieux  où  sa  moralité  est  forcément  exposée.  On  gémit  aujour- 
d'hui sur  la  décadence  de  l'apprentissage  et  on  a  mille  fois  raison  : 
funeste  à  notre  industrie  nalionale,  dont  elle  prépare  lentement  la 
ruine,  elle  n'est  pas  moins  désastreuse  au  point  de  vue  social.  Un 
peu  par  la  faute  des  patrons,  beaucoup  par  celle  des  parents,  on  ne 
fait  plus  d'apprentis.  Un  apprenti  ne  gagne  rien  ou  gagne  peu...  On 
aime  mieux  escompter  l'avenir  de  l'enfant  au  profit  du  présent.  Au 
lieu  de  lui  faire  apprendre  un  métier  sérieux,  on  en  fait  un  petit 
clerc,  un  manœuvre,  un  porteur  de  dépêches,  un  garçon  cabaretier, 
que  sais-je  encore...  un  petit  ouvrier  qui  ne  sera  le  plus  souvent 
qu'un  petit  commissionnaire...  Et  le  résultat,  c'est  qu'au  lieu  d'être 
sévèrement  tenu  dans  un  atelier,  sous  l'œil  vigilant  d'un  patron  ou 
d'un  contremaître,  l'enfant,  à  sa  grande  joie,  verra  se  multiplier  les 
sorties  et  par  conséquent  les  mauvaises  rencontres,  les  amitiés  dan- 

(t)  Gazette  des  Tribunaux  du  22  avril  1885. 
(2)  Macé.  —  Le  Service  de  la  Sûreté,  p.  174. 
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§ereuses,  les  occasions  de  se  dissiper  et  de  hanter  les  plus  mauvais 
lieux.  Heureux  encore  quand,  par  sa  profession  même,  il  ne  sera 
pas  nécessairement  exposé  à  avoir  sous  les  yeux  les  plus  déplorables 
exemples. 

Je  parlais  tout  à  l'heure  du  garçon  cabaretier.  Un  homme  qui  a 
beaucoup  fait  pour  la  cause  de  l'enfance,  le  vénérable  docteur  Mar- 
jolin,  dépeignait,  d'une  façon  saisissante,  à  une  séance  de  la  Société 
de  Protection,  le  triste  milieu  dans  lequel  il  va  se  trouver  jeté  : 

«  Quels  seront  les  propos  que  l'enfant  entendra  du  matin  au  soir, 
quelles  seront  les  scènes  dont  il  sera  témoin?  Si  on  a  interdit  avec 
tant  de  raison  aux  adolescents  l'entrée  dans  les  établissements  insa- 
lubres, je  ne  vois  pas  pourquoi  le  législateur  ne  leur  interdirait  pas 
également,  n'importe  à  quel  titre,  d'apprenti  ou  de  domestique,  le 
travail  dans  ces  maisons  où  ils  sont  exposés  à  rencontrer,  presque 
journellement,  les  plus  tristes  exemples  et  à  contracter  la  funeste 
habitude  de  boire...  (1)  » 

Combien  de  criminels  sont  partis  de  là!  Pour  no  citer  que  deux 
des  plus  célèbres,  Miellé,  l'assassin  de  Joseph  Lebon,  et  Blin,  le 
meurtrier  de  Césarine  Laurière,  étaient  d'anciens  garçons  de  café. 
Les  hasards  de  la  domesticité  ne  sont  pas:  moins  fâcheux.  Jusqu'à 
17  ans,  ^Marchandon  était  un  jeune  homme  modèle;  partout  où  il 
passait,  il  laissait  les  meilleurs  souvenirs.  A  17  ans,  pour  son  mal- 
heur, il  tomba,  comme  domestique,  chez  une  femme  infâme.  Témoin 
des  plus  honteuses  prodigalités,  mêlé  à  des  scènes,  à  des  conver- 
sations qui  ne  pouvaient  que  laisser  la  plus  profonde  empreinte 
dans  une  jeune  intelligence,  il  commit  bientôt  son  premier  vol  et, 
depuis,  il  ne  cessa  de  rouler  de  chute  en  chute.  Nous  nous  rappelons 
encore  avec  quel  rare  bonheur  d'expressions  notre  sympathique  con- 
frère Danet  mit  en  relief  cette  circonstance  décisive  de  sa  vie;  son 
éloquence  communicative  ébranla  le  jury  et  on  put  croire,  un  moment, 
que  la  raison  désarmée  n'aurait  pas  le  temps  de  reprendre  son 
empire  sur  le  cœur. 

Une  lettre  de  M.  Macé  au  préfet  de  police  du  9  août  1883  trace 
un  douloureux  tableau  de  la  situation  faite  aux  pauvres  enfants 
qui  tombent  entre  les  mains  des  prostituées  de  haut  et  de  bas  étage. 
Après  avoir  cité  une  série  d'exemples  navrants,  il  conclut  en  ces 
termes  :  «  Les  filles  galantes  et  les  femmes  du  demi-monde,  vivant 
dans  une  certaine  aisance,  aiment  aussi  à  s'entourer  d'enfants  ;  mais 
elles  les  désirent  comme  elles  désirent  des  chiens,  des  chats  ou  des 
oiseaux,  c'est-à-dire  comme  des  jouets,  quitte  à  faire  trafic  de  leur 
corps  à  l'occasion,  et  l'occasion  n'est  pas  rare  dans  le  monde  des 
débauchés  jeunes  et  vieux  qui  gravitent  autour  d'elles.  Les  femmes 

[\]  Bulletin,  1873,  p.  333. 
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galantes  adoptent  généralement  les  enfants  de  leurs  concierges  ou 
de  leurs  domestiques...  Qu'ils  soient  entre  les  mains  d'une  fille  de 
basse  débauche,  d'une  maîtresse  de  maison  ou  d'une  femme  entretenue, 
ces  enfants  sont  perdus  moralement  avant  d'arriver  à  l'âge  de  pu- 
berté... (1)  » 

Un  autre  métier  qui  mérite  d'être  signalé,  si  on  peut  l'appeler  un 
métier,  c'est  celui  de  figurant.  La  loi  de  1874  a  restreint  l'emploi  des 
enfants  dans  les  professions  ambulantes.  On  ne  peut  que  regretter 
qu'elle  n'ait  pas  également  visé  les  théâtres.  Abadie,  Knobloch  et 
Kirail,  les  jeunes  assassins  du  garçon  épicier  de  Saint-Mandé, 
s'étaient  rencontrés  à  la  Tour  de  Neslê,  au  théâtre  Baumarchais. 
Combien  d'autres  sont  dans  le  même  cas  !  Outre  que  le  théâtre  n'a 
jamais  passé  pour  une  école  de  vertu,  il  ne  peut  que  développer 
chez  l'enfant  une  tendance  au  romanesque,  dangereuse  à  tous  égards. 
C'est  pour  cela  que  nous  ne  l'aimons  pas  plus  au  théâtre  comme 
spectateur  que  comme  figurant.  Il  faut  convenir  que,  sur  ce  point 
aussi  bien  que  sur  beaucoup  d'autres,  les  classes  élevées  donnent 
au  peuple  les  plus  regrettables  exemples.  Avec  cet  amour  du  déclas- 
sement et  cette  fièvre  de  plaisir  qui  caractérisent  notre  époque,  on 
s'efforce  de  donner  à  l'enfant  des  goûts  qui  ne  sont  pas  de  son  âge. 
Sa  toupie  et  ses  billes  ne  lui  suffisent  plus,  il  lui  faut  le  théâtre  et 
le  bal,  en  attendant  que  Monsieur  aille  à  son  cercle  ou  à  son  club,  tout 
comme  papa,  Il  paraît  que  c'est  le  progrès. 

Je  viens  de  parler  du  bal,  et  ici,  je  touche  à  une  des  causes  qui 
ont  le  plus  puissamment  contribué  au  développement  de  la  crimina- 
lité dans  la  jeunesse  ouvrière.  Un  enfanta  été  un  excellent  écolier; 
il  est  en  train  de  devenir  un  bon  apprenti  :  qu'un  jour  son  mauvais 
génie  le  pousse  dans  un  de  ces  antres  fangeux  qu'on  appelle  un  bal 
public...  il  est  perdu!  Ah  c'est  qu'on  y  trouve  une  jolie  société! 
Souteneurs  et  filles  publiques,  rôdeurs  de  barrière  et  forçats  en 
rupture  de  ban,  tout  ce  qui  grouille  d'abject  dans  les  bas  fonds 
de  Paris,  toutes  les  misères  et  toutes  les  hontes,  voilà  ce  qu'on  est 
exposé  à  y  coudoyer.  Je  ne  connais  rien  de  plus  saisissant  que 
l'histoire  d'un  jeune  homme  de  19  ans,  condamné  il  y  a  un  an  et 
demi  à  la  peine  de  mort  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine.  Meerholz 
appartenait  à  une  brave  famille  d'ouvriers,  ses  frères  et  ses  sœurs 
étaient  irréprochables;  lui  seul  faisait  tache  dans  ce  milieu  honnête. 
Il  s'était  laissé  aller  à  fréquenter  les  bals  de  la  barrière  d'Italie  :  il 
y  fit  les  plus  déplorables  rencontres  et,  à  18  ans,  il  en  était  arrivé 
au  dernier  degré  de  la  dépravation.  On  lui  connaissait  jusqu'à  cinq 
maîtresses  en  titre  et  ses  succès  auprès  des  filles  galantes  du  quartier, 
joints  à  son  caractère  autoritaire,  lui  avaient  fait  donner  par   ses 

(1)  Macé,  le  Service  de  la  Sûreté,  p.  263  et  suiv. 
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camarades  de  vice  et  de  crime  le  surnom  caractéristique  de  Pacha 
de  la  Glacière.  En  compagnie  de  deux  jeunes  vauriens  comme  lui, 
il  jeta  un  beau  jour  une  femme  dans  les  fossés  des  fortifications,  à 
la  suite  d'une  scène  tellement  ignoble  que  je  n'oserais  la  retracer  ici. 
C'est  ce  qui  l'amena  devant  le  jury  (1). 

M.  le  conseiller  Desmaze  l'a  dit,  avec  sa  grande  expérience  des 
affaires  criminelles  : 

«  Un  joli  visage  est,  pour  l'enfant  du  peuple,  un  funeste  et  dan- 
gereux présent.  Des  loups  ravisseurs  cherchent  à  dévorer  cette  vic- 
time, si  pure,  mais  si  frêle,  si  isolée.  De  quelque  côté  qu'elle  tourne 
ses  pas  et  ses  regards,  le  péril  est  partout.  On  lui  souffle  à  l'oreille 
des  paroles  mystérieuses  et  brûlantes,  on  lui  montre  à  l'horizon  des 
mirages  décevants.  Malheur  si  elle  hésite,  elle  est  perdue  :  perdue 
pour  toujours,  elle  est  devenue  le  jouet,  la  chose  qu'une  main 
invisible  fait  marcher,  sans  repos,  sans  trêve  !  Ainsi  qu'Ophélia, 
par  le  fleuVe  entraînée,  elle  mourra,  après  avoir  cueilli  quelques 
fleurs  sur  la  route.  Oh,  c'est  un  long  et  douloureux  martyrologe, 
dont  chaque  année  voit  grossir  le  chiffre  (2)  ». 

Si  le  chiffre  en  grossit  ainsi  avec  cette  rapidité  qui  effrayait  à 
juste  titre  l'étninent  magistrat,  c'est  en  grande  partie  à  la  multi- 
plication de  ces  abominables  lieux  de  plaisirs  qu'on  le  doit.  C'est  là 
que  le  jeune  ouvrier  arrive  encore  honnête  et  qu'au  contact  de 
quelque  rôdeur,  il  en  sort  flétri!  Combien  pourraient  faire  la  confes- 
sion émouvante  de  Knobloch,  l'un  des  assassins  de  Lecercle  :  «  Je 
fis  connaissance  de  plusieurs  jeunes  gens  qui  étaient  engravés  dans 
le  vice  et  je  ne  tardai  pas  à  prendre  leur  chemin,  de  devenir  men- 
teur, voleur  ;  enfin  je  ne  tardai  pas  à  accomplir  tous  les  vices  pos«- 
sibles  (3).  » 

Meerholz,  ce  jeune  malfaiteur,  dont- je  vous  racontais  tout  à 
l'heure  l'histoire,  s'était  bien  conduit,  jusqu'au  jour  où,  dans  quelque 
bal,  il  fit  la  rencontre  d'un  souteneur  qui  répondait  au  gracieux 
surnom  de  Bombé.  Le  Bombé  lui  offrit  un  verre...  c'est  le  prélimi- 
naire obligatoire;  puis  il  lui  dit  :  or  Tu  es  un  niais  de  travailler;  c'est 
bien  plus  productif  d'être  souteneur  ;  à  ce  métier-là  on  peut  gagner 
10  francs  par  jour!  »  —  «  Ne  travaille  pas,  lui  disait  encore  sa  maî- 


(1)  Une  fille  publique  jetée  dans  les  fossés  des  fortifications;  meurtre,  vol 
et  viol.  Gazette  des  Tribunaux  du  28  septembre  1884.  —  Une  des  distractions 
favorites  de  Meerholz  était  de  tatouer  les  prostituées  de  la  barrière  d'Italie. 
Du  reste  il  se  tatouait  lui-même  ou  se  faisait  tatouer.  Sur  son  bras  droit 
on  lisait  pacha;  sur  son  bras  gauche  était  dessiné  un  poisson;  sur  son  mollet 
droit  un  gendarme,  avec  cette  inscription  :  mort!  Ces  armes  parlantes  dépei- 
gnaient toute  la  vie  de  ce  malheureux  avec  une  abjecte  crudité. 

(2)  Desmaze,  le  Crime  et  la  débauche  à  Paris.  —  Préface. 
13)  Gazette  des  Tribunaux  des  28  et  29  août  1880. 
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tresse  Rose  Quénot;  avec  tes  beaux  yeux,  tu  n'as  pas  besoin  de 
travailler!  »  Meerholz  se  laissa  tenter;  il  devint  chef  de  bande,  avec 
Bras-de-Saindoux,  Fleur  d'Amour  et  Plume-Pattes  pour  lieutenants, 
et  il  arriva  ainsi  jusqu'au  seuil  de  l'échafaud. 

L'association  est  en  effet  un  des  plus  puissants  moyens  d'action 
du   crime,  et   c'est  toujours  dans  quelque  mauvais   lieu  qu'elle  se 
forme.  Il  y  a  peu  de  grands  crimes  sans  complices.  Abadîe,  avec  sa 
goguenardise    habituelle,  en  donnait    une    explication   fantaisiste  : 
«C'est  une  bonne  chose,  disait-il,  d'avoir  un  complice;  ça  décharge 
la  responsabilité  et  puis  ça  fait  plaisir  à  votre  mère.  Moi,  par  exemple, 
quand  ma  mère  vient  me  voir,  elle   dit  :  ce  pauvre   Abadie,  c'est 
Gille  qui  l'a  entraîné  !  La  mère  de  Gille  dit  la  même  chose.  Ça  les 
console  f(l)  »  La  vérité,  c'est  que,  lorsqu'on  sera  arrêté,  et,  si  insou- 
ciant soit-il,  le  jeune  criminel  se  place  bien  quelquefois  en  face  de  • 
cette  redoutable  éventualité,  le  partage  des  responsabilités  sera  plus 
difficile;  on  pourra  peut-être  dérouter  par  là  les  investigations  de 
la  justice  et,   si  on  va  jusqu'aux   assises,  on  aura  cette   suprême 
ressource  de  porter  le  trouble  dans  la  conscience  du  jury.  La  vérité 
encore,   c'est   que  les    crimes  les   plus  audacieux    s'accomplissent 
mieux  si  on  est  plusieurs  que  si  l'on  est  seul.  Dans  l'affaire  Lecercle, 
M.  le  Président  Bérard  des  Glajeux  caractérisait  ainsi,  avec  son  éner- 
gique concision,  le  rôle  de  chacun  :  «  Knobloch,  c'est  celui  qui  livre  ; 
Kirail,  c'est  celui  qui  aide  ;  Abadie,  c'est  celui  qui  tue  1  (2)  »  Et  plus 
le  crime  est  compliqué,  plus  les  rôles  se  multiplient. 

De  là  ces  curieuses  associations  de  jeunes  malfaiteurs.  Celle  dont 
Abadie  fut  chef  en  est  restée  le  type.  Elle  avait  ses  statuts,  abso- 
lument comme  s'il  s'agissait  d'une  association  financière.  Il  est  vrai 
qu'il  y  a  un  trait  commun  entre  certaines  grandes  entreprises  et 
celles-ci,  c'est  qu'elles  opèrent  sur  la  bourse  du  prochain,  mais, 
tandis  que  les  premières  ne  spéculent  que  sur  la  naïveté  du  public, 
les  autres  recourent  à  des  moyens  plus  énergiques. 
Voici  quelques-uns  des  articles  de  ces  statuts  : 
Article  1er.  —  La  société  ne  devra  pas  se  composer  de  plus  de 
quatorze  personnes  :  douze  hommes  et  deux  femmes. 

Art.  2.  —  Une  fois  parmi  nous,  il  sera  impossible  de  s'en  retirer, 
à  moins  que  la  société  ne  se  dissolve,  et,  quoique  cela,  les  chefs  gar- 
deront sur  leurs  hommes  la  même  autorité  à  exécuter  le  code  qui 
les  punit  de  la  peine  de  mort  s'ils  parlent. 

Art.  3.  —  Pour  être  admis  dans  la  société,  il  faudra  prêter  ser- 
ment sur  un  couteau  comme  quoi  ils  ont  reconnu  le  règlement,  et 
qu'ils  s'engagent  à  le  suivre  pour  l'exécution  de  leur  poste. 

(1)  Gazette  des  Tribunaux  des  30  et  31  août  1879. 

(2)  Gazette  des  Tribunaux  des  28  et  29  août  1880. 
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Art.  4.  —  Les  hommes  devront,  après  avoir  fait  un  vol,  se  débar- 
rasser de  leurs  vêtements  s'ils  en  portaient  la  moindre  trace. 

Art.  5.  —  Us  ne  devront  pas  avoir  de  chaussures  portant  des 
clous,  pour  éviter  de  laisser  des  traces  sur  leur  passage. 

Art.  7.  —  On  devra  également,  en  marchant  sur  des  terrains  où 
les  pieds  laisseraient  l'empreinte  des  chaussures,  marcher  à  recu- 
lons et  sur  plusieurs  chemins,  de  manière  à ,  dépister  toutes  les 
recherches. 

Art.  9.  —  Ils  devront  tous  travailler  à  n'importe  quel  métier, 
quoiqu'ils  ne  gagneraient  pas  beaucoup,  vu  que  le  principal  est 
de  pouvoir  justifier  l'emploi  de  son  temps. 

Art.  12.  —  Ils  ne  devront  pas  demeurer  en  hôtel  meublé  et 
quoique  cela  toujours  sous  un  faux  nom. 

Art.  13.  —  Ils  ne  devront  avoir  chez  eux  aucuns  papiers  qui 
soient  actes,  livrets  ou  lettres  portant  leurs  noms,  et  ne  jamais  se 
dire  leurs  noms  l'un  à  l'autre,  et  ne  pas  se  fréquenter  ou  se  réu- 
nir en  trop  grand  nombre,  sous  peine  de  10  francs  d'amende. 

Art.  lo. —  Il  est  défendu  d'avoir  une  maîtresse  de  cœur  ;  la  seule 
chose  permise  seront  des  femmes  passagères  auxquelles  on  ne 
devra  pas  dire  un  mot  de  ce  qui  concerne  la  société  sous  peine  de 
mort. 

Art.  16.  —  Les  deux  femmes  comprises  dans  la  société  serviront 
de  bonnes  chez  les  chefs  et,  placées  à  la  garde  de  leurs  demeures, 
elles  ne  devront  laisser  entrer  personne  sans  savoir  qui  ils  sont,  ce 
qu'ils  viennent  faire  et  en  prévenir  les  chefs  avant  que  les  personnes 
sachent  s'ils  sont  présents,  oui  ou  non. 

Art.  20.  —  Après  un  vol  commis,  si  on  se  voyait  forcé  de  fuir, 
on  ne  doit  pas  partir  tous  ensemble,  mais  pas  moins  que  deux,  pour 
que  si  l'un  est  arrêté,  qu'il  puisse  venir  à  son  aide,  ou,  s'il  est  moins 
fort,  se  mettre  sur  la  trace  des  autres  pour  les  prévenir.  Lorsque 
leurs  compagnons  se  trouvent  dans  une  telle  position,  on  devra  leur 
prêter  main  forte,  et  pour  cela  employer  toutes  les  armes  nécessaires. 
Ceux  qui  n'agiraient  pas  ainsi  en  de  pareils  cas  seraient  punis  de 
mort. 

Art.  21.  —  Si  l'on  était  pris  par  des  gens  quelconques,  l'on  ne 
doit  pas  dire  un  mot,  soit  pour  la  provenance  des  armes  ou  de 
l'inscription  qu'elles  portent,  ou  des  noms  de  leurs  camarades  ainsi 
que  d'aucun  signalement.  On  ne  devra  avouer  son  affaire  que  s'il  y 
a  des  preuves  convaincantes,  et  comme  l'ayant  commis  seul,  sous 
peine  de  mort. 

.  Art.  29.  —  Les  hommes  ne  devront  jamais  être  pris  en  état 
d'ivresse,  ni  lâcher  des  mots  à  tort  et  à  travers,  ni  montrer  trop 
d'argent  pour  n'attirer  aucun  soupçon. 

Art.  30.  —  Ils  devront  porter  généralement  une  mise  convenable 
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et  parler  le  mieux  possible,  puis  ne  fréquenter  que  le  monde  à  peu 
près  raisonnable,  sous  peine  de  dix  francs  d'amende. 

Art.  33.  —  Dans  une  fuite,  les  hommes  devront,  autant  que  pos- 
sible, quand  ils  auront  vu  que  toute  résistance  est  impossible,  se 
défaire  de  leurs  armes  pour  ne  pas  donner  de  preuves  trop  piquantes 
sur  leur  état. 

Art.  34.  —  Les  chefs  devront  fournir  à  leurs  hommes  de  faux 
papiers  pour  faciliter  leur  fuite  à  l'étranger  si  le  cas  était  nécessaire. 

Art.  35.  —  Les  armes  devront  être  déposées  dans  un  lieu  indiqué 
et  n'être  prises  que  pour  une  sortie  commandée  par  les  chefs  (1). 

Cette  curieuse  association  en  a  inspiré  beaucoup  d'autres.  Abadie 
est  resté,  pour  toutes  ces  jeunes  imaginations  malades,  le  type  du 
bandit  illustre,  et  nous  voyons  encore  aujourd'hui  de  vulgaires  mal- 
faiteurs, traduits  devant  la  justice  de  leur  pays,  se  vanter  de  l'avoir 
connu  et  d'avoir  fait  sous  sa  direction  leurs  premières  armes. 

Les  procédés  du  crime  étaient  l'objet  d'une  étude  approfondie. 
La  leçon  du  coup  de  couteau,  donnée  chez  Claude,  est  restée 
célèbre  :  «  On  enfonce  le  couteau  jusqu'à  la  gaine,  et  on  le  remonte 
de  façon  à  couper  le  cornet  (2).  »  Ce  coup  est  devenu  classique  et 
nous  l'avons  retrouvé  dans  presque  tous  les  grands  crimes  de  ces 
dernières  années. 

Une  autre  cause  de  perdition  pour  la  jeunesse,  c'est  la  lecture. 
Nous  sommes  loin  de  cette  vieille  théorie  du  criminel  illettré. 
Presque  tous  les  jeunes  malfaiteurs  savent  lire  :  beaucoup  sont  très 
instruits.  Allons-nous  en  conclure  que  l'instruction  est  un  mal?  A 
Dieu  ne  plaise  !  Rien  n'est  plus  moralisateur,  mais  à  une  condition, 
c'est  qu'elle  soit  accompagnée  d'une  forte  éducation  morale,  c'est 
que,  en  même  temps  que  vous  instruisez  l'enfant,  vous  lui  appre- 
niez qu'il  a  une  âme  immortelle,  dont  il  répondra  un  jour  devant 
un  Dieu  souverainement  juste  qui  lui  demandera  compte  de  la 
moindre  de  ses  actions;  sinon  craignez  que  l'instruction  ne  devienne 
uniquement,  pour  des  âmes  mal  trempées,  le  moyen  de  satisfaire 
la  plus  malsaine  curiosité. 

Deux  sortes  de  lectures  exercent  une  fâcheuse  influence  sur 
l'esprit  de  la  jeunesse. 

La  première,  c'est  le  roman  sombre,  et,  dans  un  genre  analogue, 
la  terrible  réalité  du  crime.  Chargé  de  retracer  dans  un  de  nos 
journaux  judiciaires  ces  grands  drames  de  la  vie  humaine  qui  se 
déroulent  devant  le  jury,  j'aurais  mauvaise  grâce  à  médire  de  la 
chronique  du  crime.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  vulgarisation  de 
pareils  débats  est  funeste  aux  jeunes  gens,  qui  en  sont  particuliè- 

(1)  Gazette  des  tribunaux  du  30.  août  1879. 
'  (2)  Gazette  des  tribunaux  des  28  et  29  août  1880 
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rement  avides.  Combien  se  sont  ainsi  forgé  je  ne  sais  quel  abject 
idéal!  Combien  brûlent  d'avoir  une  place  marquée  dans  les  annales 
du  crime! 

Aussi  quelle  ostentation  ils  apportent  à  leur  œuvre  !  C'est  Gama* 
h  ut,  disant  à  ceux  qu'il  rencontre,  en  courant  la  campagne,  après 
l'assassinat  de  la  veuve  Ballerich  :  «  On  cherche  partout  l'assassin 
de  la  veuve  Ballerich,  tu  l'as  devant  toi  !  »  Ou  encore  :  «  J'ai  mis 
la  main  dans  le  sang;  je  recommencerai  facilement!  »  C'est  Meerts, 
se  posant  en  justicier,  et  disant  :  «  Mon  arme,  c'était  la  loi  !  » 
L'amour  de  la  pose  se  révèle  jusque  dans  les  moindres  détails  de 
leur  existence.  Un  jour,  le  Pacha  de  la  Glacière  a  l'humeur  triste, 
il  est  malade;  bref  il  a  envie  de  manger  du  pigeon  et,  comme  les 
désirs  du  Pacha  sont  des  ordres,  son  féal  sujet,  Plume-Pattes,  part 
en  quête  d'un  pigeon.  Il  en  trouve  un,  le  tue  et,  comme  la  chose 
n'est  pas  du  goût  du  propriétaire  de  l'animal,  il  le  menace  tout 
bonnement  «  de  brûler  sa  boîte  »,  s'il  dit  un  mot  de  plus. 

Mais  le  triomphe  du  genre,  c'est  à  coup  sûr  Marquelet,  le  chef 
de  la  Bande  de  Neuilly.  Il  se  peint  tout  entier  dans  le  surnom  qu'il 
a  choisi  :  «  Sans-Quartier.  »  Il  semble  n'être  possédé  que  d'un  désir  : 
faire  parler  de  lui  !  C'est  Marquelet,  qui,  après  avoir  dévalisé,  avec 
ses  complices,  une  maison  de  Neuilly,  laisse  dans  la  salle  à  manger 
ce  billet,  écrit  surtout  pour  ceux  qui  le  liront  le  lendemain  dans 
le  Petit  Journal  : 

«  Bonjour,  Monsieur,  nous  vous  avons  soulagé;  nous  vous  prions 
de  renouveler  le  plus  tôt  possible  votre  argenterie,  car,  avant  huit 
jours,  nous  reviendrons  vous  faire  une  nouvelle  visite. 

»  Sans-Quartier,  Couche-tout-nu  et  Sans-Peur.  » 

Un  autre  jour,  par  pure  bravade,  il  tente  de  dévaliser  une  bou- 
tique en  face  le  commissariat.  Surpris  au  cours  de  son  opération 
par  M.  le  commissaire  de  police  Vérillon  et  un  inspecteur  de  la 
sûreté,  il  engage  avec  eux  une  lutte  à  coups  de  revolver,  au  cours 
de  laquelle  un  de  ses  complices  est  pris,  M.  Vérillon  est  blessé,  et 
lui  réussit  à  se  sauver.  Le  lendemain,  tous  les  journaux  en  parlaient. 
Leur  récit  ne  plut  pas  à  Sans-Quartier  et,  avec  cet  amour  delà  pose 
qui  le  caractérise,  il  écrivit  à  la  Lanterne  une  longue  lettre  rectifi- 
cative, dont  voici  les  premiers  et  les  derniers  mots  : 

«  Monsieur, 

»  Veuillez  me  rendre  justice,  à  moi,  à  mon  audace,  à  ma  bra- 
voure, en  rapportant  tout  ce  qui  suit  dans  votre  journal... 
»  Moi,  Sans-Quartier,  je  jure  sur  mon  sang  de  tirer  une  terrible 
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vengeance,   pour  venger  notre  collègue  tombé  entre  les  mains  des 
hommes  que  je  hais;  je  hais  tous  ceux  qui  se  disent  : 

«  Je  suis  honnête  homme  ».  Oh,  hommes  que  je  hais,  quelques- 
uns  de  vous  trembleront  devant 

»  Sans-Quartier.  » 

On  fit  de  cette  lettre  le  cas  qu'elle  méritait  :  elle  ne  fut  pas  publiée. 
Le  lendemain,  nouvelle  épitre  de  Sans-Quartier  : 

«  Monsieur, 

»  Je  suis  très  étonné  que  vous  ne  fassiez  pas  mention  sur  votre 
journal  de  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite...  Comme  vous  êtes  le 
rédacteur  de  la  police  illustrée,  je  vous  prie  de  nous  réserver  une 
planche  de  votre  prochain  numéro  représentant  le  combat  qui  a  eu 
lieu:  1°  un  commissaire  tenant  un  homme  de  son  bras  gauche, 
pendant  qu'il  tirait  sur  moi  à  quatre  mètres,  et  moi  tenant  un 
revolver  à  chaque  main  et  tirant  sur  lui...  Voilà,  monsieur,  ce  que 
je  désire  de  tout  mon  cœur  que  vous  fassiez,  si  j'en  ai  uni 

»  Sans-Quartier.  » 

Le  dernier  trait  de  cette  existence  de  malfaiteur  achève  de  le 
peindre.  11  apprend  qu'on  vient  d'arrêter  son  ami  Cornet  et  qu'on  a 
trouvé  sur  lui  plusieurs  objets  ayant  appartenu  à  la  cabaretière  de 
l'Isle-Adam,  assassinée  quelques  jours  avant.  11  entre  aussitôt  dans 
une  violente  colère  et  s'écrie  :  «  Quel  affreux  bibelotier!  Il  avait 
bien  besoin  d'emporter  tout  cela!  Hier,  j'avais  envie  de  lui  loger 
une  balle  dans  la  tête,  j'aurais  bien  fait  (1)!  » 

A  l'audience,  comme  presque  tous  ses  pareils,  il  eut  l'attitude  la 
plus  humble  et  la  plus  effacée.  Bien  peu  savent  conserver  jusqu'au 
bout  le  ton  goguenard  d'Abadie  ou  l'audace  de  Campi.  Quelques- 
uns  cependant,  et  généralement  ce  sont  les  plus  jeunes,  posent 
encore  à  l'audience,  mais  dans  un  autre  genre  :  ils  prennent  des 
attitudes  indignées  ou  attendries.  Nous  nous  rappelons  le  petit 
Bayon,  un  des  complices  de  Gamahut  et  l'un  des  plus  sinistres  voyous 
que  j'aie  jamais  vus,  s'écriant  en  pleine  cour  d'assises,  avec  un 
geste  et  un  accent  mélodramatiques  :  «  Je  ne  l'ai  pas  frappée  ;  je  le 
jure  sur  les  cendres  de  ma  mère,  je  n'ai  pas  touché  à  cette  brave 
femme!  »  Et,  quelques  instants  auparavant:  «  je  ne  voulais  pas  la 
tuer;  je  ne  voulais  pas  de  déshonneur  pour  ma  famille!  » 

Si  la  lecture  des  débats  criminels  et  des  romans,  où  le  crime  est 


(1)  La  bande  de  Neuilly  et  le  crime  de  l'Isle-Adam.  —  Gazette  des  Tribu- 
naux des  22,  23  et  24  août  1884. 
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en  jeu,  est  dangereuse  pour  de  jeunes  cerveaux,  que  dire  de 
ces  publications  pour  lesquelles  il  a  fallu,  tant  la  chose  était  neuve, 
créer  un  mot  nouveau,  la  pornographie!  Sans  doute,  il  y  a  toujours  eu 
en  France  et  dans  tous  les  pays  des  livres  immoraux,  mais  ce  qu'on 
n'a  jamais  vu,  c'est  ce  débordement  d'obscénités  s'étalant  cynique- 
ment partout  et  mises  à  la  portée  de  tous.  Affiche,  journal,  gravure, 
livre,  brochure,  jusqu'au  cri  sur  la  voie  publique,  c'est  comme  une 
conspiration  générale  contre  l'honneur,  Contre  le  bien,  contre  la 
vertu,  contre  tous  les  sentiments  dont  une  mère  digne  de  ce  nom 
se  plaît  à  orner  le  cœur  de  son  enfant. 

Et,  par  une  sorte  de  raffinement,  c'est  surtout  à  la  jeunesse  qu'on 

s'adresse.  Le  soir,  à  la  sortie  des  ateliers,  des  misérables  sont  là 

à  la  dérobée,  ils  glissent  dans  la  main  de  l'enfant,  de  la  jeune  fille, 
la  première  feuille  du  roman  immonde,  qui  jettera  peut-être  dans 
une  âme  encore  vierge  le  premier  germe  du  mal.  Un  homme,  qui 
a  une  grande  place  dans  le  monde  industriel,  M.  Chaix,  poussait, 
il  y  a  quelque  temps,  le  cri  d'alarme  à  une  des  séances  de  la  Société 
de  protection.  Dieu  veuille  qu'il  soit  entendu  des  pouvoirs  publics! 
Le  nombre  des  âmes  qui  se  perdent  ainsi  dans  notre  grand  Paris 

est  innombrable.  De  l'immoralité  au  crime  il  n'y  a  pas  loin J'en 

appelle  sur  ce  point  à  l'expérience  de  tous  ceux  qui  ont  étudié  de 
près  les  affaires  criminelles.  Le  cœur  de  tout  malfaiteur  est  un 
abîme  d'impureté!  C'est  ainsi  que  le  jeune  homme,  que  la  jeune 
fille,  foulant  aux  pieds  toute  pudeur,  s'habituent  peu  à  peu  à  l'idée 
du  crime;  c'est  ainsi  qu'ils  acquièrent  ce  cynisme,  cette  dégradation 
précoce,  cette  flétrissure  indélébile,  qu'on  s'étonnerait  de  voir  sur 
des  visages  de  quinze  ans,  si  on  n'en  connaissait  l'ignoble  origine! 
Ajoutez  à  cela  un  système  d'éducation  dont  l'idée  religieuse  a  été 
exclue  et  qui  laisse  sans  défense  ces  jeunes  intelligences  au  moment 
où  elles  vont  aborder  les  luttes  de  cette  vie;  et  vous  comprendrez 
tous  les  périls  que  l'avenir  réserve  aux  nouvelles  générations! 

En  face  du  mal,  il  nous  faudrait  maintenant  indiquer  les  remèdes. 
L'heure  nous  presse  et  je  ne  puis  que  vous  les  esquisser  rapidement. 
•  Il  y  en  a  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  entre  les  mains  des  pou- 
voirs publics;  les  autres  procèdent  de  l'initiative  individuelle. 

En  ce  qui  touche  les  premiers,  nous  nous  heurtons  à  cette  fausse 
théorie  de  la  liberté  illimitée,  qui,  de  nos  jours,  s'est* emparée 
de  tant  de  bons  esprits.  Ah  !  certes  j'ai  la  prétention,  autant  que  qui 
que  ce  soit,  d'être  de  mon  époque;  je  ne  suis  pas  de  ces  esprits 
chagrins  qui  passent  leur  vie  à  médire  de  leur  pays  et  de  leur  siècle; 
je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  jettent  un  œil  de  regret  sur  un  passé, 
dont  on  ne  saurait  méconnaître  les  grandeurs,  mais  qui  ne  doit  pas 
nous  faire  oublier  les  légitimes  aspirations  du  présent,  les  espérances 
de  l'avenir.   Je   veux  que   toutes  les  pensées  généreuses  puissent 
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librement  se  produire,  quelle  que  boit  leur  marque  de  fabrique. 
Toutes  les  grandes  et  saintes  libertés,  qui  sont  la  base  même  de  la 
famille  et  de  la  société,  je  les  accepte  et  les  désire...  Mais  il  en  est 
une  que  je  repousserai  toujours,  c'est  la  liberté  pour  un  peuple  de 
se  corrompre.  Je  ne  puis  voir  en  quoi  la  liberté  serait  compromise 
parce  que  des  lois  sévères  fermeraient  des  bouges  comme  les  bals  de 
barrière.  Je  ne  puis  voir  en  quoi  l'intérêt  social  exige  que  des  écrits 
abominables  sèment  impunément  la  dépravation  dans  les  cœurs, 
que  la  scène  de  nos  faubourgs  et  même  de  nos  grands  théâtres 
devienne  une  école  d'impudeur,  que  le  nombre  des  cabarets 
s'accroisse  indéfiniment,  pour  le  plus  grand  bien  de  quelques  indus- 
triels, mais  pour  le  plus  grand  mal  de  la  santé  et  de  l'âme  du 
peuple.  Soutenir  de  pareilles  théories,  multiplier  comme  à  plaisir 
les  foyers  de  corruption,  c'est  servir  bien  mal,  à  notre  avis,  les 
intérêts  de  notre  grande  démocratie  française. 

En  tout  cas,  même  pour  les  partisans  d'une  liberté  illimitée,  il  y 
a  une  réserve  qui  s'impose,  c'est  quand  il  s'agit  du  jeune  homme, 
de  la  jeune  fille.  Si  l'homme  fait  est  présumé  assez  fort  pour  se 
protéger  contre  tout  ce  qui  menace  sa  moralité,  il  ne  saurait  en  être 
de  même  de  celui  que  son  âge  prédispose  à  la  chute.  Ce  principe 
a  déjà  été  proclamé  par  nos  lois,  quand  il  s'agit  de  l'industrie, 
quand  il  s'agit  de  certaines  professions  dangereuses.  Pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  lorsque  ce  n'est  pas  seulement  le  corps,  mais 
l'âme  de  l'enfant  qui  est  en  péril. 

Dans  un  pays,  qui  est  comme  la  terre  classique  de  la  liberté,  on 
l'a  bien  compris.  Aux  États-Unis,  une  loi  du  6  juin  1877  défend 
d'admettre  des  mineurs  de  moins  de  14  ans  dans  les  lieux  publics, 
débits  de  liqueurs,  bals,  concerts,  théâtres,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
accompagnés  d'un  parent  ou  gardien  légal  (1).  Qu'est-ce  qui  empê- 
cherait en  France  une  disposition  semblable?  Le  Comité  judiciaire 
de  la  Société  de  protection  des  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures s'est  préoccupé  de  cette  grave  question  et,  sur  un  remarquable 
rapport  de  notre  confrère  Nusse,  après  une  discussion  approfondie, 
il  a  décidé  qu'une  loi  devrait  interdire  l'accès  de  tout  lieu  public 
au  mineur  de  16  ans  non  accompagné  d'une  personne  ayant  autorité 
sur  lui.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  et  pour  remédier  aux  dangers 
que  les  publications  ordurières  font  courir  à  la  jeunesse  ouvrière,  le 
Comité  a  également  émis  le  vœu  qu'on  ne  puisse  distribuer  ou 
vendre  aux  mineurs  de  18  ans,  non  accompagnés,  des  imprimés  ou 
gravures,  quelle  qu'en  soit  la  nature  (2).  Enfin  ne  serait-il  pas  urgent 
d'étendre  à  tout  théâtre  les  prohibitions  de  la  loi  de  1874  sur  les 

(1)  Bulletin,  1884,  p.  230. 

(2)  Bulletin  1885,  p.  218. 
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professions  ambulantes  et  de  mettre  fin  à  ce  scandale  de  bandes 
d'enfants  du  peuple  appelés  à  jouer  le  rôle  de  petits  figurants,  au 
grand  détriment  de  leur  moralité,  et  même  de  leur  santé. 

Si  le  rôle  de  l'Etat  est  important,  celui  de  l'initiative  individuelle 
est  plus  grand  encore.  D'abord  nous  devons  nous  pénétrer  de  cette 
idée  que  nous  n'obtiendrons  des  lois  protectrices  de  l'enfance  qu'à 
force  de  les  réclamer.  Nous  savons  par  expérience  ce  qu'ont  coûté 
de  peines  et  d'efforts  les  deux  lois  de  1874.  Nous  savons  ce  qu'il 
faut  vaincre  de  préjugés.  Et  puis,  le  parlement  est  si  occupé  !..  La 
politique  l'absorbe  tant  qu'il  n'a  guère  le  loisir  de  penser  à  la 
question  sociale...  Mais,  en  supposant  que  nous  finissions  par  obte- 
nir ces  lois,  il  faut  bien  se  dire  que  les  meilleures  lois  sont  insuf- 
fisantes si  on  n'aide  pas  leur  action.  Il  faut  veiller  à  ce  qu'elles 
soient  appliquées  (1)  ;  et  puis  surtout,  à  côté  de  la  loi  qui  protège 
l'enfant,  ii  faut  l'œuvre  de  préservation  qui  le  soutienne  dans  ses 
luttes  contre  le  mal,  qui  le  ramène  si,  sous  une  mauvaise  influence, 
il  s'est  momentanément  écarté  du  bien. 

Les  Anglais  et  les  Américains  nous  ont  donné,  à  ce  point  de  vue, 
de  magnifiques  exemples. 

En  Angleterre,  la  Reformation  and  Refuge  Union,  créée  il  y  a  25  ans 
et  placée  aujourd'hui  sous  le  patronage  du  prince  de  Galles,  réussit 
à  faire  une  terrible  concurrence  au  vagabondage.  En  1882,  elle  avait 
à  Londres  19  établissements  ayant  le  caractère  d'écoles  industrielles. 
Le  plus  considérable  est  celui  qui  a  été  fondé  en  1871  par  le  doc- 
teur Barnado,  sous  le  titre  de  Home  for  destitule  lads  and  girls. 
Grâce  à  des  dons  considérables,  qui  s'élèvent  parfois  à  un  million 
dans  une  seule  année,  il  peut  recueillir  600  filles  et  plus  de  400 
garçons,  qui,  sans  aucune  métaphore,  ont  été  ramassés  dans  la  boue 
du  ruisseau  (2). 

Aux  États-Unis,  une  intempérance  invétérée,  rendait  la  plaie  du 
vagabondage  encore  plus  hideuse  qu'en  France  et  en  Angle- 
terre. En  1854,  un  homme  de  cœur,  M.  Charles  Loring  Brace,  jeta 
les  bases  de  la  Children  Aid  Society,  où  il  groupa  autour  de  lui  toutes 
les  bonnes  volontés.  Comme  toutes  les  grandes  œuvres,  elle  com- 
mença modestement,  avec  un  enfant  et  un  don  de  50  dollars  :  en 
1883,  elle  possédait  6  lodging  houses  qui,  depuis  29  ans,  ont  logé 
fit  élevé  250,000  garçons  ou  filles.  En  outre,  la  Children  Aid  Society 
fondait  21  écoles  industrielles  de  jour,  14  du  soir  et,  comme  si  de 
pareilles   œuvres    ne   suffisaient  pas  à  son  activité,  elle  organisait 

(1)  A  l'heure  actuelle,  la  loi  de  1874  sur  les  professions  ambulantes  n'est 
encore  pas  appliquée  à  Paris  :  il  n'est  guère  de  séances  du  comité  judiciaire 
de  la  Société  de  protection  dans  lesquelles  on  ne  signale  les  scandaleuses  viola- 
tions dont  elle  est  l'objet. 

(2)  Bulletin  1882,  p.  80. 
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des  colonies  de  jeunes  émigrants,  qui,  confiés  à  des  fermiers  de 
l'Ouest,  vont  défricher  et  féconder  ce  sol  américain  qu'ils  auraient 
peut-être  souillé  de  leurs  crimes.  En  même  temps  la  New-York 
Society  for  the  prévention  of  cruelty  to  Children  obtenait  du  législa- 
teur les  différentes  lois  protectrices  de  l'enfance  et  en  surveillait 
l'application  avec  une  implacable  rigueur.  Nous  ne  pouvons  que  vous 
renvoyer  aux  deux  remarquables  études,  dans  lesquelles  notre  con- 
frère Nusse  a  montré,  avec  son  cœur  et  son  talent  habituels,  les 
magnifiques  résultats  obtenus  par  ces  deux  institutions  (1). 

En  France,  nous  n'avons  plus  rien  à  envier  à  l'Amérique  et  à 
l'Angleterre,  grâce  aux  généreux  efforts  de  trois  hommes,  qui  por- 
tent dignement  un  nom  illustre  dans  la  science  et  la  pratique  du 
droit.  Le  sang  des  martyrs  est  toujours  fécond.  En  1871,  le  prési- 
dent Bonjean  tombait  sous  les  balles  des  fédérés...  Quelque  temps 
après,  son  fils,  Georges  Bonjean,  se  vengeait  comme  les  grands 
cœurs  savent  se  venger,  en  ouvrant  à  la  jeunesse  abandonnée  ou 
coupable  des  asiles,  où  sont  peut-être  recueillis  et  dirigés  dans  la 
voie  du  bien  les  fils  des  assassins  de  son  père.  Juge  d'instruction 
au  tribunal  'de  la  Seine,  M.  Georges  Bonjean  vit  de  près  ces  mal- 
heureux enfants  que  la  négligence  des  parents  a  mis  en  révolte 
contre  la  société.  Il  comprit  que,  bien  souvent,  tout  bon  sentiment 
n'était  pas  éteint  dans  ces  jeunes  âmes.  Réveiller  en  elles  le  culte 
de  l'honneur,  les  réhabiliter  par  un  effort  constant  sur  elles-mêmes, 
faire  de  ces  apprentis  du  crime  des  hommes  de  bien  et  de  bons 
ouvriers,  tel  est  le  but  que  se  proposa  M.  Georges  Bonjean,  en 
fondant,  de  ses  deniers  personnels,  sur  une  terre  de  famille,  la  belle 
œuvre  d'Orgeville.  Ce  fut  l'origine  de  la  Société  générale  de  Protec- 
tion pour  l'enfance  abandonnée  et  coupable,  que  dirige  M.  Georges 
Bonjean  avec  l'aide  de  deux  frères  dignes  de  lui.  Quel  magnifique 
exemple  et  quelle  œuvre  est  plus  digne  de  l'appui  de  tous  les 
honnêtes  gens! 

M.  Georges  Bonjean  a  montré  le  chemin.  Le  Conseil  général  de 
la  Seine  s'y  est  résolument  engagé  à  sa  suite  en  créant,  à  côté  du 
service  des  enfants  assistés,  le  sprvice  des  moralement  abandonnés. 
Il  y  a  là  une  admirable  institution  qui  mériterait,  à  elle  seule,  une 
étude  spéciale.  Le  moralement  abandonné  est  celui  que  ses  parents 
laissent  dons  un  état  habituel  de  mendicité  ou  de  vagabondage.  Il 
est  recueilli  et,  après  certaines  épreuves  préparatoires,  est  dirigé  soit 
sur  des  ateliers,  où  on  réussit  à  en  faire  un  honnête  ouvrier,  soit  à 
la  campagne,  où  sa  situation  est  analogue  à  celle  de  l'enfant  assisté, 
soit  enfin  dans  les  écoles  de  Yillepreux  et  de  Montévrain.  Le  service 
des  moralement  abandonnés  étend,  à  l'heure  actuelle,  son  influence  sur 

(1)  Bulletin  1883,  p.  221,  et  1884,  p.  225. 


—  141  — 

4,000  enfants,  pour  lesquels  il  dépense  une  somme  de  500,000  francs. 
Le  Conseil  général  de  la  Seine  a  donné  là  un  excellent  exemple  et 
il  serait  à  désirer  qu'il  fût  suivi  dans  toutes  nos  grandes  villes. 

D'autres  œuvres,  purement  préventives  celles-là,  ne  rendent  pas 
de  moins  utiles  services  ;  ce  sont  toutes  celles  qui  combattent  le 
désœuvremeut,  en  favorisant  le  placement  en  apprentissage  et  en 
donnant  d'honnêtes  distractions  à  l'écolier  et  à  l'apprenti  pendant  le 
temps  qu'il  ne  passe  pas  à  l'atelier.  J'ai  nommé  les  œuvres  de 
patronage  :  patronages  industriels,  patronages  dirigés  par  les  Frères 
des  écoles  chrétiennes,  patronage  israélite,  œuvre  protestante  de  la 
rue  Clavel,  patronages  de  Saint- Vincent  de  Paul,  sans  oublier  l'utile 
comité  de  placement  delà  Société  de  protection.  J'ai  connu  les  patro- 
nages de  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  plus  que  les  autres,  je 
m'en  suis  occupé  et  c'est  un  des  meilleurs  souvenirs  de  ma  jeunesse. 
Ètes-vous  entrés  quelquefois  dans  l'un  d'eux?  Si  vous  ne  l'avez  pas 
encore  fait,  je  vous  engage  à  le  faire.  Rien  n'est  plus  intéressant  et 
je  suis  sûr  qu'après  avoir  vu,  vous  voudrez  tous  participer  à  des 
œuvres  de  ce  genre.  Mêlez-vous  à  ces  enfants  pendant  quelques 
heures  et  vous  comprendrez  toute  l'utilité  sociale  de  pareilles  œuvres... 
Voyez-les  le  matin  quand,  sous  une  austère  direction,  ils  commen- 
cent par  adresser  à  Dieu  l'hommage  que  lui  doit  toute  créature; 
voyez-les  dans  la  journée,  quand  ils  s'amusent  de  tout  cœur,  criant, 
se  bousculant,  avec  cet  entrain  qui  caractérise  l'enfant  de  Paris, 
mais  sans  jamais  manquer  aux  lois  de  l'honnêteté  ;  voyez-les  enfin 
quand,  la  journée  finie,  après  s'être  une  dernière  fois  inclinés  devant 
Dieu,  ils  partent  en  donnant  une  bonne  et  cordiale  poignée  de  main 
à  ceux  qui  leur  ont  sacrifié  avec  joie  leurs  seuls  instants  de  loisir! 
Ils  sont  heureux,  ils  aiment  leur  chère  maison,  ils  n'en  remportent 
que  de  salutaires  émotions  et,  le  lendemain,  soyez  sûrs  qu'ils  repren- 
dront vaillamment  le  travail  interrompu  le  samedi.  Songez  que,  s'ils 
n'avaient  été  conduits  là  par  une  main  charitable,  ils  auraient 
peut-être  été  grossir  les  bataillons  déjà  si  nombreux  du  vice  et  du 
crime  !  Et  alors,  saisis  d'une  immense  admiration  pour  ces  œuvres 
de  préservation,  qui  sont  les  grandes  œuvres  de  notre  époque,  vous 
leur  donnerez  votre  temps,  vous  ipur  donnerez  votre  dévouement, 
vous  leur  donnerez  ce  misérable  argent  qui,  s'il  est  le  nerf  de  la 
guerre,  est  surtout  le  nerf  de  la  guerre  contre  le  mal.  Ah!  que  je 
voudrais  voir  tous  ces  jeunes  oisifs  qui  gaspillent,  dans  des  plaisirs 
idiots  ou  coupables,  leur  santé,  leur  cœur  et  leur  honneur,  que  je 
voudrais  les  voir  comprendre  enfin  qu'ils  ont  mieux  à  faire  et  qu'en 
présence  de  l'armée  du  crime  qui  devient  chaque  jour  plus  mena- 
çante, il  y  a  un  généreux  effort  à  tenter  pour  sauver  tant  de  jeunes 
âmes  qui  se  perdent,  faute  de  trouver  autour  d'elles  un  encourage- 
ment et  un  soutien. 
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Quelques-uns  l'ont  déjà  senti.  Honneur  à  ces  vaillants!  Dans 
un  instant,  on  va  vous  tendre  la  main  en  leur  nom...  C'est  l'occasion 
de  donner  à  cette  conférence  une  sanction  pratique.  Si  ma  parole  a 
trouvé  un  écho  dans  vos  âmes,  si  vous  croyez  comme  moi  qu'il  y  a 
là  un  grand  devoir  social  à  remplir,  donnez  largement  et  vous  sor- 
tirez d'ici  avec  la  satisfaction  d'avoir  contribué  à  la  meilleure  des 
œuvres I  C'est  sur  cette  parole  que  je  termine;  elle  ne  déplaira  pas, 
j'en  suis. sûr,  à  celui  qui  m'a  permis  de  venir  plaider  une  fois  de 
plus  au  milieu  de  vous  la  sainte  cause  de  l'enfance,  à  l'homme  de 
bien,  que  nous  vénérons  tous  et  qui  donne  à  ces  magnifiques  œuvres 
le  meilleur  de  son  cœur,  le  meilleur  de  sa  vie,  si  bien  qu'on  peut 
ajuste  titre  saluer  en  lui  le  père  des  patronages  (1)! 

Louis  Fliche. 


PETIT  CODE  MANUEL   DE  L'APPRENTI  ET  DU   PATRON, 

Par  M.  Charles  Constans, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

1  vol.  in-16,  chez  Cherié. 

Ce  petit  volume  de  30  pages  a  une  utilité  pratique  très  grande. 
11  apprend  aux  patrons  et  aux  apprentis  leurs  devoirs  et  leurs  droits 
en  un  sens  précis  et  clair,  qui  n'est  pas  chargé  de  termes  spéciaux. 
Ce  ne  sont  pas  les  considérations  savantes  et  juridiques  de  M.  Nusse 
dans  son  commentaire,  c'est  un  simple  vade-mecum,  succinct  et  bref, 
mais  très  bien  rempli.  M.  Constant  examine  toutes  les  questions 
qui  se  rapportent  à  la  loi  de  1851  sur  le  contrat  d'apprentissage  : 
la  nature  de  ce  contrat,  sa  forme,  ses  conditions,  les  obligations  du 
maître,  celle  de  l'apprenti,  les  cas  de  résolution  du  contrat,  la  com- 
pétence pour  le  jugement  des  contestations.  Tout  cela  est  parfaite- 
ment net,  et  tous  les  patrons  devront  avoir  sous  la  main  cet  excellent 
petit  volume.  M.  Constans  donne  un  modèle  de  contrat  d'apprentis- 
sage qui  sera  fort  utile  aux  parents  et  aux  patrons  qui  désirent 
rédiger  eux-mêmes  l'engagement  du  jeune  apprenti.  Cette  loi  de 
1851,  est  aujourd'hui  très  arriérée  à  cause  des  changements  si  con- 
sidérables qui  se  sont  faits  dans  l'industrie  depuis  35  ans.  En  atten- 
dant les  modifications  qui  sont  à  l'étude,  le  petit  volume  de 
M,  Constans  rendra  partout  les  plus  grands  services. 

F.-A.  Hélie, 

Juge  au  tribunal  civil  de  la  Seine; 

(1)  M.  Eugène  Beluze. 
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CHRONIQUE 


•       PLAIES    SOCIALES 

Un  vent  de  démoralisation  semble  passer  depuis  quelque  temps  sur  les 
enfants  du  peuple.  Que  voulez-vous!  dans  les  bas-fonds  où  ils  vivent,  on 
leur  inspire  désormais  un  si  épouvantable  mépris  de  toute  loi,  de  toute 
règle,  de  toute  morale,  qu'il  ne  faut  guère  s'étonner  de  les  voir,  de  bonne 
heure,  en  proie  à  toutes  les  passions  brutales,  à  tous  les  appétits  farouches 
dont  ils  entendent  chaque  jour  autour  d'eux  la  justification  et  la  glorifica- 
tion. Quand  l'idée  de  Dieu,  seule  espérance  des  malheureux,  seul  frein  des 
méchants,  est  étouffée  dans  l'esprit  des  classes  inférieures,  que  reste-t-il  pour 
soutenir  et  fortifier  la  moralité  aux  prises  avec  la  misère? 

Mais  quoi!  la  fréquentation  des  voies  publiques  ne  devient-elle  pas,  en 
plein  jour,  impraticable  pour  des  yeux  pudiques  et  des  oreilles  chastes?  De- 
puis quelque  temps  il  n'est  plus  permis  de  passer  devant  la  plupart  des  éta- 
lages de  librairies,  des  marchands  de  gravures  et  de  photographies.  On  y 
expose  des  collections  de  nudités,  d'un  réalisme  inouï  avec  le  nom  de  celles 
qui  ont  posé  dans  ce  costume  ultra-primitif,  de  façon  à  dire  ouvertement  à 
ceux  qui  seraient  tentés  de  les  connaître  de  plus  près,  à  qui  et  où  ils  peu- 
vent s'adresser.  En  tout  cas,  on  ne  peut  plus  s'approcher  décemment  de 
ces  vitrines  pornographiques,  ni  des  rayons  de  librairies  où  se  vendent  pu- 
bliquement des  livres  qu'à  d'autres  époques  le  colporteur  cachait  au  plus 
profond  de  sa  caisse  et  ne  révélait  que  clandestinement. 

Si  les  yeux  sont  choqués  dans  tous  les  passages  et  à  tous  les  coins  de  rue, 
les  oreilles  le  sont  bien  davantage  par  les  clameurs  des  crieurs  publics, 
annonçant  à  pleine  voix  toutes  sortes  de  scandales. 

On  nous  avait  promis  une  loi  contre  ces  vociférations  immorales  sur  la  voie 
publique,  contre  ces  exhibitions  d'obscénités  ;  nous  l'attendons  toujours  et 
Dieu  sait  si  on  y  aboutira  jamais. 

Mon  Dieu!  nous  savons  bien  que  le  mal  vient  de  plus  loin  et  d'ailleurs; 
que  la  littérature  elle-même  a  glissé  fatalement  sur  la  pente  de  l'obscène  et 
corrompu  profondément  le  goût  et  les  mœurs.  Nous  faisons  tous  aux  mau- 
vais livres  de  notre  temps  une  popularité  et  un  succès  du  plus  faux  aloi.  Nous 
sommes  tous  plus  ou  moins  responsables  de  la  dépravation  et  de  la  déca- 
dence actuelle.  Demandez  l'intérêt  littéraire  du  jour,  on  vous  répondra  par 
Germinal  ou  quelque  œuvre  de  même  accabit.  Demandez  la  curiosité  du  jour 
et  de  la  nuit  ;  on  vous  répondra  par  Grille-d'Égout,  la  Goulue,  ou  quelques 
autres  Clodoches  de  même  espèce,  aussi  repoussantes  par  leurs  noms  que 
par  leurs  exercices. 

Ne  disait-on  pas,  il  y  a  trois  jours  à  peine,  que  ces  chorégraphes  de  la 
Chahut  allaient  ouvrir  un  cours  à  l'usage  des  enfants  pour  les  initier  de  bonne 
heure  à  leur  danse  dévergondée?  Le  fait,  néanmoins,  a  été  démenti.  Tout 
se  réduit,  paraît-il,  à  deux  enfants  qui  sont  allés  étudier  à  l'Alcazar  la  mi- 
mique des  danseuses  populaires  pour  la  reproduire  dans  une  féerie  aujour- 
d'hui en  préparation 

C'est  moins  grave,  mais  c'est  trop  encore  cependant,  N'est-ce  pas  une  pitié 
et  une  ignominie  que  de  donner, à  ces  petits  êtres,  en  plein  théâtre,  un  rôle 
indécent  et  impudique?  Cent  fois,  à  coup  sûr,  on  a  fait  monter  des    enfants 
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sur  la  scène,  mais  c'était  pour  leur  faire  jouer  des  pièces  en  rapport  avec 
leur  âge,  où  rien  ne  devait  altérer  la  pureté  de  leur  esprit. 

Et  ceci  est  encore  un  signe  des  temps:  nous  n'avons  pas  plus  le  '  respect 
de  l'enfance  que  celui  des  convenances  et  celui  de  nous-mêmes.  Que  font  donc 
nos  législateurs  en  face  de  ce  débordement  de  vices,  d'infamies  et  de  turpi- 
tudes? Quand  donc  s'occuperont-ils  de  porter  le  fer  et  le  feu  dans  ces  plaies 
sociales  ?  Attendent-ils,  avant  d'aviser,  que  la  gangrène  s'y  soit  mise? 

Nos  législateurs,  ils  ont  bien  autre  chose  à  faire.  Leur  grand,  leur  unique 
souci,  c'est  de  séparer  l'Église  et  l'État,  de  détruire  la  religion,  de  chasser 
le  prêtre  de  l'école  et  Dieu  de  l'enseignement  public,  sans  réfléchir  qu'ils 
détruisent  ainsi  la  loi  morale  par  sa  base  et  qu'ils  développent,  au  lieu  dé- 
faire obstacle,  la  lamentable  dépravation  dont  nous  sommes  chaque  joui- 
témoins.  —  [La  Liberté,  29  mars  1886.) 


LETTRE  DE  M.  DIETZ-MONNIN  SUR  LES  COURS  GRATUITS   DE  COMPTARILITÉ 
DE   LA   CHAMRRE   DE   COMMERCE   DE    PARIS 

Paris,  le  1er  décembre  1885. 
Monsieur  le  Président, 

Des  cours  gratuits  de  comptabilité  et  de  tenue  de  livres  pour  les  femmes 
ont  été  fondées  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  —  avec  le  concours 
des  caisses  des  Écoles  des  VIIIe  et  IX8  arrondissements,  —  tant  à  son  école 
commerciale  de  l'avenue  Trudaine,  qu'à  la  mairie  de  la  rue  des  Écuries- 
d'Artois. 

Après  deux  ans  d'études,  et  à  la  condition  d'être  âgées  de  seize  ans  au 
moins,  les  élèves  qui  suivent  ces  cours  sont  admises  à  passer  un  examen 
devant  une  commission  composée  de  membres  de  la  Chambre  de  commerce, 
du  maire  de  l'arrondissement  et  de  professeurs  de  tenue  de  livres  des  écoles 
supérieures  de  Paris. 

Elles  peuvent  obtenir,  à  la  suite  de  cet  examen,  un  certificat  qui  est  une 
garantie  de  leur  aptitude  pour  les  chefs  de  maisons  disposés  à  les  employer. 

Les  élèves  munies  de  ce  certificat  sont  parfaitement  en  mesure  de  tenir 
une  comptabilité  complète,  de  faire  une  correspondance  commerciale  en  fran- 
çais ;  un  certain  nombre  d'entre  elles  peuvent  même  la  faire  en  anglais  ; 
toutes  sont  aptes  à  exercer  d'une  façon  satisfaisante  la  profession  de  comp- 
table. 

Nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président,  de  porter  l'existence  de  nos  cours 
gratuits  à  la  connaissance  des  membres  de  votre  Chambre  syndicale,  en  les 
informant  qu'ils  trouveront  à  l'École  commerciale  des  employées  intelligentes 
et  sérieuses,  capables  de  remplir  à  leur  satisfaction,  l'emploi  qu'ils  voudront 
bien  leur  confier. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  nos  sentiments  les  plus  dis- 
tingués. 

Le  Président  du  Conseil  d'administration  Le  Président, 

de  l'École  commerciale,  Dietz-Monnin. 

Charles  Noël. 

Nota.  —  S'adresser,  pour  les  demandes  de  comptables,  à  Mlle  Malmanche, 
inspectrice  des  cours  de  comptabilité  commerciale  de  la  Ville  de  Paris  et  de 
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la  Chambre  de  commerce,  23,  rue  d'Arcole. 
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NOTES   SUR   L'APPRENTISSAGE  —   ENQUÊTE   PROFESSIONNELLE 

R.,  sculpteur  sur  pierre.  —  L'apprentissage  est  de  deux  ou  trois  ans;  l'ap- 
prenti vit  à  ses  frais  et  ne  reçoit  aucun  salaire.  Le  patron  ne  s'en  occupe 
pas,  ne  le  connaît  pas.  Le  seul  moyen  qu'il  ait  d'apprendre,  c'est  qu'un  ouvrier 
s'attache  à  lui,  chose  rare.  Aussi  ne  se  fait-il  guère  d'apprentis  à  Paris.  La 
durée  de  l'apprentissage  terminée,  le  patron  se  garde  bien  d'embaucher  comme 
ouvrier  son  apprenti  de  la  veille  dont  il  connaît  l'incapacité.  La  plupart  du 
temps,  celui-ci  change  de  métier  ou  entre  dans  le  commerce. 

Il  faut  dire  cependant  que  parmi  les  sculpteurs  qui  travaillent  à  la  restau- 
ration des  églises,  MM.  Viollet-Leduc,  Bœswilwald  et  autres  grands  archi- 
tectes prirent  la  peine  de  former  des  ouvriers,  de  les  soumettre  à  une  certaine 
discipline,  et  de  n'admettre  dans  leurs  chantiers  que  ceux  qui  avaient  subi 
leur  direction  ;  il  en  est  résulté  une  sorte  de  groupa  fermé,  où  il  est  à  peu 
près  impossible  de  pénétrer  pour  les  sculpteurs  qui  n'ont  pas  passé  par  cette 
épreuve.  C'est  ainsi  qu'on  a  formé  de  bons  ouvriers,  qui  sont  bien  payés  et 
qui  travaillent  à  loisir  et  en  artistes. 

V.,  tanneur-mégissier.  —  L'apprenti  paye  4  à  500  francs  pour  deux  ou  trois 
ans  ;  il  est  sous  la  direction  du  contremaître  et  son  travail  est  le  bénéfice  de 
celui-ci.  De  là  les  soins  que  le  contremaître  lui  donne. 

V.,  gainier.  —  L'apprenti  ne  paye  rien,  mais  donne  deux  ou  trois  ans 
pendant  lesquels,  s'il  est  nourri  et  couché,  il  ne  reçoit  chaque  semaine  qu'une 
petite  gratification;  dans  le  cas  contraire,  il  reçoit  dès  le  début  1  franc  par 
jour  la  première  année,  1  fr.  50  la  deuxième,  et  2  francs  pour  la  troisième. 
Dans  ces  conditions,  le  patron  est  porté  à  réduire  le  nombre  des  ouvriers 
et  à  augmenter  celui  des  apprentis. 

G.,  tapissier.  —  Trois  années  d'apprentissage;  il  commence  par  faire  les 
courses,  les  nettoyages  et  les  apprêts;  à  la  fin  de  son  temps,  tout  au  plus 
sait-il  confectionner  une  chaise  ou  un  fauteuil,  et  seulement  en  blanc,  c'est-à- 
dire  sans  l'étoffe  ni  la  passementerie. 

L.,  confiseur.  —  On  ne  fait  d'apprentis  que  dans  les  maisons  de  détail.  On 
demande  deux  ans  et  800,  1,000  et  jusqu'à  1,200  francs.  L.  cite  le  fait  d'un 
bachelier  es  sciences  qui  paya  ainsi  800  francs,  et  qui  est  devenu  un  excellent 
ouvrier  gagnant  12  francs  par  jour. 

L.,  boucheur  à  l'èmeri.  —  Avant  1867,  les  patrons  ne  prenaient  pas  direc- 
tement d'apprentis,  mais  ils  autorisaient  un  de  leurs  meilleurs  ouvriers  à  en 
prendre  un  qui,  pour  trois  mois  payait  à  l'ouvrier  son  maître  150  francs.  Il 
passait  ensuite  ouvrier  et  recevait  pendant  quelque  temps  un  salaire  de  2  fr.  50  c. 
par  jour.  L'usage  des  machines  a  supprimé  les  apprentis  ;  seuls,  les  fils  d'ou- 
vriers peuvent  l'être  encore  dans  la  maison  où  travaille  leur  père. 

K.,  tailleur.  —  Avant  1848,  l'apprentissage  était  de  trois  à  quatre  ans; 
l'apprenti  ne  payait  ni  n'était  payé.  Pour  être  reconnu  ouvrier  il  fallait  qu'il  fît 
son  chef-d'œuvre,  c'est-à-dire  un  habillement  complet.  Depuis  1848,  il  n'y  a 
plus  d'apprentissage;  la  machine  à  coudre  a  supprimé  la  main-d'œuvre,  il  n'y 
a  plus  que  quelques  coupeurs,  pompiers  ou  retoucheurs.  Le  métier  de  tailleur 
est  dénationalisé;  il  n'est  exercé  que  par  des  Allemands,  des  Anglais  et  des 
Belges. 

M.,  malletier-coffretier.  —  L'apprenti  donne  trois  années  et  reçoit  chaque 
semaine  un  petit  pourboire  qui  s'augmente  avec  ses  progrès.  Après  ce  temps 
il  reste  généralement  dans  la  même  maison  et  gagne  de  30  à  40  centimes 
l'heure,  suivant  ses  aptitudes.  Le  patron  garde  l'apprenti  parce  qu'il  le  paye 
moins  cher;  deux  bons  ouvriers  suffisent  pour  finir  le  travail  et  lui  donner 
son  cachet. 

10 
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V.,  horloger.  —  En  1880,  200  horlogers  environ,  tant  de  province  que  de 
Paris,  constituèrent  un  syndicat  qui,  il  y  a  deux  ans,  grâce  à  des  subven- 
tions officielles  et  aux  contributions  annuelles  de  ses  membres,  fonda  à  Paris 
une  école  d'horlogerie.  Le  besoin  s'en  faisait  d'autant  plus  sentir  que  l'école 
de  Versailles  était  tombée,  et  que  celle  de  Cluses,  près  Besançon,  était  en 
décadence.  Cette  école  est  établie  rue  du  Faubourg-du-Temple,  99;  elle  compte 
environ  120  élèves.  Pour  y  entrer  il  faut  justifier  du  certificat  d'études  pri- 
maires. Après  trois  ans  on  décerne  les  diplômes.  Il  y  a  des  bourses  entières, 
des  demi-bourses.  On  n'admet  que  des  apprentis  de  nationalité  française.  Au 
sortir  de  l'école,  ceux-ci  vont  travailler  en  Suisse,  en  Angleterre  pendant  deux 
ans  encore.  Il  y  a  là,  comme  on  le  voit,  une  sorte  d'eflbrt  corporatif  fait  par 
le  corps  de  métier  lui-même.  L'école  va  être  transportée  route  d'Allemagne 
et  bâtie  dans  de  vastes  proportions. 

B.,  compositeur  typographe.  —  Il  faut  trois  ans,  mais  s'il  ne  rencontre  pas 
un  ouvrier  qui  s'attache  à  lui,  l'apprenti  sera  complètement  négligé  et  n'ap- 
prendra rien.  Trois  grandes  imprimeries  de  Paris  s'occupent,  dit-on,  des 
apprentis. 

On  entend  encore  H.,  papetier:  on  ne  fait  plus  d'apprentis,  il  est  même 
interdit  d'en  faire  (1)  ;  —  S.,  cordonnier:  il  n'y  a  pas  à  Paris  d'apprentissage; 
on  n'en  fait  qu'en  province,  bon  ou  mauvais  suivant  le  patron;  —  S.,  monteur 
en  bronze,  déclare  que,  pendant  son  apprentissage,  il  a  reçu  des  coups,  mais 
qu'il  n'a  rien  appris;  c'est  plus  tard,  en  revenant  du  service  militaire,  qu'il 
a  réussi,  à  force  de  volonté,  à  apprendre  son  métier. 

Ces  dépositions,  dont  nous  n'avons  reproduit  que  l'essentiel,  ont  occupé 
deux  séances.  —  [La  Corporation,  3  avril  1886.) 


LA  CONFRÉRIE  DES  COMPAGNONS  CORDONNIERS 

L'article  XIII  des  statuts  de  la  Confrérie  des  compagnons  cordonniers  établis 
à  Paris  en  1758  dit  qu'  «  en  cas  de  maladie  d'un  membre  de  l'association,  Jes 
syndicats  et  l'administration  sont  tenus  de  le  visiter,  de  lui  procurer  et  de  lui 
faire  procurer  tous  les  secours  spirituels  et  temporels  dont  il  a  besoin,  de 
faire  une  quête  générale  pour  lui,  de  l'appliquer  immédiatement  à  son  soula- 
gement et  d'amener  le  plus  de  confrères  qu'il  leur  serait  possible  à  lui  venir 
en  aide.  » 

D'ailleurs,  en  vertu  de  l'article  XXXIII  tous  les  compagnons  cordonniers 
étaient  tenns  de  donner  selon  leurs  moyens  aux  administrateurs  qui  faisaient 
des  visites  et  des  quêtes  pour  le  soulagement  des  pauvres  garçons  malades  ou 
infirmes. 

C'était  la  confraternité  comprise  dans  la  plus  parfaite  expression  de  la  vie 
de  famille...  professionnelle.  -—  (La Corporation,  3  avril  1886.) 

l'adoption  corporative  des  orphelins 

Tout  dernièrement,  M.  Vaillant  et  quelques-uns  tie  ses  collègues  du  conseil 
municipal  faisaient  une  motion  tendant  à  ce  que  les  syndicats  fussent  appelés 
à  se  charger  des  orphelins  de  la  famille  professionnelle.  L'idée  n'est  point 
nouvelle. 

Le  livre  d'Etienne  Boyleau  dont  il  serait  bien  à  désirer,  par  parenthèse,  qu'on 
fit  une  édition  populaire,  contient  des  prescriptions  qui  mettent  les  orphelins 
à  la  charge  du  «  métier  »: 


(1)  Cette  assertion  est  absolument  inexacte. 
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On  en  retrouve  d'analogues  dans  une  quantité  de  statuts  corporatifs. 

Voici,  pour  nous  borner  à  une  citation,  un  texte  absolument  explicite  à  cet- 
égard  : 

C'est  l'article  25  du  Statut  des  Serruriers  de  Bordeaux  renouvelé  en   1475. 

«  Et  s'il  y  a  des  enfants  procréés  ou  des  serruriers  décédés  de  loyal  et  légitime 
mariage  et  qu'ils  n'aient  aucun  bien,  seront  tenus  les  dits  maîtres  de  les 
prendre  toujours  en  leur  apprenant  le  métier  et  pour  ce  faire  contraints  tous 
raisonnablement  aucun  à  ce  estre  pourvu.  » 

Notons:  1°  que  l'adoption  était  obligatoire;  2°  qu'elle  incombait  exclusive- 
ment aux  maîtres. 

C'était  le  patronat  parfaitement  entendu....  —  [La  Corporation,  27  mai  1886.) 


EXCITATION  DE   MINEURES  A  LA  DÉBAUCHE  —  CAFÉ 

Le  fait  constaté  souverainement  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  propriétaire  d'un 
café,  pour  attirer  des  clients,  a  pris  à  son  service  une  servante  mineure,  en 
vue  de  la  mettre  à  la  disposition  de  ses  clients  qui  lui  donneraient  une  cer- 
taine somme  d'argent  indépendamment  des  consommations,  constitue  le  délit 
d'excitation  habituelle  de  mineure  à  la  débauche  prévue  par  l'article  334  du 
Code  pénal. 

D'autres  constatations  de  fait  dans  le  même  ordre  d'idées,  mais  plus  précises 
encore  et  qu'il  est  inutile  de  rappeler,  ne  permettent  pas  de  s'arrêter  à  l'allé- 
gation de  la  prévenue,  qu'elle  n'a  pris  cette  jeune  fille  que  comme  servante 
et  qu'elle  n'avait  d'autorité  sur  elle  que  relativement  à  l'accomplissement  de 
ses  obligations  de  servante. 

La  jurisprudence  déclare  passible  des  peines  de  l'article  334  toute  personne 
qui,  ayant  sous  sa  direction  une  mineure,  n'exerce  pas  sur  sa  conduite  une 
surveillance  incessante  devant  l'empêcher  d'être  en  butte  à  la  débauche  des 
tiers. 

Rejet  du  pourvoi  de  la  femme  Bidal,  cafetière  à  Chambéry,  contre  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Chambéry,  chambre  correctionnelle,  du  21  janvier  1886, 
qui  l'a  condamnée  à  trois  mois  d'emprisonnement  et  150  francs  d'amende  pour 
excitation  de  mineure  à  la  débauche. 

M.  le  conseiller  Poulet,  rapporteur  ;  M.  Rousselier,  avocat  général,  conclu- 
sions conformes;  plaidant:  M*  Choppart,  avocat.  —  [Gazette  des  Tribunaux, 
du  26  mars  1886.) 


L'ÉCOLE    DES  APPRENTIS  DESSINATEURS-LITHOGRAPHES 

L'école  municipale  d'apprentis  dessinateurs -lithographes  est  aujourd'hui 
complètement  installée  dans  les  locaux  de  la  ville  de  Paris,  4  place  Restaut, 
et  un  certain  nombre  d'apprentis  suivent  ses  cours. 

PRÉSERVATION  CORPORATIVE 

S'il  est  un  fait  tristement  acquis  aujourd'hui,  c'est  qu'à  Paris  surtout  un 
très  grand  nombre  d'ouvriers  forment  de  faux  ménages.  C'est  encore  là  un  des 
résultats  de  l'isolement  du  travailleur.  Qu'il  vive  bien  ou  mal,  nul  n'en 
a  cure,  puisqu'il  n'appartient  pas  à  une  famille  professionnelle.  Compagnons 
de  l'atelier  ou  patrons  se  désintéressent  généralement  d'une  pareille  question. 

Quel  contraste  avec  ce  qui  se  passait  naguère  ! 

Une  des  grandes  préoccupations  de  l'association  de  métiers,  c'était  de  ne 
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compter  que  des  membres  d'une  intégrité  parfaite  au  point  de  vue  de  la  si- 
tuation sociale.  L'honneur  et  la  responsabilité  du  corps  y  étaient  engagés. 

Les  tisserands  d'Issoudun,  pour  ne  citer  qu'un  exemple  entre  mille,  par  un 
article  de  leurs  statuts,  renouvelé  en  1475,  stipulèrent  «  que  nul  n'acquerrait 
la  maîtrise  s'il  n'était  marié  légitimement  ou  dans  l'intention  de  se  marier.  » 

Cette  dernière  partie  de  la  prescription,  d'apparence  quelque  peu  dracon- 
nienne,  garantissait  incontestablement  la  jeunesse  du  métier  contre  les  entraî- 
nements inhérents  à  son  âge. 

Or,  au  témoignage  des  statisticiens  les  moins  suspects  de  cléricalisme,  ce 
sont  les  unions  illégitimes  qui  dans  les  classes  laborieuses,  contribuent  le 
plus  présentement  à  l'accroissement  de  la  criminalité  d'une  part,  de  l'autre  à 
la  décadence  de  l'art  industriel. 

Reconstituons  le  foyer  corporatif,  et  les  artisans  de  la  France  contempo- 
raine y  retrouverons  les  bonnes  vie  et  mœurs  matrimoniales  de  leurs  aînés. 
{La  Corporation,  10  avril  1886.) 


LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 


MEMBRES  ORDINAIRES 

Noms  des  adhérents  :  Présentateurs 

MM.  MM. 

Bonnard,  manufacturier  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise) ....  Linarès 

Kinsbourg,   directeur  de  l'usine  du   Marais   à    Argenteuil 

(Seine-et-Oise) id. 

Troty-Latouche,  manufacturier  à  Rueil  (Seine-et-Oise).  .   .  id. 

Dr  Kerdyk,  à  Amsterdam  (Hollande) Nusse 

Marteau,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  Enfants  à 

Nancy  (Meurthe-et-Moselle) id. 

Renard,  filateur  de  laine  à  Saint-Lubin-les-Joncherets  (Eure- 
et-Loir)   .x Linarès 

Waddington,  manufacturier  à  Saint-Remy-sur-Avre .   ...  id. 

Rollat,   directeur   des  fondrières  de  la   Vieille-Montagne   à 

Bray-et-Lu  (Seine-et-Oise) id. 

Joly  frères  et  Cie,  1,  rue  du  Petit-Pont,  à  Saint-Quentin  .   .  .  Nadeau 

David,  Trouiller  et  Cie,  24,  rue  des  Canonniers,  à  Saint- 
Quentin id. 

Boudoux,  rue  du  Gouvernement,  10,  à  Saint-Quentin.  ...  id. 

Antonin  Proust,  député Nusse 


IMPRIMERIE  CENTRALE  DES  CHEMINS   DE   FER.    —   IMPRIMERIE  CHA1X, 
Rt'K   BERGÈSE,    20.    PARIS,   —   830|-'*> 


ACTES  DE   LA  SOCIETE 


PROCES-VERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA    SOCIÉTÉ 


SÉANCE    EXTRAORDINAIRE 

Du  4  juillet  4886. 

Présidence  de  M.  Léon  Say,  membre  de  l'Académie  française,  sénateur, 
Président  de  la  Société. 

La  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures  a  tenu  dimanche  4  juillet  1886  à  1  h.  1/2, 
au  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  sa  séance  extraordinaire 
(8e  fête  de  l'Enfance  ouvrière)  pour  la  distribution  des  récom- 
penses biennales  décernées  :  1°  aux  institutions  charitables  éta- 
blies dans  l'intérêt  des  enfants  employés  dans  l'industrie;  2°  aux 
industriels;  3°  aux  contremaîtres;  4°  aux  apprentis  et  aux  ou- 
vriers demeurés  chez  leurs  patrons  d'apprentissage. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  qui  avait  été  invité  à  prendre  la 
présidence  en  sa  qualité  de  Président  statutaire  du  Conseil 
d'honneur  de  la  Société  et  qui  Kavait  acceptée,  avait  dû  la 
décliner  au  dernier  moment  par  suite  d'une  indisposition.  M.  le 
Président  du  Conseil  municipal  de  Paris  s'était  également  excusé. 
M.  Léon  Say  avait  à  sa  droite  M.  Léon  Renault,  secrétaire  général 
de  la  Société  ;  à  sa  gauche,  M.  Bérard,  vice-président  de  la 
Société.  A  ses  côtés  avaient  pris  place  MM.  Chaix,  vice-président; 
Roche,  trésorier;  Nusse,  secrétaire;  Turney;  docteur  Perrin,  cen- 
seurs; MM.  Lemoine,  membre  du  Conseil  d'honneur;  M.  !e 
secrétaire  de  la  Chambre  patronale  de  la  Carrosserie,  M.  le  Pré- 
sident delà  Chambre  syndicale  des  Tapissiers;  M.  Linarès,  inspec- 
teur divisionnaire;  M.  Marochetti,  Mme  Saffroy  de  l'inspection 
parisienne;  M.  Dumont,  directeur  des  papeteries  du  Marais; 
M.  Lemaigre,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des  Tapissiers, 
M.  Joret  Desclosières,  membres  de  la  Société,  et  une  foule  de 
notabilités  parisiennes. 

il 
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MM.    Faustin-Hélie,  vice-président;   Mourceau,  membre   du 
Conseil  d'honneur;  Fliche,  secrétaire  du  Comité  des  publications 
Kœchlin,  censeur,    s'étaient   excusés  de   ne  pas   assister   à   la 
séance. 

M.  Léon  Say  a  ouvert  la  séance,  donné  lecture  des  lettres 
d'excuses  de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  et  de  M.  le  Président 
du  Conseil  municipal,  et  prononcé  une  éloquente  allocution 
fréquemment  interrompue  par  les  applaudissements  de  l'audi- 
toire. M.  Léon  Renault,  sénateur,  secrétaire  général,  a,  dans  un 
remarquable  rapport,  exposé  les  travaux  de  la  Société  depuis 
deux  ans. 

M.  Léon  Say  a  donné  la  parole  à  MM.  Bèrard,  vice-président, 
et  Nusse,  secrétaire,  pour  la  lecture  des  diverses  parties  du  pal- 
marès. —  L'exceliente  musique  du  7.4e  de  ligne,  dirigée  par 
M.  J.  Reynaud,  a  exécuté  divers  morceaux  de  son  répertoire. 

La  séance,  qui  a  très  vivement  intéressé  le  public,  a  été  levée 
à  quatre  heures. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Ernest  Nusse. 


ANNEXES 


N°  I.  —  ALLOCUTION  DE  M.  LÉON  SAY 

PRÉSIDENT 

Mesdames,  Messieurs, 
Mes  chers  enfants, 

Nous  avions  espéré  que  le  Président  d'honneur  de  notre 
Société,  M.  le  Ministre  du  Commerce,  M.  Lockroy  pour- 
rait assister  à  cette  séance.  On  prévient,  à  l'instant  même, 
qu'il  est  malheureusement  retenu  chez  lui  par  une  indis- 
position. Nous  le  regrettons  vivement;  mais  s'il  ne  peut 
entendre  le  rapport  de  notre  éminent  secrétaire  général, 
j'espère  qu'il  pourra  le  lire,  nous  le  lui  enverrons  pour 
qia'il  sache  que  notre  Société  n'a  pas  démérité  et  que  la 
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fête  de  cette  année -peut  être  comparée  à  eelie  que  nous 
avons  célébrée  il  y  a  deux  ans.  Notre  Société  fait  tous 
les  jours  de  nouveaux  progrès.  Elle  est  fondée,  vous  le 
savez,  sur  deux  grands  principes  :  d'abord  l'amour  <fe 
l'enfance  ouvrière;  aussi  voyons-nous  avec  la  plus  vive 
satisfaction  que  le  sentiment  de  l'amour  pour  l'enfonce 
ouvrière  se  développe  tous  les  jours  davantage  de  tous 
les  côtés,  nous  recevons  l'aide  de  nouveaux  amis,  les  adhé* 
sionsd'un  grand  nombre  d'industriels,  d'un  grand  nombre 
de  patrons.  Des  hommes  appartenant  à  toutes  les  profes- 
sions viennent  se  joindre  à  elle,  notre  recrutement 
ne  se  ralentit  pas*  Cet  amour  de  Fenfance  ouvrière  est 
bien  naturel,  dans  une  grande  nation  comme'  la<  nôtre; 
où  tout  le  monde  doit  prendre  pour  ainsi  dire  en  main 
les  intérêts  de  la  patrie,  et  où  la  patrie1  doit  préparer 
pour  les  années  futures  une  nouvelle  génération  forte  et 
morale. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  siècles  que  Vauban,  le  grand-  Vau- 
ban,  disait  au  roi  Èouis  XIV:  «On  ne  s'occupe  pas  assez 
du  menu  peuple,  et  c'est  pourtant  le  menu  peuple  qui 
supporte  tout  le  poids  des  impôts  et  qui  rend  les  services 
les  plus  réels  à  la  nation  » .  Vauban  n'était  pas  seulement 
un  grand  génie  militaire,  il  était  aussi  un  grand  démo* 
crate.  Je  ne  parlerai  pas  comme  il  le  faisait  du  menu  peuple: 
car  il  n'y  a  plus  de  menu  peuple  dans  notre  société  dé- 
mocratique :  tout  le  monde,  c'est  le  peuple  ;  le  peuple, 
c'est  tout  le  monde,  mais;  il  y  a  encore  pourtant  toute 
une  population  que  nous  aimons  et  que  j'appellerai  le 
menu  peuple,  menu  par  sa  taille,  le  peuple  des  petits,  le 
pjuple  des-  jeunes*-  ouvriers,  le*  peuple  des  jeunes  filles* 
Eh  bien!  ce  menu  peuple-là1  c'est  aussi  sur- lui  que  la 
patrie  doit  compter  comme  elle  comptait  sur  le  menu 
peuple  de  Vauban.  C'est  sur  ce  gentil  et  menu  peuple 
qu'il    faut    fonder   nos   meilleures   espérances  d'avenir; 
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mais  pour  qu'il  nous  donne  plus  tard  ce  que  nous  aurons 
à  lui  demander,  il  faut  le  protéger  dans  sa  faiblesse,  car 
sa  faiblesse  est  cause  qu'il  peut  être  opprimé,    il  l'a  été 
malheureusement  souvent.  (Applaudissements.) 

Ce  principe  de  l'amour  de  l'enfance  ouvrière,  nous 
cherchons  à  le  développer  et  nous  voyons  avec  plaisir  que 
nous  n'avons  pas  autant  de  peine  à  y  réussir  qu'on  au- 
rait pu  le  croire  ;  et  c'est  un  sentiment  qui  devient  uni- 
versel dans  notre  pays,  dans  la  grande,  dans  la  moyenne 
et  dans  la  petite  industrie.  Mais,  à  ce  sentiment  de 
l'amour  de  l'enfance  ouvrière,  dont  il  vous  a  été  souvent 
parlé  dans  les  réunions  précédentes,  nous  joignons  aussi 
un  profond  amour,  un  grand  amour  de  la  justice  et  de 
la  liberté,  et  c'est  là  notre  second  principe;  nous  som- 
mes des  partisans  de  la  liberté  individuelle.  Nous  ne 
voulons  pas  opprimer  l'industrie,  loin  de  là  :  nous  som- 
mes autorisés  à  dire  bien  haut  que  nous  sommes  les  par- 
tisans de  la  liberté,  puisque  nous  sommes  les  protecteurs 
de  ceux  dont  la  liberté  est  opprimée.  C'est  parce  que 
la  liberté  de  l'enfance  ne  peut  pas  être  garantie  par  l'en- 
fant lui-même  que  nous  protégeons  sa  liberté. 

Nous  sommes  les  défenseurs  de  la  liberté,  et  c'est  la 
raison  qui  nous  fait  agir  comme  nous  le  faisons.  Nous 
sommes  une  simple  Société  privée,  nous  sommes  une 
Société  d'initiative  individuelle. 

Nous  sommes  et  vous  êtes  avec  nous  les  artisans  de 
cette  œuvre  d'initiative  individuelle.  Nous  ne  sommes  pas 
le  Gouvernement,  et  nous  défendons  la  liberté  des  citoyens 
contre  les  entraves  que  d'autres  citoyens  pourraient 
apporter  à  leur  liberté.  Nous  agissons  indépendamment 
et  en  dehors  de  toute  attache  officielle,  et  c'est  là  une  de 
nos  grandes  forces. 

Mais,  en  même  temps  que  nous  défendons  par  notre 
initiative  privée  ces  jeunes  enfants  qui  ne  peuvent  pas 
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protéger  suffisamment  eux-mêmes  leur  liberté,  nous  aidons 
de  tout  notre  pouvoir  le  Gouvernement  dans  l'applica- 
tion des  lois  protectrices  qui  font  partie  aujourd'hui  de 
notre  Gode  national  et  sur  lesquelles  nous  nous  appuyons, 
et  qui  ne  peuvent  avoir  un  résultat  sérieux  et  un  déve- 
loppement utile  qu'à  la  condition  d'être  vivifiées  par 
l'action  de  grandes  Sociétés  privées  comme  la  nôtre  et 
comme  celles  qui  sont  affiliées  à  notre  Société.  A  côté  de 
notre  devoir  nous  reconnaissons  qu'il  y  a  un  devoir  gou- 
vernemental d'initiative  privée.  C'est  par  toutes  ces 
grandes  raisons,  c'est  parce  que  nous  avons  de  l'amour 
pour  l'enfance  ouvrière,  c'est  parce  que  nous  avons  de 
l'amour  pour  la  liberté  des  citoyens,  c'est  parce  que  nous 
associons  nos  efforts  avec  ceux  du  Gouvernement,  que 
nous  sommes  une  grande  chose,  que  nous  ferons  de 
grandes  choses.  Nous  pouvons  bien  le  dire  ;  nous  pou- 
vons l'avouer  maintenant.  Il  ne  faut  pas  être  modeste 
quand  on  fait  le  bien  comme  nous  le  faisons  là,  et  je  suis 
convaincu  que  si  j'avais  eu  une  modestie  hors  de  saison, 
vous  trouveriez  à  la  fin  de  la  séance  que  je  n'aurais  pas 
rendu  une  justice  suffisante  à  nos  collaborateurs  et  à  nos 
amis  ;  car  vous  allez  entendre  tçut  à  l'heure  le  rapport  de 
notre  éminent  secrétaire  général,  et,  quand  vous  l'aurez 
entendu,  vous  serez  bien  obligés  de  reconnaître  que  notre 
Société  a  fait  du  bien  et  qu'elle  en  fait  tous  les  jours. 

C'est  pour  que  vous  puissiez  entendre  ce  rapport  que 
je  donnerai  tout  à  l'heure  la  parole  à  l'honorable  M.  Léon 
Renault.  C'est  ce  rapport  que  nous  communiquerons  à 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  et  lorsque  Je  Gouvernement 
de  la  République  en  aura  pris  connaissance  il  nous  rendra 
la  justice  qui  est  due  aux  efforts  que  nous  avons  faits. 
'Longs  applaudissements.) 
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N°  II.  —  RAPPORT  SUR  LES  TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ 

(1884-1886) 
Par  M.  Léon  RENAULT,  Secrétaire  général. 

Permutez-moi,  — en  commençant  ce  rapport,  destiné  à  nous 
faire  mesurer  Je  chemin  parcouru,  et  les  progrès  accomplis  par 
notre  Association  dans  les  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler, 
—  de  .remercier  cordialement  tous  ceux  qui  ont  îenu  à  honneur 
et  à  joie  de  prendre  part  à  cette  fête  de  l'enfance  ouvrière. 

C'est  la  huitième  fois,  depuis  la  fondation  de  notre  Société, 
qtre  l'occasion  nous  est  offerte  de  récompense)5  publiquement 
les  personnes  qui,  par  leur  sollicitude  pour  les  apprentis,  nous 
ont  aidés  dans  notre  tâche, —  les  .contremaîtres  et  .les  contremaî- 
tresses qui  se  sont  le  plus  distingués  par  leurs  soins  pour  les  enfants 
dont  ils  avaient  la  direction  et  la  surveillance,  —  les  apprentis, 
dont  la  bonne  conduite  et  la  moralité  irréprochables  nous  ont  été 
signalées. 

Il  nous  est  donné  de  constater  que  le  nombre  des  assistants 
à  nos  distribuions  des  prix  a  toujours  été  en  s' accroissant  depuis 
1868,  et  que  l'intérêt  social  de  .notre  œuvre  a  été  chaque  année 
mieux  compris  et  plus  .hautement  apprécié. 

Je  n'ai  point  à  rappeler  l'origine  et  le  but  de  notre  Société. 
Presque  tous  ceux  auxquels  je  m'adresse  sont  ses  actifs  collabo- 
rateurs. Ils  savent  d?où  nous  venons,  où  nous  allons,  à  quelles 
conquêtes  de  la  noble  et  juste  cause  de  l'enfance  ouvrière  nous 
avons  été  mêlés,  quelle  émission  nous  nous  sommes  assignée 
depuis  que  la  loi  de  1874  a  assuré  efficacement  la  protection  de. 
ceux  qui  sont  appelés  à. servir  dans  les  rangs  .de  .la  grande  armée 
du  travail  national. 

Je  dois  me  borner  à  vous  indiquer  les  actes  principaux  par 
lesquels  notre  Société  s'est  efforcée  de  montrer,  pendant  ces  deux 
dernières  années,  sa  fidélité  inébranlable  aux  doctrines  déposées 
dans. son  berceau, par  ses  deux  fondateurs,  J'illustre  M.  Dumas 
et  l'excellent  M.  Bareswil.  Ils  occupent  dans  la  mémoire  des 
hommes  des  places  bien  éloignées  l'une  de  l'autre  ;  'mais  nos 
cœurs  leur  gardent  le  même  rang  :  car  leur  bonté,  leur  passion 
si  vive  et  si  intelligente  pour  l'enfance  ouvrière  les  a  faits  égaux 
dans  le  bien.  N'est-ce  pas  la  plus  noble  et  la  plus  enviable  des 
égalités?  (Applaudissements.) 
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Lorsque  notre  drapeau  est  tombé  des  mains  glacées  par  la 
mort  de  M.  Dumas,  nous  l'avons  relevé  pour  en  confier  la 
garde  à  M.  Léon  Say.  (Applaudissements.)  En  lui,  nous 
n'avons  envisagé  ni  l'économiste  éminent,  ni  l'écrivain,  ni 
l'orateur  auquel  l'Académie  française  allait  ouvrir  ses  portes, 
ni  même  le  patriote  associé  par  M.  Thiers  à  la  grande 
œuvre  de  relèvement  de  la  patrie  et  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique. (Applaudissements.)  Nous  nous  sommes  tournés  vers  lui 
parce  que  c'est  un  ami  dévoué,  convaincu  de  la  jeunesse 
ouvrière,  parce  qu'il  estime  comme  nous  que  dans  une  démo- 
cratie il  convient  de  mettre  les  enfants  du  peuple  au  premier 
rang  des  préoccupations  et  des  tendresses  nationales.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Léon  Say  n'a  pas  hésité  à  accepter  la  lâche  que  nous 
offrions  à  son  patriotisme.  Nous  lui  en  sommes  profondément 
reconnaissants.  Ce  que  nous  avons  pu  faire  depuis  qu'il  préside 
à  nos  travaux  nous  est  et  sera  pour  tous  une  garantie  certaine 
que  l'avenir  de  notre  Association  vaudra  son  passé. 

Presque  au  même  moment  où  notre  nouveau  président  prenait 
place  à  notre  tête,  le  Gouvernement  de  la  République  ouvrait 
une  grande  enquête  sur  les  résultats  obtenus  par  l'application 
en  France  de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  les  modifications  qu'il 
convenait  d'y  introduire,  sur  les  perfectionnements  dont  elle 
était  susceptible. 

Nous  avons  soigneusement  recueilli,  consigné  et  résumé  dans 
notre  Bulletin  les  indications  fournies  par  cette  investiga- 
tion poursuivie  avec  le  concours  de  tous  ceux  qui  sont  char- 
gés d'assurer  l'exécution  de  la  loi  de  1874  ou  soumis  à  ses  pres- 
criptions. —  Nous  avons  cru  devoir  reproduire  complètement 
les  délibérations  émanant  des  chambres  syndicales. 

Elles  se  résument  ;dans  quelques  propositions  sages,  bien 
étudiées  et  d'un  .intérêt  pratique  :  élévation  de  12  à  13  ans 
de  l'âge  de  l'admission  au  travail  manuel;  —  suppression  de 
la  faculté  exceptionnelle  accordée  à  certains  groupes  d'industrie 
d'employer  en  demi-temps  des  enfants  de  10  à  là  ans  ;  — codi- 
fication et  mise  en  accord  des  lois  de  1851,  de  1874  et  de 
1882. 

Notre  Association  consultée  par  le  ministre  a  formulé  ses 
«  desiderata  »  dans  deux  rapports  d'allure  vraiment  magis- 
trale rédigés  par  notre  collègue,  M.   Jules  Fabre,  adjoint  au 
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maire  du  Xe  arrondissement.  Les  Commissions  locales  y  ont 
été  énergiquement  défendues  contre  des  reproches  immérités. 
Le  rôle  si  utile  joué  par  celles  de  Paris  et  de  quelques  autres 
grandes  villes  a  été  mis  dans  le  relief  qui  convenait.  La  néces- 
cité  d'avoir  à  côté  de  l'armée  régulière  des  fonctionnaires  char- 
gés d'assurer  l'exécution  des  lois  défensives  de  l'enfance,  des 
volontaires  de  la  protection,  a  été  énergiquement  affirmée.  N'assu- 
rent-ils pas  par  leur  présence  et  leur  intervention  la  prépondé- 
rancedel'espritqui  vivifie  sur  la  lettre  qui  tue?  (Applaudissements .) 

Le  poignant  problème  des  accidents  de  fabrique  n'a  cessé 
de  tenir  dans  les  recherches  et  dans  les  travaux  de  votre  Asso- 
ciation une  grande  place.  —  Il  se  lie  aux  mesures  de  protection 
physique  et  morale  de  l'enfance  par  plus  d'un  côté  :  car  moins 
expérimenté,  plus  insouciant  du  danger,  l'enfant  est  aussi  le 
plus  exposé  aux  périls  qu'entraîne  un  outillage  industriel  défec- 
tueux. —  Lorsque  la  vie  des  hommes  est  en  jeu,  la  législation 
a  non  seulement  le  droit  mais  le  devoir  d'intervenir.  —  La 
liberté  individuelle  doit  céder  le  pas  à  l'humanité  —  Les  études 
de  M.  Tommy  Martin,  de  M.  Ernest  Thomas,  de  M.  Paul  Bèrard 
ont,  au  double  point  de  vue  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  jeté 
sur  cette  question  des  accidents  de  fabrique  une  vive  lumière. 
M.  Paul  Bèrard  notamment  a  fait  du  décret  du  3  novembre  1882 
un  bien  précieux  commentaire.  Il  a  su  montrer  comment,  grâce 
à  ses  bienfaisantes  dispositions,  les  enfants  étaient  soustraits 
au  travail  des  industries  qui  fonctionnent  en  dégageant  des 
poussières  presque  impalpables  mais  souvent  meurtrières:  la 
fabrication  de  l'os,  de  la  corne  et  de  la  nacre,  —  comment  aussi 
les  mesures  d'aération  et  de  ventilation  que  ce  décret  prescrit 
peuvent  garantir  les  petites  filles  contre  les  dangers  de  l'opéra- 
tion malsaine  du  délisage  du  chiffon. 

Le  récit  qu'a  publié  dans  notre  Bulletin  cet  actif  collègue  de 
son  voyage  aux  verreries  de  Folembray  a  en  même  temps  appris 
à  ceux  qui  l'ont  lu  comment  il  est  possible  d'assurer  l'hygiène, 
la  salubrité,  la  sécurité  du  travail  des  enfants  employés  dans  la 
redoutable  industrie  du  verre. 

L'apprentissage  et  toutes  les  questions  si  complexes  qui  s'y 
rattachent  —  ont  fait  l'objet  de  nombreuses  délibérations  du 
comité  judiciaire  de  notre  Société.  —  Plus  que  jamais  nous 
sommes  convaincus  que  de  la  bonne  organisation  en  France  de 
l'apprentissage  dépendent  la  valeur  individuelle  de  chacun  de  nos 
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ouvriers  et  l'avenir  de  nos  industries  nationales.  —  Aussi  est-ce 
avec  un  vrai  chagrin  que  nous  avons  vu  cesser  le  cours  de 
teinture  des  plumes  fondé  par  la  Chambre  patronale  syndicale 
des  fleurs  et  plumes,  —  et  le  patronage  industriel  du  Havre, 
créé  et  si  longtemps  soutenu  et  dirigé  par  M.  Courché,  dispa- 
raître, faute  d'un  homme  qui  ait  consenti  à  accepter  la  succes- 
sion de  son  fondateur. 

Un  récent  rapport  publié  en  Angleterre  sur  l'ensemble  de 
l'enseignement  technique  en  Europe  contient,  sur  les  progrès 
que  tous  les  peuples  nos  rivaux  industriels  réalisent  en  fait 
d'éducation  et  d'instruction  techniques  de  leurs  ouvriers,  des 
révélations  qui  doivent  nous  inviter  à  ne  tien  négliger  pour  le 
relèvement  et  la  généralisation  de  l'apprentissage  dans  toutes  les 
branches  de  notre  travail. 

La  défense  de  la  moralité  de  l'enfance  ouvrière  est  un  des 
objets  principaux  de  notre  Association.  Ainsi  a-t-elle  entrepris 
au  moyen  de  toutes  les  ressources  dont  elle  dispose  une  active 
et  incessante  campagne  contre  les  étalages  d'écrits,  de  gravures 
ou  de  photographies  obscènes,  qui  se  multiplient  dans  les  grands 
centres  de  population  ;  révoltantes  pour  tous,  ces  exhibitions 
sont  un  vrai  attentat  à  la  pudeur  des  enfants,  des  jeunes  gar- 
çons, des  petites  filles  qui  les  rencontrent  sur  le  chemin  de 
l'école  ou  de  l'atelier.  (Applaudissements  prolongés.) 

Notre  Société  a  reçu  d'un  de  ses  membres  les  plus  dévoués 
M.  Chaix  une  étude  complète  sur  les  effets  de  cette  infection 
morale  de  l'enfance  ouvrière.  Elle  compte  réclamer  du  Gouver- 
nement des  mesures  énergiques  et  efficaces  qui  y  mettent  un 
terme.  —  En  attendant  que  la  loi  intervienne,  elle  a  demandé 
à  M.  le  Préfet  de  police  l'autorisation  de  comprendre  dans  le 
nombre  de  ceux  qu'elle  va  récompenser  aujourd'hui,  outre  les 
gardiens  de  la  paix,  qui  ont  dressé  le  plus  de  procès- verbaux 
contre  le;  surcharges  d'enfants,  les  agents  de  la  police  qui  ont 
le  mieux  travaillé  à  défendre  les  jeunes  ouvriers  contre  les  cor- 
rupteurs de  la  voie  publique.  (Applaudissements.) 

Nous  avons  été  heureux  de  rencontrer  le  puissant  concours 
du  Conseil  municipal  de  Paris  dans  une  autre  parlie  de  notre 
tâche:  celle  qui  consiste  à  écarter  les  filles  mineures  du  service 
des  brasseries,  qui  se  transforment  trop  souvent  en  lieu  de 
débauche,  et  les  petits  enfants  de  cirque  et  de  théâtres  forains, 
où  l'on  brise  leurs  pauvres  et  frêles  petits  corps. 
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11  est  naturel  que  nous  nous  intéressions  à  toutes  les  sociétés, 
filles  ou  sœurs  de  la  nôtre,  qui  tendent  à  protéger  l'enfance 
dans  les  diverses  branches  de  l'industrie  ou  à  aider  à  son  relè- 
vement moral,  quand  elle  a  été  entraînée  à  de  premières  fautes. 
Aussi  notre  Association  s'est-elle  fait  toujours  représenter  aux 
fêtes,  aux  distributions  des  prix  des  premières,  et  a-t-elle  rendu 
exactement  compte  dans  son  Bulletin  des  efforts  qu'accomplissent 
et  des  résultats  qu'obtiennent  les  secondes. 

Parmi  ces  dernières  nous  nous  plaisons  à  vous  signaler  l'éta- 
blissement de  la  rue  Clavel  où  la  Société  protestante  de  répres- 
sion des  enfants  rebelles  place  les  enfants  qui  ne  sont  point 
assez  atteints  moralement  pour  être  envoyés  dans  une  maison 
de  correction,  mais  qui  ont  besoin  d'une  règle  sévère  et  coercitive. 
Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  dans  notre  Bulletin  l'attris- 
tante étude  que  M.  Fliche  a  publiée  sur  la  précocité  des  mal- 
faiteurs et  sur  le  nombre  croissant  de  ces  petits  déserteurs  de 
l'atelier  qui  grossissent  tous  les  ans  à  Paris  l'armée  du  crime 
et  du  vice. 

Mais  si  le  mal  est  grand,  s'il  jaillit  de  sources  multiples,  diffi- 
ciles à  épuiser  et  à  tarir,  il  est  consolant  de  penser  que  les 
bonnes  volontés  pour  le  combattre  sont  chaque  jour  plus  nom- 
breuses, plus  ardentes,  plus  efficaces  dans  leurs  généreux  efforts. 
(Applaudissements.) 

Notre  Association  a  redoublé  d'énergie  dans  l'action  qu'elle 
exerce  en  vue  d'assurer  le  maintien  des  enfants  dans  l'atelier, 
cette  école  du  travail  manuel,  complément  indispensable  de 
l'école  primaire  par  le  respect  imposé  à  tous  des  contrats  trop 
rares  d'apprentissage  :  à  tous,  aux  familles,  aux  patrons  qui 
ont  engagé  l'apprenti,  aussi  bien  qu'à  ceux  chez  lesquels  il  se 
présente  sans  congé  d'acquit. 

Elle  s'est  mise  en  relations  suivies  avec  les  chambres  syndi- 
cales d'ouvriers  et  de  patrons,  et  son  dévoué  secrétaire  M.  Nusse, 
appelé  par  le  Conseil  central  des  chambres  syndicales  patro- 
nales siégeant  rue  Sainte-Croix-de-lanBretonnerie,  a  exposé  les 
vues  de  notre  Société  sur  l'organisation  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel, la  plus  capable  d'attirer,  d'envelopper  et  de  retenir 
toute  l'enfance  ouvrière,  de  la  sauver  des  funestes  conseils 
de  l'oisiveté,  de  l'élever  par  la  plus  efficace  préparation  au  plus 
haut  degré  possible  d'habileté  professionnelle. 

Il  a  su  montrer  qu'il  n'y  avait  jamais  trop  de  leviers,  quand  il 
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s'agissait  de  hausser  Je  niveau  intellectuel,  moral,  technique  de 
millions  d'enfants,  et  qu'il  s'agissait  non  de  choisir  entre  l'école 
professionnelle  et  l'atelier  comme  mode  d'instruction  industrielle, 
mais  de  les  utiliser  Tune  et  l'autre,  et  d'après  la  nature  de  chaque 
industrie,  suivant  qu'elle  procédait  davantage  de  la  précision 
mathématique  et  linéaire  ou  du  goût  et  du  tour  de  main. 

L'école  professionnelle  du  Chemin  de  fer  du  Nord,  celle  des 
ateliers  de  M.  Gérard  sont  d'aussi  excellentes  institutions  que  le 
patronage  industriel  des  tapissiers  de  Paris. 

Il  sort  des  écoles  municipales  professionnelles  de  la  ville  de 
Paris  pour  les  jeunes  lilles  des  ouvrières  achevées  :  ce  qui  n'em- 
pêche pas  qu'elles  ne  trouvent  des  concurrentes  très  expertes 
et  très  habiles  dans  celles  qui  ont  passé  sous  le  patronage  des 
industries  similaires. 

Une  seule  chose  importe  :  créer  toujours,  créer  sans  relâche 
de  nouveaux  foyers  d'éducation,  d'instruction,  de  moralisation. 

Saluons  donc  avec  une  reconnaissance  semblable  et  l'institu- 
tion des  Pupilles  de  la  Ville  de  Paris,  —  bien  qu'il  ne  soit  pas 
encore  possible  de  porter  un  jugement  absolu  sur  les  résultats 
définitifs  de  cette  œuvre  de  bienfaisance,  —  et  le  gardiennat  des 
jeunes  filles,  que  l'Assistance  paternelle  des  fleurs  et  plumes,  qui 
excelle  dans  les  généreuses  et  intelligentes  initiatives,  vient 
d'établir. 

Vous  le  savez  —  car  le  fait  est  notoire  —  l'ancien  patronat 
qui  logeait  et  nourrissait  les  enfants  apprentis,  tend  à  disparaître. 
Pour  les  jeunes  filles  surtout,  cette  institution  avait  de  précieux 
avantages.  Elle  présentait  des  garanties  certaines  de  surveillance 
et  de  discipline.  C'est  en  vue  de  les  retrouver  que  l'Assistance 
paternelle  des  fleurs  et  plumes  a  imaginé  le  gardiennat  destiné 
à  grouper  un  certain  nombre  de  filles  apprenties,  7  ou  8,  sous 
la  direction  d'une  femme  honorable  ;  les  logeant,  les  hébergeant 
et  surveillant  leurs  .allées  et  venues  entre  le  logis  et  l'atelier. 

Il  y  a  là  une  idée  juste  et  pratique.  Il  faut  qu'elle  rayonne 
et  pénètre  dans  les  autres  branches  d'industrie  qui  préparent 
des  ouvrières, 

Notre  Association,  désireuse  de  faciliter  la  tâche  de  tous  ceux 
qui  sont  appelés  par  leurs  fonctions  à  assurer  le  bon  et  complet 
fonctionnement  des  lois  protectrices  de  l'enfance,  a  pu  l'année 
dernière  adresser  à  tous  les  inspecteurs  divisionnaires  et  dépar- 
tementaux de  France  l'excellent  commentaire  de  la  loi  du  19  mars 
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1874  dû  à 'nos  infatigables  collaborateurs  MM.  Nusse  et  Périn. 
Cet  envoi  n'a  fait  que  rendre  plus  cordiaux  nos  rapports  avec 
les  Inspecteurs  dont  le  nombre  vient,  par  un  heureux  remanie- 
ment des  circonscriptions  territoriales,  d'être  élevé  de  15  à  21  : 
ce  qui  facilitera  et  fortifiera  la  surveillance  qui  doit  être  exercée 
dans  l'intérêt  de  l'enfance  ouvrière,  c'est-à-dire  de  l'avenir 
même  du  pays. 

Notre  activité  n'a  d'autre  limite  que  celle  de  nos  ressources. 

Elles  ont  été  restreintes  par  la  décision  du  Conseil  municipal 
qui  l'année  dernière  a  cru  devoir  nous  enlever  la  subvention 
que  nous  recevions  depuis  la  fondation  même  de  notre  Société. 
Mais  nous  avons  lieu  d'espérer  que,  mieux  informés  de  l'utilité 
de  notre  œuvre  et  de  la  modicité  de  nos  revenus;  sollicités 
aussi,  nous  aimons  à  le  croire,  par  le  ministre  qui  devait  nous 
faire  aujourd'hui  l'honneur  de  présider  cette  réunion,  les  repré- 
sentants de  la  Ville  de  Paris  reviendront  sur  une  décision  qui 
nous  a  été  cruelle. 

Avant  de  vous  parler  de  nos  lauréats,  nous  avons  un  devoir 
à  remplir,  il  nous  faut  envoyer  une  dernière  parole  de  recon- 
naissance et  d'adieu  à  ceux  que  nous  avons  perdus  depuis  deux 
ans:  —  à  Marguerin,  l'ancien  directeur  de  l'École  Turgot  qui 
fut  un  admirable  éducateur  de  l'enfance  ;  —  à  Bapterosses,  cet 
apprenti  doué  d'un  véritable  génie  industriel  et  qui,  dans  son 
usine  de  Briare  où  il  occupait  plus  de  deux  mille  ouvriers,  n'a 
point  oublié  une  seule  minuté  les  difficultés  de  ses  débuts,  ses 
premières  déceptions  et  la  joie  de  ses  premiers  succès  (Applau- 
dissements);—  Tresca,  président  après  Dumas  du  conseil  de  l'École 
Centrale,  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué,  —  après  avoir 
suivi  d'expositions  universelles  en  expositions  universelles  les 
progrès  des  industries  rivales  de  la  nôtre,  —  à  doter  notre  pays 
d'écoles  professionnelles  qui  le  missent  en  situation  de  soutenir 
les  luttes  de  l'avenir;  —  Bontemps,  qui  a  introduit  dans  l'art  du 
verrier  tant  d'innovations  aussi  précieuses  pour  l'industrie  que 
protectrices  de  l'hygiène  et  de  l'existence  des  ouvriers  du  verre; 
—  Eugène  Bourdon,  qu'on  avait  si  justement  appelé  le  Cave  de 
la  petite  mécanique  et  qui  vivait  si  modeste  au  sein  de  la  véné- 
ration universelle, 

La  lecture  du  palmarès  vous  apprendra  tout  à  l'heure,  com- 
bien sont  grands  et  divers  les  mérites  que  nous  entendons 
signaler  à  vos  sympathies  et  à  vos  applaudissements. 
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Ces  brèves  et  simples  définitions  vous  en  diront  plus  que  ne 
pourraient  le  faire  tous  les  discours. 

Vous  retrouverez  dans  le  palmarès,  à  côté  de  noms  nouveaux, 
des  institutions  et  des  personnes  familières  déjà  avec  votre 
reconnaissance. 

Je  ne  vous  citerai  que  ceux  dont  les  vertus  ou  les  services 
nous  ont  paru  avoir  un  relief  particulier.  Malgré  leur  modestie 
et  l'ombre  qui  de  leurs  cornettes  descend  et  tombe  sur  toutes 
leurs  bonnes  actions,  je  veux  mettre  en  tête  de  cette  liste  les 
filles  de  la  sagesse.  Il  y  a  deux  ans,  nous  récompensions  les 
soins  qu'elles  donnent  aux  sourds-muets  de  Laon.  Aujourd'hui 
c'est  pour  la  direction  qu'elles  ont  imprimée  à  tous  les  grands 
établissements  hospitaliers  municipaux  d'Angoulême  que  nous 
tenons  à  leur  rendre  hommage. 

Tout  auprès  d'elles  et  parmi  les  institutions  charitables  que 
nous  avons  distinguées,  vous  trouverez  le  Patronage  des  appren- 
tis de  Verdun  et  l'École  industrielle  protestante  de  la  rue  Clavel 
où  M.  le  pasteur  Boursaus  a  déployé  tant  d'art  et  de  patience 
pour  ramener  au  travail  et  au  bien  les  enfants  les  plus  rebelles. 

Parmi  les  industriels,  vous  entendrez  sans  élonnement  nommer: 

—  les  écoles  professionnelles  des  villes  de  Paris  et  de  Marseille; 

—  la  verrerie  de  Follembray;  —  M.  Boileau,  l'excellent  vice-pré- 
sident de  l'Assistance  paternelle  des  fleurs  et  plumes;  —  les 
Chambres  syndicales  de  la  carrosserie  et  des  tapissiers;  —  le  fon- 
dateur du  patronage  de  l'ébénisterie,  M.  Lemoine;  —  M.  Girard, 
le  vaillant  constructeur  de  la  place  Daumesnil,  qui  a  vaincu 
par  son  industrie  la  concurrence  allemande  ;  —  M.  Cendré,  le 
sou  s -directeur  de  la  manufacture  de  faïences  de  Montereau  ;  — 
la  papeterie  Firmin-Didot  ;  —  M.  Thiriez,  le  filateur  de  Lille; 

—  les  frères  Brissonneau,  mécaniciens  à  Nantes. 

Mais  les  chefs  d'industrie  ne  sont  pas,  vous  le  savez,  les 
seuls  qui  soient  distingués  par  nous  dans  l'œuvre  de  justice 
et  de  gratitude  que  nous  nous  efforçons  d'accomplir.  Nous  ne 
pouvons  oublier  ces  contremaîtres,  intermédiaires  entre  le  maître 
de  l'usine  et  les  enfants  qui  viennent  y  faire  leur  apprentissage 
industriel  et  y  essayer  leurs  forces.  Ce  sont  là  les  plus  efficaces 
protecteurs,  les  plus  sûrs  éducateurs  de  l'enfance  ouvrière.  C'est 
d'eux,  de  leur  cœur,  de  leur  intelligence,  de  leur  douceur  et 
de  leur  fermeté  que  dépendent  et  le  sort  actuel  de  l'apprenti  et 
l'avenir  de  l'ouvrier.  (Applaudissements.) 
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Au  nombre  de  ceux  que  nous  appellerons  tout  à  l'heure, 
n'oubliez  pas  de  distinguer,  de  féliciter  par  la  chaleur  de  votre 
accueil  :  —  Vidrine,  celui  qui  dans  l'explosion  d?Eurville  s'est 
jeté  sous  un  flot  de  vapeur  bouillante  pour  fermer  les  robinets 
et  réussir  à  sauver  ainsi  plusieurs  centaines  d'existences 
humaines  (Applaudissements)  ;  Joigner,  qui  depuis  cinquante- 
six  ans,  à  Fougères-sur-Bièvre,  n'a  pas  laissé  se  démentir  un 
seul  instant  sa  sollicitude  pour  les  apprentis  de  la  filature  ;  — 
M.  et  Mme  Barre,  contremaître  et  contremaîtresse  aux  papeteries 
du  Marais  et  de  Sainte-Marie,  dans  le  département  de  Seine-et 
Marne,  qui  pendant  quarante-six  ans  ont  en  commun  surveillé 
avec  une  vigilance  affectueuse  les  petits  ouvriers  et  les  petites 
ouvrières  confiés  à  leurs  soins  (Applaudissements)  ;  —  Camille 
Leroy,  le  doyen  de  l'imprimerie  Belin  à  Saint-Clou  1  et  qui  a 
formé  plus  de  cent  apprentis. 

Parmi  les  enfants  qui  nous  ont  été  indiqués  comme  dignes  de 
récompense,  nous  nous  sommes  attachés  à  choisir  de  préférence 
ceux  qui  ont  été  les  plus  assidus  à  l'atelier  et  à  l'école  et  qui 
ont  le  plus  fidèlement  observé  tous  leurs  devoirs  envers  leur 
famille. 

Me  voici,  Messieurs,  au  terme  de  ce  rapport. 

Vous  m'excuserez  si,  dans  la  première  partie,  j'ai  un  peu  trop 
insisté  sur  l'examen  de  conscience  que  notre  Société  fait  comme 
aujourd'hui  en  public,  tous  les  deux  ans,  avant  de  récompenser 
ceux  qui  se  sont  le  mieux  associés  à  ses  efforts  ou  qui  y  ont 
le  plus  complètement  répondu. 

Si  je  n'y  ai  pas  apporté  l'esprit  de  modestie  qui  conviendrait 
à  cette  sorte  de  confession  publique,  c'est  que  notre  Société 
n'a  \  se  repentir  de  rien  de  ce  qu'elle  a  fait,  et  qu'elle  n'éprouve 
d'autre  regret  que  celui  de  n'avoir  pu  faire  davantage.  (Applau- 
dissements.) 

Lorsque  viendra  l'heure  de  la  9e  fête  de  l'Enfance  ouvrière, 
lorsque  votre  Secrétaire  général  aura  à  vous  exposer  la  marche 
et  l'état  de  votre  Société,  lorsque  devant  vous  il  fera  le  point 
comme  disent  les  navigateurs,  puisse-t-il  apercevoir  et  pouvoir 
vous  signaler  à  l'horizon  des  constellations  nouvelles  dont  l'ap- 
parition prouve  que  le  navire  a  fait  bonne  route  et  grand 
chemin!  (Applaudissements  répétés.) 


—  163  — 

LISTE    DES    RÉCOMPENSES 

DÉCERNÉES 

Eirsr  188  6 


INSTITUTIONS    CHARITABLES 

FONDÉES     DANS     LE     BUT    D'INSTRUIRE,    DE    MORALISE  II,     D'AIDER    LES 
APPRENTIS    (GARÇONS   OU   FILLES). 

Œuvres  de   Patronage,    Orphelinats,    École*   professionnelles, 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 

CHARENTE 

Le  Duc  (Marie-Agnès,  en  religion  sœur  Saint-Médard),  supérieure 
des  filles  de  la  Sagesse,  à  Angoulême. 

Dirige  depuis  22  ans,  avec  une  sollicitude  toute  maternelle, 
TOrphelinat  de  charité  de  jeunes  filles,, créé  en  1854  parla  ville  d' An- 
goulême, et  comptant  80  enfants  de  10  à  18  ans. 

Dirige  avsc  les  mêmes  soins  l'école  annexée  à  l'Orphelinat  et  fré- 
quentée par  323  enfants. 

Exerce  une  attentive  surveillance  sur  la  santé  et  l'hygiène  des 
enfants  de  l'Orphelinat  et  de  l'école  communale. 

Surveille  aussi  la  tenue  des  deux  asiles  de  la  ville  d'Angoulême 
contenant  550  enfants  et  deux  crèches  d'œuvres  privées.  —  (Propo- 
sition de  M.  Jeannin,  Inspecteur  départemental.) 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 

DOUBS 

Association  générale  de  secours  et  de  patronage,  à  Besançon. 

Donne  des  secours  aux  indigents  et  patronne  de  nombreux  enfants 
dont  elle  encourage  les  progrès  par  des  distributions  de  prix  et  des 
récompenses  de  diverse  nature.  —  (Proposition  de  M,  Ernest  Nusoe, 
secrétaire  delà  Société.)  Médaille  de  bronze. 
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LOIR-ET-CHER 

Lesguillon  (Mme),  directrice  de  l'Orphelinat  laïque,  dit  de  l'Hôpital 
général,  à  Blois. 

Dirige  avec  tact  et  intelligence  l'Orphelinat  général,  qui  compte 
40  orphelins  et  40  orphelines.  Les  enfants  qu'elle  élève  donnent 
pleine  satisfaction  aux  instituteurs  et  institutrices.  —  (Proposition 
de  M.  Fâche,  Inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 


LOIRE-INFÉRIEURE 

Livet  (M.),  chef  d'institution  à  Nantes. 

A  débuté  en  1846  par  la  fondation  d'une  petite  école  primaire 
libre,  a  créé  en  1862  une  magnifique  institution,  où  il  ouvre  cinq 
ateliers  professionnels  non  seulement  à  ses  élèves,  mais  encore  à 
15  apprentis  du  dehors.  Mérites  exceptionnels  de  ténacité  et  de  solli- 
citude pour  l'enseignement  des  enfants.  —  (Proposition  de  M .  Landois, 
Inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 


MEUSE 

Patronage  des  apprentis  a  Verdun. 

L'œuvre  a  pour  objet  de  moraliser  les  enfants,  de  les  aider  à 
trouver  un  métier  et  d'assurer  leur  avenir  par  le  travail,  l'économie 
et  une  bonne  conduite.  Les  apprentis  reçoivent  des  secours  matériels; 
en  cas  de  maladie,  ils  ont  les  soins  du  médecin  et  du  pharmacien. 

Visites  mensuelles  des  ateliers.  Distribution  de  récompenses  à  la 
fin  de  Tannée.  Réunions  du  dimanche  qui  les  moralise  et  les  sauve 
des  dangers  du  désœuvrement.  —  (Présentation  de  M.  Délaissement, 
inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 


SEINE 

Société  de  patronage  des  enfants   protestants   insoumis,   rue 
Clavel,  7. 

École  industrielle  pour  le  redressement  moral  des  enfants  insou- 
mis, fondée  en  1878  et  renfermant  40  élèves. 

A  un  atelier  de  cordonnerie   et  envoie  des   apprentis   chez  des 
patrons. 

.  Assure  à  la  fois  l'instruction  primaire,  l'éducation  morale  et  reli- 
gieuse des  enfants  qu'elle  recueille.  Soins  intelligents  et  dévoués 
sous  la  direction  de  M.  le  Pasteur  Boursaus.  —  (Présentation  de 
M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société.)  Médaille  d' argent. 
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Comité    de  patronage  du  xvne  arrondissement  a  la  mairie 
xvne  arrondissement,  Paris. 

Fondé  par  la  27e  Commission  locale  qui,  complétant  le  rôle  que 
la  loi  lui  a  confié,  a  créé  un  patronage  d'apprentis.  Elle  continue 
à  le  soutenir  par  son  appui  moral  et  les  prix  qu'elle  distribue  aux 
enfants.  Institution  récente,  qui  mérite  d'être  encouragée.  —  (Propo- 
sition de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société.) 

Mention  honorable. 


II 
INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES 

INDUSTRIELS  QUI  SE  SIGNALENT  PAR  LEUR  SOLLICITUDE  POUR  LE 
BIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL  DE  LEURS  APPRENTIS  ET  JEUNES 
OUVRIERS.  > 

Première  catégorie  :  Comprenant  les  Manufacturiers  et  Indus- 
triels ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en 
vue  de  faciliter  V apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  V instruc- 
tion, tant  générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien 
que  la  moralité  et  l'avenir  des  Apprentis  et  jeunes  Ouvriers. 

AISNE 

Poilly  de  Brigode  et  de  Fitz  James  (MM.),  propriétaires  de  la 
verrerie  de  Follembray. 

Organisation  partielle  du  soufflage  mécanique  du  verre. 

Enfants  logés,  nourris,  habillés,  instruits. 

Dortoirs,  salle  d'étude,  très  bien  tenus.  Soins  hygiéniques  et 
médicaux.  Surveillance  intelligente.  Jeux  pour  les  enfants  à  l'usine 
même.  Large  rémunération  du  travail.  Grand  établissement.  Exacte 
application  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  le  repos  du  dimanche.  — 
(Proposition  de  M .  Bérard,  vice-président  de  la  Société.) 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 

BOUCHES-DU-RHONE 

Direction  des  écoles  professionnelles  publiques  de  la  ville 
de  Marseille. 

Ecole  professionnelle  de  jeunes  filles,  créée  en  1880,  ateliers 
manuels  des  Chartreux,  de  Meupeuti,  de  la  Belle  de  Mai,  de  la 
Major  et  de  l'école  supérieure.  Enseignement  professionnel  donné  à 
environ  600  enfants  de  12  à  15  ans.  —  (Proposition  de  M.  Lagard, 
inspecteur  divisionnaire.)  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 
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FINISTÈRE 

Heuzé,    Goczy  et  Le  Roux  (MM.),  gérants  de    l'usine    de    la 
Société  linière  du  Finistère,  à  Landerneau. 

Usine  occupant  178  filles  mineures  et  107  enfants.  Organisation 
parfaite.  Institution  alimentaire  fournissant  gratuitement  la  soupe  à 
tous  les  enfants.  Précautions  contre  tous  les  dangers  d'accidents. 
—  (Proposition  de  M.  Landois,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

LOIRET 

Augenault  (M.  Abel),  sculpteur  sur  bois,  à  Orléans. 

Entoure  ses  apprentis  d'une  sollicitude  paternelle  et  veille  à  leur 
bien-être.  A  commencé  comme  petit  ouvrier,  et  est  devenu  patron, 
administrateur  de  la  Caisse  d'épargne  et  fondateur  de  la  Société 
immobilière  qui  a  pour  but  de  développer  l'épargne  en  facilitant 
aux  ouvriers  l'accession  à  la  propriété.  —  (Proposition  de  M.  Tixier, 
inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

MEUSE 

Varin  (M.  Paul),  papeterie  de  Jaud'heurs,  près  Bar-le-Duc. 

Ateliers  modèles.  Participation  aux  bénéfices.  Réfectoire  et  caisse 
de  secours  pour  les  ouvriers.  A  contribué  dans  une  large  proportion 
à  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  communal  et  d'une  salle 
d'asile.  —  (Proposition  de  M.  Chocmel,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

MORBIHAN 

Trottier  (M.  Jules),  administrateur  délégué  des  forges  d'Hen- 
nebont,  à  Lachrist  et  Kerglaw. 

Usines  occupant  70  enfants  et  filles  mineures.  Écoles  privées  fondées 
en  1863,  cédées  à  l'Etat  en  1883,  mais  l'usine  continue  à  fournir  les 
locaux  pour  l'école  et  le  logement  des  maîtres.  Salle  d'asile  pour 
tous  les  enfants  d'ouvriers  entretenue  aux  frais  de  la  Société.  Assu- 
rance gratuite  contre  les  accidents.  Caisse  de  secours  transformée 
depuis  décembre  1885  en  caisse  de  retraite.  —  (Proposition  de  M.  Lan- 
dais, inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 
i 

PAS-DE-CALAIS 

Luglien-Leroy  (M.),  filateur  de  laine,   à  Boubers-sur-Canche, 
près  Frévent. 

A  créé  en  octobre  1872  deux  écoles  pour  filles  et  garçons,  exer- 
cices de  gymnastique  pour  les  garçons  et  les  éléments  de  mouve- 
ment d'assouplissement,  pour  les  filles  des  leçons  de  couture,  de 
chant,  sous  la  direction  de  la  fille  aînée  de  M.  Luglien-Leroy.  Très 
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exigeant  pour  la  moralité  de  ses  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Que- 
roy,  inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

SEINE 

Boileau  (M.  Frédéric),  vice-président  de  l'Assistance  paternelle 
aux  enfants  employés  dans  les  fabriques  de  fleurs  et  plumes. 
Dirige,  avec  un  absolu  dévouement,  les  cours  gratuits  que  la 
Société  a  institués  pour  toutes  les  ouvrières  et  apprenties  de  la 
corporation.  Consacre,  depuis  plusieurs  années,  tous  ses  dimanches 
à  cette  fondation.  —(  Proposition  de  M.  Turney,  membre  de  la  Société.) 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance . 

Garriot  (M.),  directeur   de  l'enseignement  primaire  de  la  ville 

de  Paris. 

Création  d'écoles  professionnelles,  spécialement  pour  les  filles.  — 
(Proposition  de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Chambre  syndicale  patronale  de  la  carrosserie,  76,  boulevard 

de  Courcelles,  à  Paris. 

Application  de  la  géométrie  descriptive  à  la  construction,  de  la 
statique  et  de  la  mécanique  au  montage  des  voilures.  Création  de 
concours  sur  l'ensemble  de  la  voiture  ayant  pour  but  de  former  les 
menuisiers  et  les  monteurs  à  savoir  la  synthèse  de  la  construction 
et  à  ne  pas  être  des  spécialistes.  —  (Proposition  de  M.  Ernest  Nusse, 
secrétaire  de  la  Société.)    Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Chambre  syndicale  de  la.  Confection  et  Couture  pour  dames  et 
enfants,  10,  rue  de  Lancry,  à  Paris. 

Création  en  1884  d'un  cours  de  coupe.  80  élèves.  Organisation  de 
prix  pour  les  plus  méritants.  —  (Proposition  de  M.  Ernest  Nusse, 
secrétaire  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Chambre  syndicale  des  Tapissiers  de  Paris. 

A  créé  des  concours  d'apprentis  en  1872,  portant  à  la  fois  sur 
l'instruction  primaire  et  la  fabrication  industrielle.  Développement 
du  système  de  l'apprentissage  à  l'atelier.  Cours  supérieur  pour  les 
jeunes  gens  sortant  d'apprentissage.  —  (Proposition  de  M.  Ernest 
Nusse,  secrétaire  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

Gérard  (M.),  constructeur  mécanicien,  place  Daumesnil,3,à  Paris. 
Réalisant  le  programme  de  la  Chambre  des  Constructeurs-Méca- 
niciens, M.  Gérard  a  fondé  dans  ses  ateliers  une  véritable  école  de 
construction  de  l'outillage  mécanique  destiné  à  travailler  le  bois. 
70  apprentis.  M.  Gérard  a  sauvé  son  industrie  de  la  concurrence 
allemande.  —  (Proposition  de  M,  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la 
Société.)  Médaille  d'argent 

Huthwohl  (M.),  secrétaire  du  Comité  de  patronage  des  apprentis 

tapissiers,  129,  rue  Montmartre. 

Grano"  dévouement  à  leur  instruction.  (Proposition  de  M.  Nusse, 
secrétaire  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 
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LEMOLNE(M.Henri),  fabricant  d'ébénisterie,  17;  rue  des  Tournelles, 
Paris. 

A  fondé  et  fait  progresser  le  patronage  de   l'ébénisterie,  devenu 
sous  son  habile  direction  l'un   des   plus   importants  et  des   plus 
prospères  de  Paris.  —  (Proposition  de  M.  Ernest  Nasse,  secrétaire  de 
la  Société.) 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 


SEINE-ET-MARNE 

Cendré  (M.),  directeur  de  la  manufacture  de  faïences,  à  Mon- 
tereau. 

A  fondé  et  entretient  deux  écoles  dans  l'intérieur  de  rétablisse- 
ment, une  pour  les  garçons  et  une  pour  les  filles.  Elles  sont  fréquen- 
tées exactement  par  50' enfants  de  12  à  15  ans.  A  établi  également 
une  société  de  secours  mutuels,  une  caisse  de  retraite  et  une 
d'assurance  contre  les  accidents.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  ins- 
pecteur divisionnaire.)        Mention  spéciale  de  reconnaissance . 


Deuxième  catégorie  :  Comprenant  les  industriels  qui,  sans  avoir 
créé  d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait 
remarquer  par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  V égard 
des  apprentis  ou  jeunes  ouvriers. 

COTES-DU-NORD 

Hernot  fils  (M.),  sculpteur  à  Lannion. 

Associé  de  son  père.  Dirige  spécialement  les  ateliers  de  sculpture 
sur  pierre.  Ancien  élève  de  l'école  des  beaux-arts,  fait  aux  appren- 
tis un  cours  de  dessin  et  leur  témoigne  une  vive  sollicitude.  — 
(Proposition  de  M.  Landois,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  honorable. 

DEUX-SÈVRES 

Pairault  (M.  Louis),  sculpteur  ornemaniste,  statuaire  à  Niort. 

A  créé  en  1870  un  atelier  qui  est  un  modèle  du  genre.  Sollicitude 
remarquable  pour  les  apprentis  que  le  patron  forme  personnellement, 
et  qu'il  rétribue  après  le  1er  trimestre.  Cours  de  modelage.  (Propo- 
sition de  M.  Largeau,  inspecteur  départemental.)      Médaille  d'argent. 
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EURE-ET-LOIR 

Graxndvincent  (M.  Emile),  directeur  delà  papeterie  Firmin-Didot, 
à  Sorel -Mousse). 

Entré  en  qualité  de  simple  ouvrier  dans  les  usines  de  M.  Firmin- 
Didot,  après  avoir  passé  par  tous  les  emplois  secondaires,  est  arrivé 
par  son  mérite  et  sa  conduite  à  la  situation  importante  de  Direc- 
teur et  Conseiller  municipal,  puis  maire  de  sa  commune.  Témoigne 
aux  enfants  la  plus  vive  sollicitude.  (Proposition  de  M.  Mauger,  ins- 
pecteur départemental.) 
Médaille  de  Vermeil  etmention  spéciale  de  reconnaissance. 


LOIRET 

Fleury  (M.  Victor),  libraire,  à  Orléans. 

S'est  toujours  fait  remarquer  par  une  sollicitude  personnelle  et 
attentive  pour  ses  apprentis  et  jeunes  ouvriers.  Peu  aisé,  chargé  de 
famille,  il  a  pris  plusieurs  fo:s  chez  lui  des  enfants  restés  orphelins, 
les  a  élevés  et  en  a  fait  de  bons  et  honnêtes  ouvriers.  —  (Proposition 
de  M.  Fâche,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 


LOIR-ET-CHER 

Reaufils  (M.  Aristide),  fabricant  de  chaussures,  à  Rlois. 

Se"  fait  remarquer  par  sa  sollicitude  pour  ses  appuentis.  —  (Propo- 
sition de  M.  Fâche,  inspecteiP  divisionnaire.)       Mention  honorable. 

Poulain  fils  (M.),  fabricant  de  chocolat,  à  Rlois. 

S'occupe  avec  beaucoup  de  soin  des  enfants  qu'on  lui  confie.  (Pro- 
position de  M.  Fâche,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  honorable. 

Rousset  frères  (MM.),  fabricants  de  chaussures,  à  Rlois. 

Sollicitude  rare  pour  les  apprentis.  Excellente  direction.  Surveil- 
lance attentive.  —  (Proposition  de  M.  Fâche,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 


NORD 

Thiriez  père  et  fils  (MM.),,  filateurs  de  coton,  à  Lille. 

Déjà  récompensés  par  la  Société,  il  y  a  vingt  ans.  Depuis  lors, 
leur  sollicitude  pour  les  enfants  s'est  accrue  détour  en  jour.  Excel- 
lents soins  donnés  aux  apprentis  et  filles  mineures.  —  (Proposition 
de  M.Arnold,  inspecteur  départemental.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 


—  170  — 

PYRÉNÉES-ORIENTALES 

Bardou  (M.  Job-Pierre),  directeur  de  la  fabrique  de  papier  à  ciga- 
•  rettes,  à  Perpignan. 

Est  à  la  tête  d'un  personnel  considérable,  qu'il  dirige  avec  beau- 
coup d'intelligence  et  d'activité.  Distribue  aux  plus  méritants  des 
livrets  de  25  francs.  Stricte  observation  de  la  loi  de  1874.  (Proposi- 
tion de  M.  Rey,  inspecteur  départemental.)        Médaille  de  bronze. 

SEINE 

Barat  (M.),  fabricant  de  robinets  en  cuivre,  rue  Saint-Jacques, 
350,  à  Paris. 

A  formé  plus  de  40  apprentis.  Veille  avec  sollicitude  sur  leur 
moralité,  leur  bien-être  et  leur  avenir.  —  (Proposition  de  l'inspection 
de  la  Heine.)  Médaille  de  bronze. 

Delaunay  (Mœe),  couturière,  rue  Godot-de-Mauroi,  49,  à  Paris. 

Occupe  depuis  des  années  un  grand  nombre  d'apprenties,  qu'elle 
suit  pendant  toute  leur  vie.  Soins  matériels  et  moraux.  —  (Proposition 
de  l'inspection  de  la  Seine.)  Mention  honorable. 

Fransiolli  (Mme),  couturière,  rue  Mogador,  8,  à  Paris. 

Occupe  de  nombreuses  apprenties;  veille  dans  leur  intérêt  à  l'aé- 
ration et  au  bon  aménagement  de  son  atelier;  les  soigne  avec  le 
plus  grand  dévouement  quand  elles  sont  malades.  —  (Proposition  de 
l'inspection  de  la  Seine.)  Mention  honorable. 

Guyot   (Mme),    brunisseuse,    rue    du  Pont-aux-Choux,    22,    à 
Paris. 

Dirige  depuis  vingt  ans,  rue  du  Pont-aux-Choux,  22,  un  atelier 
de  brunisseuses  dans  lequel  elle  occupe,  en  moyenne,  15  ou  16  jeu- 
nes filles.  Les  quelques  ouvrières  qu'elle  occupe  en  plus  sont  toutes, 
et  obligatoirement,  d'anciennes  apprenties  de  la  maison.  Ces  jeunes 
filles  sont,  sous  tous  les  rapports,  l'objet  d'une  surveillance  très 
méritante.  —  (Proposition  de  M.  le  Dr  Perrin,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

Lepetit   (M.),  fabricant  de  jumelles,  rue  d'Angoulême,  61,  à 
Paris. 

Simple  ouvrier,  a  créé  un  atelier  en  1870.  Se  fait  remarquer  par 
l'attention,  et  les  soins  vigilants  qu'il  apporte  à  l'instruction  de  ses 
apprentis,  tous  munis  du  certificat  d'étude.  —  (Proposition  de  la  49e 
Commission  locale.)  Médaille  de  bronze. 

Ott  (M.),   président  de  la   Commission  locale  du  XIVe  arron- 
dissement, à  Paris. 

S'intéresse  beaucoup  aux  apprentis  de  sa  circonscription.  Délivre 
chaque  année  des  livrets  de  caisse  d'épargne  aux  plus  méritants.  — 
(Proposition  de  l'inspection  de  la  Seine.)  Médaille  de  bronze. 
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Thuot  (Mme),  brunisseuse,  ruo  de  Bretagne,  8,  à  Paris. 

Occupe  constamment  4  à  6  apprenties,  se  montre  envers  elles 
d'un  dévouement  au-dessus  de  tout  éloge.  Elle  garde  en  ce  moment 
une  apprentie  abandonnée  par  sa  famille  et  compte  en  faire  une 
bonne  ouvrière.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Mention  honorable. 

Vieillemard  et  ses  fils  (MM.),  imprimeurs,  boulevard  Port-Roval, 
97,  à  Paris. 

Grande  sollicitude  pour  les  apprentis.  Ont  Institué  des  livrets  de 
caisse  d'épargne  en  leur  faveur.  —  (Proposition  de  l'inspection  de  la 
Seine.)  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 


Troisième  catégorie  :  Comjwenant  les  industriels  et  patrons  chez 
lesquels  le  contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
efficacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  solli- 
citude au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers. 


COTES-DU-NORD 

Hernot  (M.  Yves),  exploitation  de  carrières  de  granit  et  sculpture 
sur  pierres,  à  Lannion. 

Usine  occupant  20  apprentis  sculpteurs  et  leur  donnant  dès  leur 
arrivée  un  salaire  égal  au  tiers  de  la  journée  d'ouvrier.  Sollicitude 
particulière  à  l'égard  des  enfants.  Parfaite  exécution  de  la  loi  de  1874. 
Cours  de  dessin  pour  les  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Landois, 
inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 

EURE 

Maréchal  (M.)?  fabricant  de  peignes  en  corne,  à  Evry. 

Force  motrice  louée  à  60  ateliers  de  famille  travaillant  la  corne. 
Dans  chaque  atelier,  aspirateur  de  poussière  mis  en  mouvement  par 
le  moteur.  (Décret  du  3  novembre  1882.)  —  (Proposition  de  M.  Biaise, 
inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 


EURE-ET-LOIR 

Grillon  (M.  Pierre),  fabricant  de  bonnets  de  lingerie,  à  Givry. 

M.  Grillon  occupe  12  jeunes  filles,  dont  10  mineures.  Elles  ont 
toutes  fait  leur  apprentissage  chez  lui;  il  les  considère  comme  ses 
enfants  et  veille  avec  sollicitude  sur  leur  conduite.  Scrupuleux  obser- 
vateur de  la  loi  de  1874.  —  (Proposition  de  M.  Lombard,  inspecteur 
départemental.)  Médaille  d'argent. 
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LOIRET 

Gillet  frères  (MM.),  directeurs  des  Docks,  à  Montargis. 

Soins  particuliers  aux  apprentis.  Tous  les  appareils  mus  par 
la  vapeur  sont  munis  d'appareils  protecteurs.  —  (Proposition  de 
M.  Fâche,  inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 

LOIRE-INFÉRIEURE 

Brissonneau   frères  et   Gie  (MM.),  constructeurs-mécaniciens,  à 

Nantes. 

Établissement  de  premier  ordre.  Parfaite  exécution  de  la  loi  de 
1874.  Cours  de  dessin  appliqué  à  la  mécanique  pour  les  apprentis. 
Caisse  de  secours.  —  (Proposition  de  M.  Landois,  inspecteur  division- 
naire.)       Rappel  de  mention  spéciale  de  reconnaissance. 

MEUSE 

Cloquemain  (M.),  fabricant  de  tricots  de  coton,  à  Rar-le-Duc. 

Il  fait  rigoureusement  observer  la  loi  de  1874.  'Chercheur  infa- 
tigable, sans  cesse  préoccupé  d'assurer  la  plus  grande  somme  de 
bien-être  possible  à  ses  ouvriers  et  à  ses  apprentis.  —  (Proposition 
de  M.  Chocmel,  inspecteur  divisionnaire.)         Mention  honorable. 

OISE 

Cléretet  et  Fortin  (MM.),  fabricants  de  boutons  de  nacre,  à 
Reauvais. 

Emploient  beaucoup  d'enfants  de  l'Assistance  publique.  Engre- 
nages et  arbres  de  couche  enveloppés  d'engins  préservateurs.  Aspi- 
rateurs à  poussières  à  chacun  des  tours  pour  l'exécution  du  décret 
du  3  novembre  1882.  —  (Proposition  de  M.  Biaise,  inspecteur  divi- 
sionnaire.) Médaille  de  bronze. 

VENDÉE 

Gandriau  fils  (M.),  fabricant  de  chapeaux  de  laine,  à  Fontenay 
le-Comte. 

Industrie  créée  en  1765  par  son  arrière-grand-père.  Occupe  en- 
fants et  filles  mineures.  Précautions  multiples  contre  les  accidents. 
Sollicitude  remarquable  pour  la  jeunesse.  Scrupuleuse  exécution  de 
la  loi  de  1874.  —  (Proposition  de  M.  Landois,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  de  bronze. 

Quatrième  catégorie  :  Comprenant  les  personnes  et  Associations 
étrangères  à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pour  V enfance  et 
la  jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  industriels  comme 
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auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis  cm 
apprenties. 

AISNE 

Féry  (M.  Jean-Bap liste),  école  Saint-Jean,  à  Saint- Quentin. 

Dirige  à  la  Société  industrielle  un  cours  suivi  par  120  enfants. 
Instituteur  depuis  25  ans.  Tout  le  monde  rend  hommage  à  son  mé- 
rite. —  (Proposition  de  M.  Nadeau,  inspecteur  divisionnaire  ) 

Médaille  d'argent. 

AUBE 

Petit  (M.),  instituteur  public,  à  Troyes. 

Dirige  avec  un  succès  rare  une  classe  fréquentée  par  50  à  60  en- 
fants. Veille  avec  un  soin  scrupuleux  à  ce  que  tous  se  rendent  au 
cours.  S'est  dévoué  à  la  Société  de  protection  de  Fenfance  ouvrière 
de  Troyes  dont  il  est  le  secrétaire.  —(Proposition  de  M.  Bernot,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

CHARENTE 

Plotz  (MUe),  institutrice,  à  Angoulême. 

Soins  intelligents  et  dévoués  prodigués  aux  apprenties  auxquelles 
elle  fait  la  classe  dans  l'école  libre  de  la  Papeterie  coopérative  d' An- 
goulême Laroche-Joubert  et  Cie,  fondée  depuis  plus  de  30  ans.  —  (Pro- 
position de  M.  Jeannin,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

CHER 

Vincent  (M.  Charles),  instituteur  aux  usines  et  hauts  fourneaux 

de  Mazières,  près  Bourges. 

Dirige  depuis  15  ans  l'école  des  apprentis  attachés  à  l'usine.  S'oc- 
cupe avec  beaucoup  de  zèle  de  ses  élèves  qui  trouvent  en  lui  un 
véritable  père  et  dont  plusieurs  ont  obtenu  le  certificat  d'études. 
—  (Proposition  de  M.  Fâche,  inspecteur  divionnaire.) 

Médaille  de  bronze. 

HAUTE-SAONE 

Pochard  (M.  Louis),  instituteur  retraité,  à  Héricourt. 

Instituteur  oublie  de  1830  à  1879.  Dirige  l'école  fondée  par  les 
maisons  Méquillet,  Noblot  et  Cie,  Bretiguier  et  fils,  Schvvob  frères. 
7  de  ses  élèves  ont  déjà  obtenu  le  certificat  d'études  et  il  en  pré- 
sente 3  cette  année.  —  (Proposition  de  M.  Marteau,  inspecteur  division- 
naire.) Médaille  de  bronze. 

NORD 

Herle.vi  (M.  Adolphe);  instituteur  public,  à  Sars-Poteries. 

Direction  morale  et  intellectuelle  du  cours  d'apprentis  aux  Verre- 
ries réunies  de  Sars-Poteries.  15  certificats  d'instruction.  49  livrets  de 
caisse  d'épargne  formant  une  somme  d'environ  104  francs.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Delattre,  inspecteur  divisionnaire.)   Médaille  de  bronze. 
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Josse  (Mlle),  institutrice  publique,  à  Sars-Poteries. 

Même  intelligente  direction  que  le  précédent  dans  les  écoles  d'ap- 
prentis de  Sars-Poteries.  —  (Proposition  de  M.  Delattre,  inspecteur  divi- 
sionnaire.) Médaille  de  bronze. 

OISE 

Gouzon  (Mme  Zozine),  religieuse  de  Saint-Joseph  deCluny,  directrice 
de  l'atelier  de  montage  des  brosses  de  la  maison  A.  Dupont  et 
Cie,  à  Hanvoile. 

Dirige  depuis  32  ans  le  montage  des  brosses  dans  l'usine  de  M.  Du- 
pont. A  introduit  le  travail  de  la  brosserie  à  Hanvoile  avec  quelques 
ouvrières  seulement  et  en  dirige  aujourd'hui  150.  Par  une  direction 
bienveillante  et  intelligente,  par  le  soin  avec  lequel  elle  s'occupe  des 
jeunes  apprenties,  Mme  Gouzon  a  contribué  puissamment  à  assurer 
l'aisance  dans  la  populationetàlamoraliser.  —  (Proposition  de  M.  Wallet, 
inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Roisse  (M.  Arcade),  instituteur  public,  à  Voisinlieu,  par 
Beauvais. 

Dirige  avec  beaucoup  de  zèle  l'école  mixte  d'apprentis  annexée 
à   l'établissement  industriel  de   MM.  Dupont  et   Gie   à  Beauvais. 

Excellent  maître,  a  fait  obtenir  à  ses  élèves  plusieurs  certificats 
d'études.  —  (Proposition  de  M.  Wallet,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 

SEINE 

Deffiez  (M.),  membre  de  la  Commission  locale  du  Ve  arron- 
dissement, à  Paris. 

Remplit  son  mandat  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  dévouement. 
—  (Proposition  de  l'inspection  de  la  Seine.)     Médaille  de  bronze. 

Féty  (M.),  secrétaire  général  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière  de 
la  Carrosserie,  à  Paris. 

Dirige  ,avec  la  plus  haute  compétence  et  le  dévouement  le  plus 
absolu  l'Ecole  professionnelle  ouvrière  de  la  Carrosserie. — (Proposi- 
tion de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

Joly  (M.  Edouard),  directeur  de  l'école  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  mécaniciens,  204,  avenue  du  Maine,  à  Paris. 

A  su  faire  faire  de  tels  progrès  à  ses  élèves  que  le  jury  de  l'ex- 
position du  travail  a  décerné  à  l'École  des  ouvriers  mécaniciens  deux 
médailles  d'or  en  4885.  —  (Proposition  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  mécaniciens.)  Médaille  d'argent. 

SOMME 

Barbier  (M.),  instituteur,  à  Abbeville. 

Fait  des  cours  publics  aux  apprentis.  (Proposition  de  M.  Le  Cous- 
tellier,  membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 
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Macque  (M.),  instituteur,  à  Abbeville. 

Seconde  les  efforts  du  précédent.  (Proposition  de  M.  Le  Coustellier, 
membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

III 
CONTREMAITRES    OU    CONTREMAITRESSES 

QUI  FONT  PREUVE  A  UN  HAUT  DEGRÉ  D'INTELLIGENCE  ET  DE 

DÉVOUEMENT  ENVERS  LES  ENFANTS  Qu'lLS  SURVEILLENT  ET  AUXQUELS 

ILS  SONT  CHARGÉS  D'APPRENDRE  LEUR  MÉTIER 

AISNE 

Cormont  (Mlle  Pauline),  contremaîtresse  chez  MM.Boudoux  frères 
—  Broderie  mécanique  à  Saint-Quentin. 

Conduite  exemplaire;  vient  en  aide  à  ses  sœurs,  dont  une  est 
veuve  avec  un  enfant.  A  formé  30  à  40  apprenties.  —  (Proposition  de 
M.  Nadeau,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

Lejeune   (Mlle   Célina),    contremaîtresse    chez  les    filles   de  la 
Sagesse,  à  Laon. 

Sourde-muette;  s'occupe  avec  soin  des  apprenties.  —  (Proposition 
de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société.)    Mention  honorable. 

Lemaire  (M.  JL-B.),  contremaître  chez   MM.  Joly   frères   et  Cie 
de  Saint- Quentin. 

Ancien  apprenti:  ouvrier  dans  la  maison  depuis  52  ans.  (Propo- 
sition de  M.  Nadeau,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 

Potentier    (M.    Auguste),   contremaître   chez  M.  Cliff,  Apprêt, 
blanchiment  de  tissus  et  fabrique  de  tulle,  à  Saint-Quentin. 

S'occupe  des  apprenties  avec  dévouement  et  intelligence;  longs 
services  chez  le  même  patron.  —  (Proposition  de  M.  Nadeau,  inspec- 
teur divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 

Poulet  (Mlle  Marie),  contremaîtresse  chez  les  filles  de  la  Sagesse,  à 
Laon. 

Sourde-muette;  initie,  avec  le  plus  grand  zèle,  les  apprenties  à 
la  broderie  soie  et  or,  plate  et  en  relief.  —  (Proposition  de  M.  Ernest 
Nusse,  secrétaire  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

ARDÈCHE 

Dussert  (Mme  Adeline),  contremaîtresse  à  la  papeterie  Ganson  et 
Montgolfier,  à  Vidalon-lez-Annonay. 

Surveille  70  apprenties  et  exerce  sur  elles  une  excellente  influence 
morale.  —  (Proposition  de  M.  Barrai,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  de  bronze. 
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Freydier  (M.  Emile),  contremaître  chez  Mme  VveBlanchon,  filature 
et  moulinage  de  soie,  à  Flaviac. 

29  ans  d'excellents  services  ;  a  formé  tous  les  apprentis  qui  sont 
entrés  dans  la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Barrai.) 

Médaille  d'argent. 

AUBE 

Gommeret    (M.    François),   contremaître   chez    MM.    Poron   et 
Mortiers,  iilateurs,  à  Troyes. 

S'occupe  des  apprentis  d'une  manière  particulière  et  avec  la  plu> 
grande  sollicitude.  —  (Proposition  de  M.  Bernot,  memb?*e  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 

CHARENTE 

Maget  (Mme  Vve),  contremaîtresse  chez  MM.  Laroche-Joubert  et 
Cie,  papeterie  coopérative,  à  Àngoulême. 

Très  bonne  contremaîtresse,  a  formé  un  nombre  considérable 
d'apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Jeannin,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent. 

COTE-D'OR 

Magnin  (M.  Léon),  contremaître  chez  MM.  de  Montgolfier  père  et 
fils,  papeterie  de  Fontenay-lez-Moiitbard. 

36  ans  de  bons  et  loyaux  services.  Excellent  contremaître,  se  dis- 
tingue par  sa  sollicitude  pour  les  apprentis  et  les  jeunes  ouvriers. 
—  (Proposition  de  M.  Pétry,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

DEUX-SÈVRES 

Chambyse  (M.  Louis),  contremaître  chez  M.  Mercier,  imprimeur 
à  Niort. 

Conduite  exemplaire  sous  tous  les  rapports;  42  ans  de  service; 
s'occupe  spécialement  des  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Largeau, 
inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Gaillard  (Mlle  Berthe),  contremaîtresse  chez  M.  Noirot,  gantier, 
à  Niort. 

A  débuté  comme  apprentie  dans  la  maison;  a  formé  environ  60 
apprenties;  conduite,  travail  et  moralité  irréprochables.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Largeau.)  Médaille  d'argent. 
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EURE 

Barbey  (M.  Victor),   contremaître  à  l'imprimerie  de  l'Eure,  à 
Evreux. 

Entré  à  l'imprimerie,  lors  de  sa  fondation  en  1881;  n'a  depuis 
lors  donné  que  de  bons  exemples  aux  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  Léon  Petit,  membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Béranger  (M.  Alexis),  contremaître  à  l'usine  de  Navarre,  fonde- 
rie, laminoirs  et  articles  de  quincaillerie. 

41  ans  d'excellents  services;  vigilance  rare  avec  les  apprentis.  — 
(Proposition  de  M.  Léon  Petit.)  Médaille  d'argent. 

Deverre  (M.  Charles),  contremaître  à  l'usine  de  Navarre. 

Conduite,  caractère,  honorabilité.  S'occupe  avec  soin  de  quelques 
apprentis  qui  lui  sont  confiés.    —  (Proposition  de  M.  Léon  Petit.) 

Médaille  de  bronze. 

EURE-ET-LOIR 

Blanche  (M.  Alexandre),  contremaître  chez  M.  Gouhier,  impri- 
meur, à  Nogent-le-Rotrou. 

Joint  à  son  travail  personnel  la  surveillance  des  apprentis;  contre- 
maître très  capable.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard,  inspecteur  départe- 
mental) Mention  honorable. 

Desgorces  (M.  Arsène),  contremaître  chez  MM.  Brault,  Teisset  et 
Gillet,  ingénieurs-constructeurs,  à  Chartres. 

Recommandable  à  tous  égards.  —  (Proposition  de  M.  Séreau,  inspec- 
teur départemental.)  Mention  honorable. 

Fontaine  (MlleAngèle),  contremaîtresse  à  l'ouvroir  Saint-Joseph, 

à  Nogent-le-Rotrou. 

S'occupe  spécialement  des  apprenties  et  en  a  formé  environ  130. 
Surveillance  active  et  bienveillante  à  la  fois.  Aimée  et  estimée  de 
tous.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard,  inspecteur  départemental.) 

*•  Médaille  d'argent 

Gougis  (M.  Gustave),  contremaître  chez  MM.  Brault,  Teisset  et 

Gillet. 

Bon  contremaître,  a  débuté  comme  apprenti  dans  la  maison. 
(Proposition  de  M.  Séreau,  inspecteur  départemental). 

Mention  honorable. 

Letartre  fils  (M.),  contremaître  à  l'usine  de  M.  Firmin-Didot,  à 
Sorel-Moussel 

S'occupe  avec  le  plus  grand  zèle  des  apprentis.  En  a  formé  120. 
Actif;  intelligent;  excellente  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Manger 
inspecteur  départemental .)  Médaille  d'argent. 


—  178  — 

Martin  (M.  Emile),  contremaître  chez  M.  Baudet,  fabricant  de 
chaînes,  Châteaudun. 

Excellents  services.  A  formé  avec  soin  20  apprentis.  —  [Proposi- 
tion de  M.  Lombard,  inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 


GARD 

Chapon  (M.  André),  contremaître  chez  M.  Paul  Francezon,  fila- 
teur  de  soie,  à  Alais. 

45  ans  de  bons  et  fidèles  services  ;  témoigne  la  plus  vive  sollici- 
tude aux  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Pellet  inspecteur  division- 
naire). Médaille  d'argent. 


HAUTE-MARNE 

Vidrine  (M.  François),  contremaître  aux  forges  d'Eurville. 

30  ans  de  services  exceptionnels  comme  contremaître.  A  formé 
de  très  nombreux  apprentis.  Le  10  novembre  1884,  lors  de  l'explo- 
sion d'une  chaudière  à  Eurville,  s'est  précipité,  au  péril  de  sa  vie, 
sur  les  robinets  à  vapeur,  qu'il  a  fermés;  a  été  relevé  avec  le  genou 
dénudé  jusqu'à  la  rotule.  —  (Proposition  de  M.  Nusse,  secrétaire  de 
la  Société). 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 

INDRE 


Berthias  (M.  François),  contremaître  chez  M.  Beucher,  tanneur, 
à  Argenton. 

Bon  contremaître,  donnant  tous  ses  soins  à  ses  apprentis.  — 
(Proposition  de  M.  l'adjoint  au  maire  d' Argenton.) 

Mention  honorable, 

Dauvergne  (M.  Etienne),  contremaître  chez  M.  Moirandon,  tan- 
neur, à  Argenton. 

Longs  et  loyaux  services;  soins  donnés  aux  apprentis.  —  (Propo- 
sition de  M.  l'adjoint  au  maire  d' Argenton.)     Médaille  de  bronze, 

Ménard  (M.  André),  contremaître  chez  M.  Juillet,  tanneur,  à  Ar- 
genton. 

S'est  toujours  fait  remarquer  par  son  assiduité  au  travail,  la  régu- 
larité de  sa  conduite  et  sa  sollicitude  pour  les  apprentis.  —  (Propo- 
sition de  M.  l'adjoint  au  maire  d' Argenton.)    Médaille  de  bronze. 
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LOIRET 

Barbier  (M.  Etienne),  contremaître  chez  MM.  Bapterosses  et  Cie,  à 
Briare. 

38  ans  de  bons  et  excellents  services.  A  contribué,  par  ses  con- 
seils et  par  ses  exemples,  à  l'éducation  des  nombreux  apprentis 
mécaniciens  formés  dans  les  manufactures  de  MM.  Bapterosses.  — 
(Proposition  de  M.  Fâche,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

Boizard   (Mme),  contremaîtresse  chez   M.  Presle,   marchand  de 
chiffons,  à  Pithiviers. 

Conduite  et  travail  irréprochables;  a  subvenu  pendant  de  longues 
années  aux  besoins  de  sa  mère  veuve  et  infirme.  —  (Proposition  de 
M.  Depicquigny ,  inspecteur  départemental.)        Médaille  de  bronze. 

Leconte  (M.  Auguste),  contremaître  chez  MM.  Rime  et  Renard, 
fabricants  de  couvertures,  à  Orléans. 

46  ans  de  services;  a  formé  de  nombreux  apprentis;  a  passé 
successivement  par  toutes  les  phases  de  la  fabrication  ;  travailleur 
modèle.  —  (Proposition  de  M.  Fâche,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

Poulard  (M.  Léon),  contremaître  chez  M.  Bar,  marbrier,  à  Or- 
léans. 

A  débuté  comme  apprenti  dans  la  maison;  a  formé  plusieurs 
excellents  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Tixier,  inspecteur  départe- 
mental.) Mention  honorable. 

Varanne  (Mme),  contremaîtresse  chez  MM.  Rime  et  Renard,  fa- 
bricants de  couvertures,  à  Orléans. 

Bons  et  loyaux  services.  A  formé  de  nombreuses  apprenties. 
Orpheline  de  père  et  de  mère,  est  arrivée  à  subvenir,  grâce  à  un 
travail  assidu  et  à  une  conduite  irréprochable,  aux  besoins  de  ses 
frères  et  sœurs.  Ne  s'est  mariée  que  quand  chacun  d'eux  a  eu  des 
moyens  d'existence  assurés  par  le  métier  qu'elle  leur  avait  fait 
apprendre.  —  (Proposition  de  M.  Fâche,  inspecteur  divisionnaire.) 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 


LOIR-ET-CHER 

Dumans  (M.  Charles),  contremaître  à  la  fonderie  de  Frèteval  par 
Morée. 

S'occupe  avec  sollicitude  des  apprentis.  Conduite  irréprochable.  — 
(Proposition  de  M.  Jubereau,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 


—  180  — 

Joigner  (M.  François),  contremaître  chez  M.  Bougard,  filateur,  à 
Fougères-sur-Bièvre. 

A  débuté,  il  y  a  56  ans,  comme  apprenti  dans  la  même  maison. 
Depuis  lors,  sa  conduite,  sa  sollicitude  pour  les  apprentis,  ne  se  sont 
pas  démentis  un  seul  instant.  Mérites  exceptionnels.  —  (Proposition 
de  M.  Venot,  inspecteur  départemental). 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Parfut   (M.  Jean),  contremaître  chez  M.  Bougard,  filateur,    à 
Fougères-sur-Bièvre. 

Bons  services.  Conduite  exemplaire.  —  (Proposition  de  M.  Venot, 
inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Trioreau  (M.  Emile),  contremaître  chez  MM.  Bagon  et  Barabé, 
fabricants  de  balais,  à  Chouzy. 

S'occupe  spécialement  des  apprentis.  A  été  lui-même  apprenti  dans 
la  maison.  —  (Proposition  de  M.  Venot,  inspecteur  départemental). 

Mention  honorable. 

LOIRE-INFÉBIEURE 

Devillepoix  (M.  Sulpice),  contremaître  aux  ateliers  profession- 
nels de  mécanique  et  d'ajustage  de  M.  Livet,  à  Nantes. 

Est  entré  chez  M.  Livet,  en  sortant  d'indret  où  il  a  été  contre- 
maître pendant  42  ans.  S'occupe  exclusivement  des  apprentis  et  des 
élèves.  A  formé  plus  de  200  élèves  et  60  apprentis.  —  (Proposition 
de  M.  Landois,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

MEUSE 

Tillant   (Mme),   contremaîtresse  chez  M.  Marlier,  fabricant  de 
tricots,  à  Bar-le-Duc. 

A  formé  avec  le  plus  grand  soin  plus  de  50  apprenties.  —  (Pro- 
position de  M.  Chocmel,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze . 

MEURTHE-ET-MOSELLE 

Magnien  (M.  Charles),  contremaître  chez  M.  Bené  Wiener,  pape- 
tier, à  Nancy. 

34  ans  d'excellents  services.  Probité,  ordre,  exactitude  rare.  S'oc- 
cupe avec  le  plus  grand  zèle  des  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Sriber, 
membre  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

Schehtzer    (M.    Théodore),    contremaître    chez    MM.    B^rger- 
Levrault,  imprimeurs,  à  Nancy. 

Dirige  l'atelier  de  reliure  de  la  façon  la  plus  remarquable;  a  formé 
au  moins  50  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Marteau,  inspecteur  divi- 
sionnaire.) Médaille  d'argent. 


181  — 


MORBIHAN 

Crabot  (M.   Jean-Marie),  contremaître  aux  forges  d'Hennobon, 
à  Lochrist  et  Rerglaw. 

Dirige  un  atelier,  renfermant  constamment  12  apprentis.  Travail 
excellent  et  conduite  exemplaire.  Orphelin  à  l'âge  de  18  ans,  a  été 
le  soutien  de  ses  frères  et  sœurs.  —  (Proposition  de  M.  Landois,  ins- 
pecteur divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 


NORD 

Gallet  (M.  Henri),  contremaître  chez  MM.  ïhiriez  père  et  fils, 
filateurs  de  coton,  à  Lille. 

A  formé  un  très  grand  nombre  d'apprentis.  Est  l'exactitude  même; 
très  dévoué,  très  intelligent;  sait  admirablement  conduire  son  per- 
sonnel. —  (Proposition  de  M.  Arnold,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent. 

Martin  (M.  Jules),   contremaître  chez  M.  Cavrois-Mahieu,  fila- 
teur  de  colon,  à  Roubaix. 

Très  bon  contremaître;  dirige  quelques  apprentis.  —  (Proposition 
de  M.  Arnold.)  Mention  honorable. 

Mercier  (M.  Mathieu),  contremaître  chez  M.  Dubus-Coget,  appre- 
teur,  à  Roubaix. 

Chargé  spécialement  des  apprentis  qu'il  surveille  avec  tout  le  zèle 
et  le  dévouement  possible.  —  (Proposition  de  M.  Arnold.) 

Médaille  de  bronze. 


OISE 


Cartier  (M.  Alexandre),  contremaître  chez  M.  Pesé,  imprimeur  à 
Beau  vais. 

Conduite  exemplaire.  Exerce  sur  les  apprentis  une  salutaire 
influence.  —  (Proposition  de  M.  Wallet,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

Decaix  (M.  Octave),  contremaître  chez  MM.  Dupont  et  Cie,  fabri- 
cants de  brosserie,  à  Beauvais. 

A  contribué  puissamment  à  la  formation  de  nombreux  employés 
auxquels  il  a  su  inculquer  d'excellents  principes.  —  (Proposition  de 
.17.  Wallet.)  Médaille  de  bronze. 
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Forestier  (M.  Julien),  contremaître  chez  MM.  Cléret  et  Cie,  fa- 
bricants de  boutons  de  nacre,  à  Beauvais. 

Contremaître  de  toute  sécurité,  connaissant  très  bien  son  métier. 
—  (Proposition  de  M.  Wallet.)  Mention  honorable. 

Gobert  (Mme),  contremaîtresse  chez  MM.  Cléret  et  Cie,  à  Beau- 
vais. 

Femme  d'une  conduite  et  d'une  assiduité  parfaite,  ayant  formé 
plusieurs  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Wallet.) 

Mention  honorable. 

Hue  (M.  Marc),  contremaître  chez  MM.  Têtard,  Laîné  et  Rupp, 
fabricants  de  tapis  et  couvertures,  à  Beauvais. 

A  formé  un  nombre  considérable  d'apprentis,  dont  plusieurs  sont 
aujourd'hui  contremaîtres.  Capacité  rare.  Conduite  parfaite.  — 
(Proposition  de  M.  Wallet.)  Médaille  d'argent. 

Hurtel  (M.  Marcel),  contremaître  chez  MM.  Têtard,   Laîné  et 
Rupp,  à  Beauvais. 

Homme  d'une  conduite  parfaite,  d'une  exactitude  rare,  ayant 
tout  à  fait  le  sentiment  de  la  conduite  des  enfants.  Apprend  à  lire 
à  ceux  qui  ne  le  savent  pas.  —  (Proposition  de  M.  Wallet.) 

Médaille  d'argent. 


SEINE 


Andrisson  (M.  Frédéric),  contremaître  chez  M.  Bourdin-Marly, 
fleuriste,  boulevard  Sébastopol,  78,  à  Paris. 

30  ans  de  services  comme  contremaître.  Remarquable  capacité, 
à  laquelle  il  joint  d'exceptionnelles  habitudes  d'ordre,  une  grande 
dignité  de  caractère  et  la  probité  la  plus  absolue.  Membre  du 
Conseil  d'administration  de  l'Assistance  paternelle  des  fleurs  et 
plumes.  —  (Proposition  de  M.  .Turney,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

Bauret  (M.  Sébastien),  contremaître  chez  MM.  Boulenger  et  Cie, 
faïencerie,  à  Choisy-le-Roi. 

S'occupe  des  apprentis  avec  un  soin  particulier:  exemplaire  comme 
conduite;  travail  et  moralité.  —  (Proposition  de  M.  Boulenger,  membre 
d£  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Bommet  (M.  Désiré),  contremaître  chez  M.  Gérard,   ingénieur- 
mécanicien,  place  Daumesnil,  3,  à  Paris. 

A  sous  sa  direction  une  douzaine  de  jeunes  gens  auxquels  il  est 
très  dévoué.  —  (Proposition  de  M.  Gérard.)  Mention  honorable. 


—  183  — 

Brière   (M.  Henry),  contremaître  chez  M.  Pichot,  imprimeur, 
quai  de  Jemmapes,  72,  à  Paris. 

Très  bon  contremaître,  montrant  beaucoup  de  douceur  avec  les 
apprentis.  —  (Proposition  de  l'inspection  de  la  Seine.) 

Mention  honorable. 
Burghoorn  (M.  Léonard),  contremaître  à  l'école  professionnelle 

des  apprentis  tailleurs,  rue  Montorgueil,  86,  à  Paris. 

Dirige  avec  beaucoup  d'exactitude  un  atelier  de  35  apprentis.  — 
(Proposition  de  la  Chambre  syndicale  des  marchands  tailleurs  de  Paris.) 

Mention  honorable. 

Chapoulet  (M.  Jean),  contremaître  chez  M.  Schall,  carrossier,  à 

Paris. 

Professeur  aux  cours  institués  par  la  Chambre  syndicale  ouvrière.  — 
(Proposition  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  carrossiers.) 

Mention  honorable. 

Criquelion  (M.  Constant),  contremaître  à  l'École  professionnelle 
ouvrière  de  l'ameublement,  16,  rue  de  Charonne,  à  Paris. 

A  formé  20  apprentis  depuis  1878.  Services  importants  rendus  à 
l'industrie  des  meubles.  —  (Proposition  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière 
de  V ameublement.)  Mention  honorable. 

Denis  (M.  Joseph),  contremaître  aux  verreries  Appert  frères,  à 
Clichy. 

Excellent  ouvrier;  très  bonne  conduite  et  très  bon  esprit.  — 
(Proposition  de  M.  Appert,  membre  de  la  Société.) 

Mention  honorable. 

Gukdy  (Mlle  Léonie),  contremaîtresse  chez  Mme  Rollin,  brunis- 
seuse;  39,  rue  Grange-aux-Belles,  à  Paris. 

A  formé  environ  50  apprenties  avec  une  rare  sollicitude  et  un 
entier  dévouement.  —  (Proposition  de  Slme  Rollin,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 

Jollivet  (M.  Louis),  contremaître  chez  M.  Papineau,  layeticr 

emballeur,  rue 'Saint- Antoine,  103,  à  Paris. 

Excellent  travailleur,  très  actif,  ayant  guidé  ses  élèves  comme  un 
bon  père  de  famille.  —  (Proposition  de  M.  de  Bellay,  membre  de  la 
Société.)  Médaille  de  bronze. 

Mathon  (M.  Adrien),  contremaître  chez  M.  Gérard,  ingénieur- 
mécanicien,  place  Daumesnil,  3,  à  Paris. 

Conduite  exemplaire;  dirige  40  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  Gérard.)  Mention  honorable. 

Nitzki  (M.),  contremaître  chez  M.  Foret,  fabricant  de  chaussures, 

rue  de  Gentilly,  9,  à  Paris. 

A  une  douzaine  d'apprentis  sous  sa  direction.  Excellente  collabo- 
ration. —  (Proposition  de  V inspection  de  la  Seine.) 

Mention  honorable. 
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Nominé  (Mme),  contremaîtresse  chez  M.  Foret. 

A  une  soixantaine  d'apprentis  sous  ses  ordres  depuis  la  fondation 
de  la  maison;  leur  donne  une  excellente  direction.  —  (Proposition 
de  l'inspection  de  la  Seine.)  Médaille  de  bronze. 

SEINE-ET-MARNE 

Barre  (M.  et  Mme  Charles),  contremaître  et  contremaîtresse  aux 
Papeteries  du  Marais  et  de  Sainte-Marie. 

46  ans  de  services  exceptionnels.  La  femme  surveille  spécialement 
l'atelier  des  jeunes  apprenties  :  sous  sa  vigilante  direction,  c'est  une 
école  d'amour  du  travail,  de  sentiment  du  devoir  et  de  morale.  Le 
mari  et  la  femme  n'ont  jamais  été  séparés  dans  la  peine,  ils  ne  doi- 
vent pas  l'être  dans  l'honneur.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  inspecteur 
divisionnaire.-) 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Digard  (Mme  LuciJe),  contremaîtresse  chez  M.  Grelault-Lécuyer, 
fabricant  de  corsets,  à  Nemours. 

A  formé  environ  100  apprenties.  Excellente  conduite,  loyauté  par- 
faite, dévouement  sans  bornes  aux  intérêts  de  la  maison.  —  (Propo- 
sition de  M.  Hutin,  inspecteur  départemental.)    Médaille  d'argent. 

Foissin  (M.  Emile),  contremaître  à  la  Société  anonyme  des  Faïen- 
ceries de  Creil  et  Montereau,  à  Montereau. 

A  formé  150  apprentis  en  trente  ans.  Beaucoup  d'activité  et  d'ha- 
bileté. Excellente  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Hutin.) 

Médaille  d'argent. 

Mousset    (M.  Antoine),  contremaître  chez  M.  Gavé-Bertrand, 
tanneur  à  Goulommiers. 

Travaille  sans  interruption  dans  la  famille  depuis  36  ans.  Très  bons 
services.  A  formé  une  vingtaine  d'apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Col- 
tin,  inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Pernot  (Mlle  Joséphine),  contremaîtresse  chez*  MM.  Brodard  et 
Gallois,  imprimeurs,  à  Goulommiers.. 

Exemplaire  à  tous  égards.  A  déjà  formé  100  apprenties  auxquelles 
elle  a  donné  une  direction  parfaite.  —  (Proposition  de  M.  Cottin.) 

Médaille  d'argent. 

SEINE-ET-OISE 

Belleville  (Mlle  Louise),  contremaîtresse  chez  M.  Ghouneaux, 
parfumeur,  à  Noisy-le-Grand. 

A  débuté  comme  apprentie  dans  la  mais  m.  Conduite,  ordre  et  éco- 
nomie. Mérite  supérieur.  A  formé  15  apprenties.  —  (Proposition  de 
M.  Ernest  Nusse,  secrétaire  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 
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Berrurier  (Mme),   contremaîtresse  chez  M.   Berrurier,  fabricant 
de  bretelles,  à  Saint-Cyr-1'EcoIe. 

Dévouement  complet  aux  apprentis  qu'elle  conduit  avec  la  plus 
admirable  sollicitude.  A  formé  150  apprentis  depuis  13  ans.  — 
(Proposition  de  M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

Collin  (M.  Alfred),   contremaître  à  The   lndia  Rubber  Gutta- 
Percha,  à  Persan. 

Excellent  chef  d'atelier.  A  formé  50  apprentis.  Trente  ans  de 
loyaux  services  dans  la  même  maison.  —  (Proposition  de  M.  Vignier, 
inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Gérard  (M.  Joseph),  contremaître  chez  M.  Chardin,  bordage  de 
soie,  à  Persan. 

Soigneux  dans  son  travail,  actif,  exempt  de  tout  reproche.  —  (Pro- 
position de  M.  Vignier.)  Médaille  de  bronze. 

HussOiN  (Mme),  contremaîtresse  chez  M.  Husson,   blanchisseur,  à 
Noisy-le-Grand. 

Dirige  les  apprenties  avec  un  soin  incroyable,  veillant  sur  leur 
conduite  et  leur  moralité.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  inspecteur  divi- 
sionnaire.) Médaille  de  bronze. 

Laurent  (Mlle  Marie),  contremaîtresse  chez  M.  Chardin,  bordage 
de  soie,  à  Persan. 

Tient  très  bien  les  apprenties  et  en  a  formé  une  trentaine.  Excel- 
lente conduite.  —  (Proposition  de  M.  Vignier,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

Leron  (M.  Henri),  contremaître  chez  MM.  Cerf  etCie,  imprimeurs, 
à  Versailles.  -  » 

Très  capable,  très  ferme  et  en  même  temps  très  bienveillant,  a 
su  former  soixante  excellents  apprentis.  Longs  services.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Martin,  inspecteur  départemental.)     Médaille  d'argent. 

Leroy  (M.  Camille),  contremaître  chez  Mme  Vve  Eugène  Belin, 
imprimeur,  à  Saint-CIoud. 

Est  le  plus  ancien  ouvrier  de  la  maison.  A  rendu  les  plus  grands 
services  à  ses  camarades,    sans  cesser  de  mériter   l'estime  de  ses 
patrons.  S'occupe  avec  sollicitude  des  apprentis  et  en  a  formé  une 
centaine.  —  (Proposition  de  M.  Martin.) 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Maillard  (M.  Louis),  contremaître  chez  M.  Jules  Crété,  impri- 
meur, à  Corbeil. 

Est  arrivé  par  son  intelligence,  sa  volonté,  l'étude  après  sa  journée 
de  travail,  à  être  contremaître  de  l'atelier  de  réparation  et  d'ajustage 
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À  élevé  très  bien  une  nombreuse  famille.  A  apporté  des  perfection- 
nements à  l'outillage.  Dirige  des  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  Nézondet,  inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Michel  (M..  Louis),  contremaître  chez  MM.  Lemaire  et  Dumont, 
passementerie  végétale,  à  Dammartin. 

Très  bon  contremaître.  Conduite  irréprochable.  Exactitude  rare. 
—  (Proposition  de  M.  Aubert,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

Sabourin  (Mlle  Antoinette),  contremaîtresse  chez  M.  Jules  Crété, 
imprimeur,  à  Corbeil. 

Dirige  l'atelier  de  brochage,  où  elle  a  formé  un  nombre  consi- 
dérable de  jeunes  ouvrières.  A  fait  preuve  d'un  dévouement  sans 
bornes  aux  intérêts  de  son  patron.  Très  grande  habileté  profession- 
nelle.'—  (Proposition  de  M.  Nézondet,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent. 

SOMME 

Dubos  (M.  Louis),  contremaître  à  la  Société  anonyme  de  la  fila- 
ture de  lin  d'Amiens. 

Occupe  avec  intelligence  et  dévouement  un  poste  de  confiance.  A 
formé  un  très  grand  nombre  de  jeunes  apprentis,  avec  un  zèle  qui 
ne  s'est  jamais  démenti.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczewski,  inspecteur 
divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

Goubaril  (M.  Joseph),  contremaître  chez  MM.  Saint  frères,  tis- 
sage du  lin,  du  chanvre,  et  du  jute,  à  Flixecourt. 

30  ans  d'excellents  services  comme  contremaître.  A  formé  beau- 
coup de  jeunes  ouvriers  et  a  apporté  à  cette  tâche  un  dévouement 
rare.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczewski.)  Médaille  d'argent. 

VAUCLUSE 

Gounon  (MlleLina),  contremaîtresse  chez  son  père,  moulinier  de 
soie,  au  Thor. 

A  formé  plusieurs  très  bonnes  apprenties.  —  (Proposition  de 
M.  Lagardj  inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 

VENDÉE 

Claire  aux  (Mme),  contremaîtresse  chez  M.  Gandrian,  fabricant  de 
chapeaux,  à  Fontenay-le-Gomte. 

Dirige  depuis  20  ans  l'atelier  des  femmes,  filles  mineures  et 
enfants  avec  une  rare  habileté.  —  (Proposition  de  M.  Landois,  inspec- 
teur divisionnaire.)  Médaille  de   bronze. 
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IV 


APPRENTIS    ET    ENFANTS 
EMPLOYÉS    DANS   LES   MANUFACTURES 


Première  catégorie  :  Apprentis  présentés  par  des  Patronages, 
Sociétés  d'assistance  paternelle,  Ecoles  professionnelles,  Com- 
missions locales  du  travail  des  enfants,  Inspecteurs  division- 
naires, Industriels,  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  capacité 
professionnelle  et  une  bonne  conduite  constante. 


AISNE 

Bochart  (M.  Jules),  apprenti  à  l'École  professionnelle  de  Saint- 
Quentin. 

Le  premier  de  sa  promotion,  appelé  à  un  brillant  avenir.  —  (Pro- 
position de  M.  Nadeau,  inspecteur  divisionnaire.) 
Livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Carré  (Mlle  Louise),  apprentie  à  la  Broderie  mécanique  de  MM.  Bou- 
doux  frères,  à  Saint-Quentin. 

A  le  certificat  d'études  ;  la  seule  apprentie  de  la  maison  qui,  en 
quatre  ans,  soit  devenue  une  excellente  ouvrière.  —  (Proposition  de 
M.  Nadeau.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Collier  (Mlle    Marie),  apprentie  chez  MM.  David,  Trouillier   et 
Adhémar,  fabricants  de  broderie,  à  Saint-Quentin. 

Excellente  conduite;  certificat  d'études  ;  prodigue  à  sa  mère  veuve 

et  affligée  les  soins  les  plus  dévoués.  —  (Proposition  de  M.  Nadeau.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Deflandre  (Mlle  Louise),  apprentie  chez  MM.  Hamelle,  David  et 
Cie,  filateurs  de  laine,  à  Saint-Quentin. 

Bonne  ouvrière;  conduite  irréprochable.  —(Proposition  de  M.  Na- 
deau.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Degref  (Mlle  Louise),  apprentie  chez  M.  Cliff,  apprêt,   blanchi- 
ment de  tissus  et  fabrique  de  tulles,  à  Saint-Quentin. 

Excellente  conduite  à  l'atelier  et  dans  sa  famille;  certificat  d'é- 
tudes. —  (Proposition  de  M.  Nadeau.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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Denoyelle  (M.  Hubert),   apprenti  chez  MM.  Hamelle,  David  et 
Cie,  à  Saint-Quentin. 

Très  bon  apprenti  ;  aide  avec  dévouement  ses  parents  chargés  de 
famille.  —  (Proposition  de  M.  Nadeau.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Mignet  (M.  Lucien),  apprenti  chez  MM.  Jolly  frères,  tissage  mé- 
canique, à  Saint-Quentin. 

Bon  apprenli,  très  intelligent;  ne  manque  jamais   au   travail.   — 
(Proposition  de  M.  Nadeau.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 


ARDÈCHE 

Astic    (M.  Pierre-Marius),    apprenti  à  la   papeterie  Canson  et 
Montgolfîer,  à  Vidalon-lez-Annonay. 

Excellent  apprenti,  digne  de  tous  éloges.  —  (Proposition  de  M.  Barrai, 
inspecteur  divisionnaire. ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Durounat  (M.Joseph),  apprenti  à  la  papeterie  Canson  et  Mon  l- 
golfier,  à  Vidalon-lez-Annonay. 

Bonne  conduite  et  bon  travail.  —  (Proposition  de  M.  Barrai.) 
Livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Laquet  (M.  Jean),  apprenti  à  la  papeterie  de  Canson  et  Mont- 
golfier,  à  Vidalon-  Jez-Annonay. 

Bon  apprenti,  exact  au  travail.  —  (Proposition  de  M.  Barrai.) 

Un  livre. 

AUBE 

Bérard  (M.  Gabriel),  apprenti  chez  M.  Guillot-Chérault,  bonne- 
tier, à  Romilly- sur-Seine. 

11  n'y  a  que  du  bien  à  en  dire  à  l'école,  à  l'atelier  et  dans  sa  fa- 
mille. —  (Proposition  de  M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire.) 

Un  livre. 

Bezin  (M1,e  Marie),  apprentie  chez  M.  Jannet,   manufacturier  à 
Troyes. 

Bonne  apprentie  ;  exactitude  rare  à  l'école.  —  (Proposition  de  M.  Ber- 
not,  membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Decrécy   (Mlle  Céiina),    apprentie  chez   MM.  Poron  et  Mortier, 
manufacturiers,  à  Troyes. 

Docile  et  appliquée:  excellente  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Ber- 
not.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 
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Levasseur  (M.  Jules    apprenti  chez  M.  MarteJet,  imprimeur,  a 
Troyes. 

Très  bon  apprenti;  a  les  plus  grands  égards  pour  sa  vieille  grand' - 
mère  qui  l'a  recueilli.  (Proposition  de  M.  Bernot.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Rfés  (Mlle  Blanche),  apprentie  chez  M.  Couturat,  manufacturier. 

Excellente  enfant  sous  tous  les  rapports.  —  (Proposition  de  M.  Ber- 
not.) Un  livre. 

Schwartz  (M.  Charles),  apprenti  chez  MM.  Delostal  frères,  ma- 
nufacturiers, à  Troyes. 

Bonne  conduite  et  travail  satisfaisant.  —  (Prqwsition  de  M.  Bernot.) 

Mention  honorable. 

Sébastien  (M.  Alcime),  apprenti  chez  MM.  Poron  et  Mortier,  à 
Troyes. 

Bon  élève  et  bon  apprenti.  —  (Proposition  de  M.  Bernot.) 

Mention  honorable. 

Weiss  (Mlle  Elise),  apprentie  chez  MM.  Herbin  frères,  manufactu- 
riers, à  Troyes. 

Excellente  conduite.  Lauréat  de  la  Société  de  protection  de  l'En- 
fance ouvrière  de  Troyes.  (Proposition  de  M.  Bernot.) 
Livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

BOCCHES-DU-RHONE 

Finollo  (M.   Paul),    apprenti    aux   Forges    et  Chantiers  de  la 
Méditerranée,  à  Marseille. 

Beaucoup  de  goût  pour  la  mécanique;  exécute  déjà  des  pièces  qui 
feraient  honneur  à  un  ouvrier.  —  (Proposition  de  M.  Lagard,  inspecteur 
divisionnaire.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 


CHARENTE 

Boutelan  (Mlle  Octavie),  apprentie  à  l'ouvroir  de   l'Orphelinat 
Saint-Martial,  à  Angoulême. 

Ne  mérite  que  des  éloges   à  l'atelier,  à  l'école  et  dans  sa  famille. 
(Proposition  de  M.  Jeannin,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

David  (Mlle   Catherine),  apprentie    à    la  papeterie  coopérative 

Laroche-  Joubert  et  Cie,  à  Angoulême. 

Laborieuse,  intelligente,  d'une  conduite  irréprochable;  très  bonne 
instruction  primaire.  —  (Proposition  de  M.  Jeannin.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 
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•Cheminaud  (M.  Edgard)  apprenti  chez  MM.  Laroche-Joubert  et 
Cie,  à  Angoulême. 

Bon  sujet;  apprenti  d'avenir.  —  (Proposition  de  M.  Jeannin.) 

Mention  honorable. 

Lamongie  (M.  Paul),  apprenti  chez  MM.  Weiller  et  Cie,  fabricants 
de  toiles  métalliques,  à  Angoulême. 

Assidu  à  l'école;  très  bon  travail.  —  (Proposition  de  M.  Jèannin.) 

Mention  honorable. 

Riffaud  (Mlle  Marguerite),  apprentie  à  l'ouvroir  de  l'Orphelinat 
Saint-Martial,  à  Angoulême. 

Très  bonne  ouvrière,  exemplaire  dans  sa   famille.  —  (Proposition 
de  M,  Jeannin.)      Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Thurmeau  (Mlle  Maria),  apprentie  chez  MM.  Laroche-Joubert  et 
Cie,  à  Angoulême. 

Bonne  instruction  primaire;  bonne  ouvrière;  excellente  conduite. 
—  (Proposition  de  M.  Jeannin.)  Un  livre. 


EURE 

Peignez   (M.   René),     apprenti    à    l'imprimerie    de    l'Eure,    à 
Evreux. 

Mérite  les  plus  grands  éloges  pour  son  travail  et  sa  conduite. 
Dirige  l'atelier  en  l'absence  du  contremaître.  —  (Proposition  de 
M.  Léon  Petit,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Séronge   (M.   François),   apprenti  à  l'imprimerie  de  l'Eure,   à 
Evreux. 

Remarquable  habileté;  est  déjà  à  même  de  former  des  apprentis 
plus  jeunes  que  lui.  —  (Proposition  de  M.  Léon  Petit.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 


EURE-ET-LOIR 

Bachelet   (Mlle  Amanda),  apprentie  chez  M.  Vulliamy,  filateur 
de  laines,  à  Montigny-sur-Avre. 

Bonne  conduite,  assiduité,  adresse.  —  (Proposition  de  M.  Manger, 
inspecteur  départemental.) 
Livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Bachelet  (Mlle  Lucie),  apprentie  chez  M.  Vulliamy,  à  Montigny- 
sur-Avre. 

Très  bonne  apprentie  à  tous  égards.  —  (Proposition  de  M.  Manger.) 
Livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 
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Barbet  (MlleLéontine),  apprentie  à  l'ouvroir  école  Saint-Joseph, 
à  Nogent-le-Rotrou. 

Très  bonne  conduite,  aptitude  et   zèle  au  travail.  —  (Proposition 
de  M.  Bâtard,  inspecteur  départemental.)  Un  livre. 

Beaudeau  (M,  François),  apprenti  chez  M.  Baudet,  fabricant  de 
chaînes,  à  Châteaudun. 

A  son  certificat  d'études  ;  conduite,  moralité  exemplaires.  —  (Pro- 
position de  M.  Lombard,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Binois  (Mlle  Rose),  apprentie  à  l'ouvroir  des  sœurs  de  l'Imma- 
culée-Conception,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Assidue,  travailleuse,  aide  la  maîtresse  de  travail.  —  (Proposition 
de  M.  Bâtard.)        Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Blanchoin  (M.  Edouard),  apprenti  chez  Mme  Vve  Tirard  et  Quinton, 
manufacture  de  chapeaux,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Bonne  instruction  élémentaire  ;  travaille  avec  goût.  —  (Proposition 
4e  M.  Bâtard.)  Un  livre. 

Belguise  (Mlle  Henriette),  apprentie  chez  M.  Vulliamy,  filateur  de 
laine,  à  Montigny-sur-Avre. 

Docilité,  application  au  travail,  bonne  conduite.  —  (Proposition  de 
M.  Mauger.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Boucher  (M.  Emile),  apprenti  chez  M.  Thion,  coiffeur,  à  Nogent-le- 
Rotrou. 

Actif  et  bon  travailleur.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard.) 

Mention  honorable. 

Dagonneau   (Mlle   Marie),    apprentie   à   l'ouvroir   des  sœurs  de 
rimmaculée-Gonception,  à  Nogent-le-Rotrou, 

Travaille  avec  application  et  succès;  très  bonne  conduite.  —  (Pro- 
position de  M.  Bâtard.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Desvaux  (M.  Louis),  apprenti  à  l'imprimerie  VTe   Garnier,   à 
Chartres. 

Propre,  soigneux  dans  son  travail,  sujet  d'avenir.  —  (Proposition 
de  M.  Séreau,  inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Droz  (Mlle  Mélanie),  apprentie  à  l'ouvroir  école  Saint- Joseph,  à 
Nogent-le-Rotrou. 

Très  bonne  conduite  ;  aptitude  et  zèle  au  travail.  —  (Proposition 
de  M.  Bâtard).  Un  livre. 
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Dubois  (M.  Léon),  apprenti  chez  M.  Baudet,  fabricant  de  chaînes, 
à  Châteaudun. 

À  le  certificat  d'études;  très  laborieux;    excellente   conduite.    — 
(Proposition  de  M.  Lombard.)  Un  livre. 

Dcménil  (Mlle  Pauline),  apprentie  chez  Mme  Lefèvre,  couturière,  à 
Nogenl-Je-Rotrou. 

Bonne  instruction   primaire;  exacte  au  travail.  —  (Proposition  de 
M.  Bâtard.)  Un  livre. 

Frapaise  (Mlle  Désirée),  apprentie  chez  Mme  Lefèvre,  couturière 
à  Nogent-le-Rotrou. 

A  le  certificat  d'études;  bonne  apprentie.  —  (Proposition  de  M.  Bâ- 
tard.) Un  livre. 

Fromont   (Auguste),  apprenti  chez  M.   Lecomte,    ingénieur,  à 
Nogent-le-Rotrou. 

A  le  certificat  d'études.  Goût  et  application  au  travail.  —  (Propo- 
sition de  M.  Bâtard.) 
Livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Gachelin    (Mlle  Elise),    apprentie    chez   Mrae   Derouard,    coutu- 
rière, à  Nogent-le-Rotrou. 

Exacte  et  active  au  travail.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard.) 

Un  livre. 

Garnier  (M.  Camille),  apprenti  chez  M.  Mercier,  charcutier,  à 
la  Loupe. 

A  son  certificat  d'études;  bonne  conduite  et  bon  travail.   (Propo- 
sition de  M.  Bâtard.)  Un  livre. 

Gasdon    (M.  Georges),    apprenti  chez   M.   Livet,    teinturier,   à 
Nogent-le-Rotrou. 

A  son  certificat  d'études;  très  appliqué  au  travail.  —  (Proposition 
de  M.  Bâtard.)  Un  livre. 

Goulet  (Mlle  Brigitte),  apprentie  chez  Mlles  Renoust,  couturières,  à 
Nogent-le-Rotrou. 

Très  bonne  apprentie.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard.) 

Mention  honorable. 

Gouvin    (M.    Auguste),    apprenti  chez  M.   Prudhomme,    impri- 
meur, à  Châteaudun. 

A  son  certificat  d'études;  très  docile;  très  laborieux.    —    (Propo- 
sition de  M.  Lombard. 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 
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Herblot    (M.   Léon),  apprenti    à   l'imprimerie    Vve  Garnier,  à 
Chartres. 

Sujet   exceptionnel,  laborieux,   soigneux,  rangé,  modesle  et  ins- 
truit. —  (Proposition  de  M.  Sérean.) 
Livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Houdiart  (M.  Joseph),  apprenti  à  la  manufacture  de  chapeaux 
Vve  Tirard  et  Quinton,  à  Nogent-le-Hotrou. 

Excellent  apprenti;  certificat  d'études.  —    (Proposition  de  M.  Bâ- 
tard.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Huberson    (M.  Auguste),  apprenti  chez  M.  Ménager     tapissier, 
à  Nogent-le-Rotrou. 

Goût  et  application  au  travail.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard.) 

Mention  honorable. 

Huberson    (Mlle  Maria),  apprentie  chez  Mme  Lefèvre,  couturière, 
à  Nogent-ie-Rotrou. 

Exacte  et  zélée  au  travail.  —  (Proposition  de  M.  Bâtarl.) 

Mention  honorable. 

Jousselin    (Mlle  Émélie),  apprentie  chez  M.   Caveroc,    fabricant 
de  tissus,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Bonne  instruction  primaire.  Beaucoup  de  bonne  volonté.  —  (Pro- 
position de  M.  Bâtard.)  Un  livre. 

Laurent  (M.    Gabriel),    apprenti  à  la  fabrique   de  chaussures 
de  Mme  Vve  Mercier,  à  Dreux. 

Mérite  et  progrès.  Fera  un  bon  ouvrier.  —  (Proposition  de  M.  Mauger.) 

Un  livre. 

Lecomte   (M.  Albert),  apprenti  chez  MM.  Brault,  Teisset  et  Gil- 
let,  à  Chartres. 

Bon  sujet  ;  mérite  d'être  encouragé.  —  (Proposition  de  M.  Séreau.) 

Mention  honorable. 

Méray  (Mlle  Victoire),  apprentie  chez  Mme  Jamoin,  couturière,  b 
Nogent-le-Rotrou. 

Activité  et  goût  au  travail;  certificat  d'études.  —  (Proposition  de 
M.  Bâtard.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Mercier  (Mlle  Mathilde),  apprentie  chez  Mme-Dumur,  couturière, 
à  Nogent-le-Rotrou. 

Très  appliquée  au  travail.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard.) 

Mention  honorable. 

Merey    (M.   Auguste),  apprenti   chez   MM.   Brault,   Teisset   et 
Gillet,  à  Chartres. 
Excellent  sujet.  —  (Proposition  de  M.  Séreau.)  Un  livre. 
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Meunier    (M.  Gaston),   apprenti  chez   M.  Badière,  tanneur,    à 

Nogent-le-Rotrou. 

Très  soumis  ;  travaille  avec  goût.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard.) 

Mention  honorable. 

Person    (  M.  André),  apprenti  chez   Mme  Pouge,    teinture    sur 
étoffes,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Travaille  avec  application  sous  la  direction  de  son  père.  —  (Propo- 
sition de  M.  Bâtard.)  Un  livre. 

Pichon  (M.  Jules),    apprenti   chez  MM.  Allart    frères,  mécani- 
ciens fondeurs,  à  Châteaudun. 

Certificat  d'études;  apprenti  laborieux  et  obéissant.  —  (Proposition 
de  M.  Lombard.)      Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Renoult  (Mlle  Juliette);  apprentie   chez  Mlles    Renoust,  coutu- 
rières, à  Nogent-le-Rotrou. 

Active  et  travaille  avec  goût.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard.) 

Mention  honorable. 

Richard   (Mlle  Augustine),  apprentie    chez    Mme  Vve  Virard,  à 
Nogent-le-Rotrou. 

Conduite  et  travail  irréprochables.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard.) 

Un  livre. 

Richard    (M.  Ernest),    apprenti   chez  M.    Brette,    pâtissier,    à 
Nogent-le-Rotrou. 

Application  soutenue  au  travail.  —       (Proposition  de  M.  Bâtard.) 

Mention  honorable. 

Ricois  (M.  Ernest),  apprenti  chez  MM.  Allard  frères,  mécani- 
ciens fondeurs,  à  Châteaudun. 

Certificat  d'études;  excellente  conduite;  ne  mérite  que  des  éloges. 
—  (Proposition  de  M.  Lombard.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  15  francs. 

Vannier  (M.),  apprenti  chez  M.  Badière,  tanneur,  à  Nogent-le- 
Rotrou. 

Très  exact  au  travail  ;  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard.) 

Mention  honorable. 


HAUTES-PYRÉNÉES 

Min  vielle   (M.  Antoine),  apprenti   chez  M.  Géruset,  directeur 
de  la  Grande  Marbrerie  de  Ragnères-de-Bigorre. 

S'est  constamment  fait  remarquer  par  sa  bonne  tenue,  son  amour 
du  travail  et  ses  progrès  professionnels.  Le  soir,  après  son  travail, 
tient  en  règle  les  comptes  de  son  père  et  aide  sa  petite   sœur  à 
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faire  ses  devoirs  et  à  apprendre  ses  leçons.  —  (Proposition  de  M.  le 
docteur  Gandy,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  livre  offert 
par  la  Société  d'encouragement  pour  la  propagation  des 
livres  d'art. 


LOIRET 


Beauné  (Mlle  Louise),  apprentie  chez  M.  Presle  aîné,  marchand 
de  chiffons,  à  Pithiviers. 

Certificat    d'études;     conduite    exemplaire.     —    (Proposition    de 
M.  Depicquigny,  inspecteur  départemental.)        Mention  honorable. 

Chardon  (M.  Georges),  apprenti  chez  M.  Lambert,   constructeur 
mécanicien,  a  Orléans. 

Bon  petit  garçon,  attentif,  appliqué  et  honnête,  très  aimé  de  son 
patron*  —  (Proposition  de  M.  Tixier,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Farineau   (M.  Gaston),  apprenti   chez  M.   Augenault,  sculpteur 
sur  bois,  à  Orléans. 

Excellente  tenue,  application  constante.  —(Proposition  de  M.  Tixier.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Girard  (M.    Achille),  apprenti  chez  M.  Sillés,  entrepreneur  de 
peinture,  à  Orléans. 

Appliqué  et  laborieux.  —  (Proposition  de  M .  Tixier.) 

Mention  honorable. 

Ihler   (M.    Maurice),   apprenti  chez   M.  Jacob,  imprimeur,    à 
Orléans. 

Certificat  d'études;  apprenti  honnête,  laborieux  et  appliqué.  — 
(Proposition  de  M.  Tixier.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Libon  (Mlle  Louise),   apprentie  chez  MM.  Gourdin    et   Gravier, 
filateurs,  à  Orléans. 

Jeune  fille  très  travailleuse;  conduite  irréprochable.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Tixier.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Proutière   (M.   Jules),  apprenti  chez   M.  Renault,  serrurier,  à 
Orléans. 

Enfant  honnête  et  appliqué.  —  (Proposition  de  M,  Tixier.) 

Un  livre. 
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LOIR-ET-CHER 

Charbonnier   (M.  Alfred),  apprenti  chez   MM.  Normand  frères, 

fabricants  de  tissus,  à  Romorantin. 

Bon  apprenti  très  docile,  très  laborieux.  —  (Proposition  de  M.  Fâche, 
inspecteur  divisionnaire. ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Coutable  (M.  Emile),  apprenti  aux  hauts  fourneaux  et  fonde- 
ries de  Frète  val,  par  Morée. 

Très  bon   apprenti  ;  est   le  seul  soutien    de   sa   vieille  mère.    — 
(Proposition  de  M.  Jubereau,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Delaborde  (MUe  Fernande),  apprentie   à  la  lingerie  Hayem,  à 
Romorantin. 

Co  iduite  excellente;  très  laborieuse;  très  obéissante.  —  (Proposi- 
tion de  M.  fâche.)  Mention  honorable. 

Fesneau    (M.  Victor),   apprenti  chez  M.  Maguin,  fabricant    de 
voitures,  à  Montrichard. 

Très  travailleur,  dévoué  à  sa  famille.  —  (Proposition  de  M.  Venot, 
inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Hueï  (M.  Marcel),  apprenti  chez  MM.  Normand  frères,  à  Romo- 
rantin. 

Estimé  de  ses  patrons  et  considéré  comme  bon  ouvrier.  —  (Propo- 
sition de  M.  Fâche.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Jahan  (M.  Léon),  apprenti   aux  hauts    fourneaux  et  fonderies 
de  Frète  val,  par  Morée. 

Laborieux  et  docile  ;  progrès  sensibles.  —  (Proposition  de  M.  Jube- 
reau.) Livret  de  caisse   d'épargne  de  dix   francs. 

Pichon  (M.  Gustave),  apprenti   chez   MM.  Normand   frères,   à 
Romorantin. 

Travail  satisfaisant;  très   économe.  —  (Proposition  de  M.   Fâche.) 

Mention  honorable. 

Pointel  (M1Ie  Valérie),  apprentie  chez  MM.  Rousset,  à  Blois. 

Exacte  et  docile;  aide  sa  mère  restée  veuve  avec  douze  enfants. 
—  (Proposition  de  M.  Fâche.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Sandre   (M.   Daniel),    apprenti   chez  MM.  Normand   frères,    à 
Romorantin. 

Conduite  excellente  ;  très  bon  apprenti  à  tous  égards.  —  (Proposition 
cU  M.  Fâche.)         Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 
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LOIRE-INFÉRIEURE 

Chaput   (M.  Camille),  apprenti  chez  MM.  Brissonneau  frères  et 
Cie,  à  Nantes. 

Réelle  capacité  professionnelle;  suit  avec  succès  le  cours  de  dessin 
appliqué  à  la  mécanique.  —  (Proposition,  de  M.  Landois,  inspecteur 
divisionnaire.)       Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Richeux  (M.  Emile),  apprenti  à  l'atelier  professionnel  de  méca- 
nique de  M.  Livet,  à  Nantes. 

Excellente  instruction  primaire.  Conduite  et  travail  irréprochables. 
—  (Proposition  de  M.  Landois.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

MARNE 

Canonne   (M.  Emile),    apprenti   chez  M.  Charbonneau,    maître 
de  verreries,  à  Reims. 

Le  meilleur  sujet  de  la  verrerie  qui  occupe  78  enfants.  Donne  satis- 
faction à  sa  famille.  —  (Proposition  de  M.  Délaissement,  inspecteur 
divisionnaire.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Glain  (Mlle  Marthe),    apprentie   chez  Mlle  Porchet,  fleuriste,  à 
Reims. 

Très  bonne  conduite.  Travail  satisfaisant.  —  (Proposition  de 
M.  Délaissement.)  Mention  honorable. 

Klein  (Mlle  Pauline),  apprentie  àl'ouvroir  de  lingerie  des  sœurs 
de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Reims. 

Sujet  hors  ligne.  Progrès  très  satisfaisants.  Rend  tous  les  services 
possibles  à  sa  famille.  —  (Proposition  de  M.  Délaissement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

MEURTHE 

Hornus  (M.  Gustave),  apprenti  chez  MM.  Berger-Levrault  et  Cie, 

imprimeurs,  à  Nancy. 

Excellent  sujet,  intelligent  et  instruit.  —  (Proposition  de  M.  Mar- 
teau, inspecteur  divisionnaire.) 

Livret  de  caisse   d'épargne  de  dix  francs. 

Kiéné    (M.  Jules),  apprenti   chez  les    fils   d'Emmanuel    Lang, 

filateurs  de  coton,  à  Nancy. 

Très  assidu,  très  docile.  Débute  dans  son  apprentissage,  mais  pro- 
met déjà  de  devenir  un  excellent  ouvrier.  —(Proposition  de  M.  Mar- 
teau.) Mention  honorable. 

14 
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Maciiet  (M.  Constant),  apprenti  aux  Cristalleries  de  Baccarat. 

Très  bon  graveur;  bonne  instruction  primaire;  très  ardent  au 
travail.  —  (Proposition  de  M.  Marteau.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

MEUSE 

Bricotte   (M.  Jules),   apprenti    à    la  Société  des    Lunetiers,  à 

Ligny. 

Certificat  d'études  ;  aîné  de  huit  enfants,  auxquels  il  ne  donne 
que  les  meilleurs  exemples.  —  (Proposition  de  M.  Chocmel,  inspecteur 
départemental)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Gruer  (Mlle  Marguerite),  apprentie  chez  MM.  Libron  et  Stiegler, 

fabricants  de  corsets,  à  Bar-le-Duc. 

Malgré  ses  vingt  ans,  assiste  très  régulièrement  à  un  cours  d'a- 
dultes ;  mérite  par  son  exactitude,  son  travail  et  sa  bonne  conduite 
d'être  chargée  de  la  surveillance  de  ses  compagnes.  —  (Proposition  de 
M.  Chocmel.)       Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Harmand  (M.  Alfred),   apprenti  chez  M.  Rollin-Chuquet,  impri- 
meur,, à  Bar-le-Duc. 

Travailleur  sérieux,  conduite  exemplaire.  —  (Proposition  de  M.  Choc- 
mel.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Maginot   (Ml1e  Mathilde),  apprentie   chez  M.  Paul  Varin,  pape- 
tier, à  Jand'heurs. 

Très  exacte  et  très  travailleuse.  —  (Proposition  de  M.  Chocmel.) 

Un  livre. 

Nieder   (M.   Nicolas),  apprenti  chez    M.   Paris,    cordonnier,  à 

Verdun. 

Apprenti  travailleur  et  obéissant.  Il  ne  fume  jamais. — (Proposition 
de  M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Pierson  (MUo  Marie-Louise),  a-pprentie  à  la  Société   des   Lune- 
tiers, à  Ligny. 

Certificat  d'études  primaires.  Ne  mérite  que  des  éloges  à  l'atelier 
et  dans  sa  famille.  —  (Proposition  de  M.  Chocmel.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

NORD 

Cossart   (Mlle   Clémence),  apprentie  chez  MM.  Thiriez    père  et 
fils,  filateurs  de  coton,  à  Lille. 

Très  laborieuse;  s'est  toujours  fait  remarquer  par  son  esprit  de 
discipline.  —  (Proposition  de  M.  Arnold,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 
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Delelis   (M.  François),  apprenti  chez  MM.  Thiriez  père  et  fils,  à 
Lille. 

Bon  travailleur,  excellente  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Arnold.) 

Mention  honorable. 

Désir   (Mlle  Joséphine),  apprentie    chez    MM.    Thiriez  père   et 
fils,  à  Lille. 

Excellente  travailleuse  ;  ne  mérite  que  des  éloges.  —  (Proposition 
de  M.  Arnold»)  Mention  honorable. 

Dessenne   (M.  Martin),  apprenti  chez  MM.  Thiriez  père    et  fils, 
à  Lille. 
Bon  ouvrier.  —  (Proposition  de  M.  Arnold.)  Mention  honorable. 

Spriet   (Mlle  Clara),  apprentie  chez  M.  Pollet,  filateur,  à  Rou- 
baix. 

Excellente  écolière.  Travaille  et  se  conduit  admirablement.  —  (Pro- 
position de  M.  Arnold.)  Un  livre. 

Waclès    (M.  Amand),  apprenti    chez  M.  Dubus-Coget,    apprê- 
teur,  à  Roubaix. 

Apprenti  très  intelligent  et  très  appliqué.  Conduite  exemplaire. 
(Proposition  de  M.  Arnold.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 


OISE 

Delameux  (M.  Joseph),  apprenti  à  la  Brosserie  Dupont  et  Cie, 
à  Beau  vais. 

Application  soutenue.  Conduite  parfaite  sous  tous  rapports.  —  (Pro- 
position de  M.  Wallet,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Desprès   (M.    Gustave),    apprenti   chez   MM.  Têtard,  Laîné  et 
Rupp,  fabricants  de  tapis  et  couvertures  à  Beauvais. 

Soigneux,  actif  et  adroit.    Excellente    conduite.    —  (Proposition 
de  M.  Wallet.)         Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Lamarche  (M.  Georges),   apprenti    chez  MM.   Têtard,   Laîné  et 
Rupp,  à  Beauvais. 

Cet  enfant  est  contrefait  et  n'a  pu,   en  raison  de   sa  faiblesse^ 

commencer  à  travailler  avant  16    ans.  Très  courageux,  cherche  à 

rendre  les  services  d'un  homme  valide.  —  (Proposition  de  M.  Wallet.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Merlette  (M.  Paul),  apprenti  chez  M.  Dupont,  à  Beauvais. 

Très  bon  élève  à  l'école.  Excellent  sujet.  —  (Proposition  de  M.  Wallet.) 

Un  livre. 
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Rabouille    (Mlle  Ernestine);  appreatie  chez  M.  Dupont  à  Beau- 

vais. 

Active  et  laborieuse.  —  (Proposition  de  M.  Wallet.) 

Mention  honorable. 


SEINE 

Abrit    (M.    Jacques),    apprenti    chez    M.    Chaix,    imprimeur, 
rue  Bergère,  20. 

Ne  mérite  que  des  éloges  sous  tous  les  rapports.  Suit  assidûment 
le  patronage  tous  les  dimanches.  —  (Proposition  de  M.  Chaix,  membre 
de  la  Société.)    Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Alban  (Mlle  Joséphine),  apprentie  chez  Mme  Rollin,  brunisseuse. 
rue  Grange -aux-Belles,  39. 

Très  travailleuse,  soumise  et  dévouée.  —  (Proposition  de  Mme  Rollin, 
membre  de  la  Société.)  Un  livre . 

Altermatt  (M.Louis),  apprenti  chez  M.  Clamaron-Graff,  impri- 
meur, 90,  boulevard  Montparnasse. 

Conduite  irréprochable.  Progrès  constants.  —  (Proposition  de 
M.  Beluse,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Amet  (M.  Maurice),  apprenti  chez  MM.  E.  Paris  et  Cie,  maîtres 
de  verrerie,  au  Bourget. 

Progrès  sensibles.  Ordonné  et  laborieux.  —  (Proposition  de  M.  E.  Paris, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Aiioni  (M.    Désiré),    apprenti    chez    M.    Lepetit,   fabricant    de 
jumelles,  rue  d'Angouiême,  6t. 

Promet  de  devenir  un  excellent  ouvrier.  Vient  en  aide  à  sa  mère 
veuve.  —  (Proposition  de  la  49me  Commission  locale.) 
Livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Auzaneau    (M.    Edmond),   apprenti    chez   M.   Benoît,    ciseleur, 
rue  de  Charonne,  8. 

Très  bon  apprenti,  digne  de  tous  éloges.  —  (Proposition  de  M.  Be- 
luze,  membre  de  la  Société.) 

.Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs . 

Avbillier  (M.  Hippolyte),   apprenti  chez  M.  Pelé,  fabricant  de 
petits  bronzes,  rue  du  Temple,  151. 

Apprenti  très  travailleur.  —  (Proposition  de  M.  Ducholet,  membre  de 
la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 
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Bade  (M.  Emile),  apprenti  chez  MM.    Lequin   frères,  ciseleurs, 
place  Maubert,  3. 

Intelligent  et  actif.  Suit  assidûment  le  s  cours  de  dessin.  —  (Pro- 
position du  Comité  de  placement.) 

Un  livre. 

Balbien  (M.  Jules),  apprenti  chez  M.  Cottin,  lapidaire,  rue  Etienne- 
Marcel,  16. 

Très  assidu,  progrès  satisfaisants.  Excellent  fils.  —  (Proposition 
du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Balland   (M.  Gilbert),    apprenti  chez  Mme  Vve  Defrançois,  fabri- 
cant d'instruments  de  précision. 

Beaucoup  d'aptitudes  et  de  bonne  volonté.  Conduite  excellente.  — 
(Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Barnier    (M.   Ernest),    apprenti    chez    M.    Flandin,    fabricant 
d'articles  de  voyage,  rue  Michel-Lecomte,  23. 

Progrès  sérieux,  conduite  exemplaire.  —  (Proposition  de  la  Société 
pour  le  placement  des  jeunes  orphelins.)  Mention  honorable. 

Barrot   (M.  Henry),    apprenti   chez   M.  Lesourt,   fabricant    de 
registres;  rue  des  Petits-Champs,  93. 

Très  appliqué  à  son  travail.  Très  bon  fils,  suit  assidûment  les  cours 
professionnels  de  la  chambre.  —  (Proposition  de  la  Chambre  syndicale 
du  papier.)        Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Baudon  (M.  Victor),  apprenti  chez  MM.  Bouasse-Lebel  et  Massin, 
imprimeurs-éditeurs,  29,  rue  Saint-Sulpice. 

Très  bon  apprenti.  —  (Proposition  de  M.  Bouasse-Lebel,  membre  de 
la  Société.)  Un  livre. 

Beaucerf  (M.  Achille),  apprenti  chez  M.  Bouasse-Lebel. 

Intelligent  et  laborieux.  Progrès  constants.  —  (Proposition  de 
M.  Bouasse-Lebel.)  Un  livre. 

Benoit    (Mlle  Ernestine),    apprentie  chez  Mlle  Régnier,  coutu- 
rière, 60,  rue  de  Vaugirard. 

Obéissante,  prévenante  et  dévouée.  —  (Proposition  du  Comité  de 
placement.)  Un  livre. 

Béquet    (M.  Albert),  apprenti   chez  M.    Alfieri,  bijoutier,     rue 
Montmartre,  146. 

Travail  excellent,  conduite  irréprochable.  —  (Proposition  du  Comité 
de  placement.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 


Béquet  (Mlle  Marie),   apprentie  chez  Mme    Colzy,  modes    pour 
deuil,  rue  Chapon,  45. 

Possède  tous  les  mérites.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre 

Bernot    (M.  Maurice),   apprenti  chez  M.   Denise,  pâtissier,    à 
Paris. 

Travail  excellent.    Progrès  constants.  —  (Proposition  du  Comité  de 
placement.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Bertrand  (M.  Alphonse),   apprenti  chez  M.  Gérard,    ingénieur- 
mécanicien,  place  Daumesnil,  3. 

Bon  apprenti  ;  soumis  et  respectueux  dans  sa  famille.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Gérard.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Bess  (M.  Albert),  apprenti  chez  M.  WeilP,  relieur,   5,  rue  Chris- 
tine- 
Assidu,  dévoué,  poli.  Progrès  constants.  —  (Proposition  de  M.  Weill, 

membre  de  la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Bisson  (M.  Alfred),  apprenti  à  l'École    professionnelle    de    la 
Chambre  syndicale,  204,  avenue  du  Maine. 

Bon  apprenti,  travaillant  et  se  conduisant  bien.  —  (Proposition  de 
la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  mécaniciens  en  précision.) 

Mention  honorable. 

Bouguin  (M.  Félix),  apprenti  chez    M.   Gérard,  ingénieur-méca- 
nicien, 3,  place  Daumesnil. 

Beaucoup  de  bonne  volonté  ;  très  assidu  ;  soumis  et  respectueux. 
—  (Proposition  de  M.  Gérard.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Bosc    (Mlle  Marie),   apprentie     chez  Mme  Rollin,   brunisseuse, 
39,  rue  Grange-aux-Belles. 

Très  bonne  apprentie,  très  assidue,  très  soumise.  —  (Proposition 
de  Mmc  Rollin,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Bottolier   (M.  Edouard),  apprenti  chez   M.  Lefranc,  fabricant 
de  chaufferettes,  23,  boulevard,  du  Temple. 

Excellent  sujet  dont  le  patron  loue  le  travail,  la  probité  et  l'assi- 
duité. —  (Proposition  de  M.  Turney.) 

Livret  de  caisse    d'épargne  de    quinze  francs. 

Brisset    (M.  Henri),  apprenti    chez  M.  Bergeret,  tourneur  sur 
os  et  ivoire,  rue  des  Trois-Couronnes,  44. 

Très  travailleur,   adroit,  intelligent  et  dévoué.  —  (Proposition  du 
Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 
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Cadot   (Mlle  Claudine),  apprentie  chez  M.  Weill,  relieur,   5,  rue 
Christine. 

Très  méritante  sous  tous  rapports.  —  (Proposition  de  M.  Weill, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Carpentier  (M.  Charles),  apprenti  chez  M.  Mages,  or  et    argent 
en  feuilles,  12,  rue  des  Hospitalières-Saint-Gervais. 

Très  bon  caractère,  très  docile,  très  travailleur.  —  (Proposition 
de  P Inspection  de  la  Seine.)  Mention  honorable. 

Caudron    (M.  Henri),    apprenti  chez  M.    Gastal,  tailleur,   pas- 
sage du  Grand-Cerf,  8. 

Ancien  pupille  de  la  Société  Bonjean.  Sa  conduite  ne  laisse  rien 
à  désirer.  Promet  de  devenir  un  excellent  ouvrier.  —  (Proposition 
du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Cloquet    (M.  Emile),  apprenti    chez  M.  Garnier,    pâtissier,    à 
Paris. 

Travail  excellent.  Progrès  sensibles.  —  (Proposition  du  Comité  de 
placement.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Coûtant  (M.    Anatole),    apprenti    chez  M.  Destorfs,    rue  Se- 
daine,  17. 

Très  bon  rang  aux  concours  de  la  Chambre  syndicale.  —  (Proposi- 
tion de  la  Chambre  syndicale  ouvrière  de  l'ameublement.)    Un  livre. 

Croegaert  (M.  René),   apprenti    chez  M.  Serres,   menuisier  en 
baldaquins,  13,  rue  Sedaine. 

Excellentes  dispositions.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Un  livre. 

Demetz  (M.  JRené),  apprenti  chez  MM.  Vieillemard,  imprimeurs, 
97,  boulevard  Port-Royal. 

Apprenti  modèle.  Va  être  bientôt  un  excellent  ouvrier.  —  (Propo- 
sition de  M.  Vieillemard.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Deville  (M.  Eugène),   apprenti  chez    M.  Mœuf,  fondeur  en  cui- 
vre, 84,  rue  de  Turenne. 

Apprenti  hors  ligne.  —  (Proposition  de  M.  Ernest  Nusse,  secrétaire 
de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre, 

Donat    (M.    Charles),  apprenti  chez  M.    Protat,  ciseleur,    rue 
Sedaine,  Si. 

Excellent  sujet  sous  tous  les  rapports,  plein  d'attention  pour  sa 
mère.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 
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Dudicourt    (Mlle   Louise),    apprentie  chez    Mlles    Alexandre  et 
Coudert,  peintres  sur  verre. 

Conduite  et  travail  irréprochables.  —  (Proposition  de  M.  Ducholet, 
membre  de  la  Société.) 

Un  livre  offert  par  la  Société  d'encouragement   pour  la 

propagation  des  livres  d'art. 

Dugarin    (M.    Gustave),    apprenti   chez    M.   Pinart,   bijoutier, 
32,  rue  des  Bons-Enfants. 

Montre  beaucoup  de  bonne  volonté.  Progrès  lents,  mais  réguliers. 
—  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Dugarin  (M.  Marius),  apprenti   chez  M.   Boutroux,   ciseleur  en 
bronze,  rue  Chariot,  35. 

Travail  excellent,  assiduité  et  bonne  conduite.  —  (Proposition  du 
Comité  de  •placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre 
offert  par  la  Société  d'encouragement  pour  la  propagation 
des  livres  d'art. 

Duverne  (M.  Xavier),  apprenti  chez  M.  Serres,    menuisier  en 
baldaquins,  13,  rue  Sedaine. 

Travail  excellent.  Progrès  constants.  —(Proposition  du  Comité  de 
placement.)       Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Duyguet  (Mlle  Clémence),  apprentie    chez  Mme    Thuot,   brunis- 
seuse,  8,  rue  de  Bretagne. 

Travail  remarquable.  Très  bonne  conduite.  —  (Proposition  de 
Mme  Thuot,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Fakler  (Mlle  Juliette),  apprentie   chez  Mme  Bollin*  brunisseuse, 
39,  rue  Grau ge-aux-Bel les. 

Très  bonne  appreniie,  très  soumise,  très  dévouée  à  la  maison.  — 
(Proposition  de  Mme  Rollin,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Franquebalme  (M.  Gustave),  apprenti  chez  M.  Mondiaux,  gra- 
veur à  l'eau-forte,  45,  quai  aux  Fleurs. 

Très  bonne  volonté,  très  exact,  très  respectueux.  —  (Proposition 
du  Comité  de  placement.)  Un  livre. 

Gautier    (Jules),  apprenti  chez  Mme  Ve  Defrançois,    24,    place 
Dauphine. 

Bonne  conduite.  Progrès  constants.  —  (Proposition  du  Comité  de 
placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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Génin  (M.  Ernest),  apprenti  chez  M.  Gaudet,  horloger,  62,  rue 
de  Saintonge. 

Assiduité,  bonne  conduite,  progrès  satisfaisants.  —  (Proposition  de 
la  Société  pour  le  placement  des  jeunes  orphelins.) 

Livret  de  caisse  d'épargné  de  dix  francs  et  un  livre. 

Gougeard  (M.  Emile),  apprenti   chez  M.  Faivre,  horloger  échap- 
pementier,  rue  de  Saintonge,  11. 

Bonne  conduite  et  excellent  travail.  —  (Proposition  du  Comité  de 
placement.)         Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Gousset   (M.  Jules),  apprenti    chez  M.  Desbains,  fabricant  de 
coffres-forts,  20,  rue  du  Caire. 

Travaille  avec  goût  et  intelligence.  —  (Proposition  du  Comité  de 
placement.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Goussin   (M.  Louis),  apprenti  chez  M.  Bétouille,   bijoutier,  rue 
Vieille-du-Temple,  110. 

Travaille  bien,  avec  assiduité  et  intelligence.  —  (Proposition  de  la 
Société  pour  le  placement  des  jeunes  orphelins.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Grattery  (M.  Joseph),    apprenti    chez    M.  Chaix,  imprimeur, 
rue  Bergère,  20. 

Très  bon  sujet  et  habile  compositeur.  Sa  mère  veuve  touche  tout 
son  salaire.  —  (Proposition  de  M.  Chaix,  membre  de   la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Gros  (M.  Georges),  apprenti   chez  M.  Glain,  fabricant  d'armes 
blanches,  40,  rue  Beaubourg. 

Progrès  suivis.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Guillaume  (SI:  Edouard),  apprenti    à  l'École   des    Arts  décora- 
tifs. 

Apprenti  de  beaucoup  d'avenir;  a  obtenu  à  l'école  le  prix  de  sculp- 
ture .  —  (Proposition  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière  de  l'ameublement.) 
Un  livre  offert  par  la  Société  d'encouragement  pour  la 

propagation  des  livres  d'art. 

Guillemot  (Mlle  Alexandrine),  apprentie   chez  Mme  Cuper,   cou- 
turière, 245,  rue  Saint-Antoine. 

Ne  mérite  que  des  éloges  pour  sa  conduite,  son  application  et  son 
travail.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

.  Guillot    (M.   Ernest),   apprenti    chez  M.    Gérard,    ingénieur- 
mécanicien,  3,  place  Daumesnil. 

Bon  travailleur,  docile  et  respectueux.  —  (Proposition  de  M.  Gérard.) 

Mention  honorable. 
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Guilluy  (Mlle  Lucie),  apprentie  chez  Mme  Vanin,   50,    rue  Mont- 
martre. 

Travail  très  satisfaisant.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Mention  honorable. 

Haloche    (M.    Joseph),  apprenti   chez    M.  Auge,    tourneur  en 
cuivre,  26,  rue  Ménilmontant. 

Apprenti  sérieux,  travaillant  bien.  —  (Proposition  de  M.  Âugé,  membre 
de  la  Société.)         Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Hémet    (M.  Henry),   apprenti   chez   MM.  Bernard    et  Féraud, 
imprimeurs,  8,  rue  du  Grand-Prieuré. 

Très  exact,  très  propre  et  très  rangé.  —  (Proposition  de  la  493  Com- 
mission locale.)         Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Hemmen    (M.  Mathias),  apprenti    chez  M.  Ricard,   ornemaniste, 
26,  rue  Delambre, 

Donne  entière  satisfaction  à  ses  maîtres,  à  ses  parents.  —  (Proposition 
de  M.  Beluze,  membre  de  la  Société.)  Un  livre. 

Henry    (Mlle  Louise),  apprentie    chez  Mme  Jouannin,  confection- 
neuse pour  enfants,  14,  rue  Rurale. 

Suit  la  classe  de  demi-temps.  Travail  régulier.  —  (Proposition  de 
M.  Lucas,  président  de  la  17e  Commission  locale.)  Un  livre. 

Héringer   (M.  Auguste),  apprenti  chez  MM.  Roulenger    et  Cie, 
faïencerie  de  Choisy-le-Roi. 

Ne  laisse  rien  à  désirer  comme  travail  et  conduite.  —  (Proposition 
de  M.  Boulenger.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Heuzey    (M.   Pierre),   apprenti   à   l'École    professionnelle     des 
apprentis  tailleurs,  86,  rue  Montorgueil. 

Très  assidu  ;  bon  apprenti.  —  (Proposition  de  la  Chambre  syndicale 
des  tailleurs  de  Paris.)  Un  livre. 

Hoerter    (M.    Charles),  apprenti  chez  M.  Bêche,   bijoutier    en 
or,  58,  rue  Vieille-du-Temple. 

Excellent  travail,  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Bêche,  membre 
de  la  Société.)    Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Jacques  (M.  Eugène),   apprenti  chez  MM.   Kalmès  et  Cie,   fabri- 
cants de  fermoirs  pou  •  porte-monnaie, 42,  Faubourg-du-Temple. 

Certificat  d'études;  conduite  très  régulière;  assidu  au  travail.  — 
(Proposition  de  la  19e  Commission  locale.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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Jejnny  (M.   Philippe),   apprenti  chez  M.  Foucher,    orfèvre,  46, 
rue  Notre-Dame-de-Nazareth. 

Travail  hors  ligne.  Progrès  exceptionnels.  Conduite  excellente.  A 
suivi  depuis  trois  ans  avec  réel  succès  des  cours  de  dessin,  de  comp- 
tabilité et  d'anglais.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt-cinq  francs. 

Jeuton    (M.  Henry),   apprenti   chez  M.  Chaumette,  gainier,  87, 
rue  de  la  Verrerie. 

Très  intelligent;  sera  bientôt  un  ouvrier  remarquable.  —  (Proposi- 
tion de  M.  de  Coulonge,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Joubert    (Mlle  Céline),  apprentie  chez   Mme  Liévin,    couturière, 
lo,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin. 

Rapides  progrès.  Donne  tout  son  salaire  à  sa  grand'mère  aveugle 

don1:  elle  est  le  seul  soutien.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Jourdain  (Mlle  Julie),   apprentie  chez  M.    Moncarré,    fabricant 
de  cartonnages,  o5,  rue  de  Flandre. 

Irréprochable;  a  perdu  un  œil;  aide  sa  mère.  —  (Proposition  de  la 
Chambre  syndicale  du  papier.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Lagneau   (M.    Gaston),  apprenti    chez  M.  Pichot,    imprimeur, 
72,  quai  de  Jemmapes. 

Travail  satisfaisant  ;  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  l'Inspection 
de  la  Seine.)  Un  livre. 

Latour   (M.  Pierre),  apprenti   chez    M.  Glain,  fabricant  d'armes 
blanches,  40,  rue  Beaubourg. 

Conduite  excellente  ;  travail  supérieur.'  —  (Proposition  du  Comité  de 
placement.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Laurent    (M.   Emile),    apprenti   chez    M.    Chaix,     imprimeur, 
rue  Bergère,  20. 

Bon  apprenti,  économe;  remet  son  salaire  à  ses  parents.  —(Pro- 
position de  M.  Chaix,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Lebon    (M.     Charles),     apprenti    chez   M.  Gérard,   ingénieur- 
mécanicien,  3,  place  Daumesnil. 

Bon  travailleur,  respectueux  et  soumis.  —  (Proposition  de  M.  Gérard. 

Mention  honorable 

Lecomte  (Mlle  Jeanne),  apprentie  chez  Mme  Thuot,  brunisseuse, 

8,  rue  de  Bretagne. 

Travail  satisfaisant;  beaucoup  d'ordre  et  d'économie.  —  (Proposition 
de  Mme  Thuot,  membre  de  la  Société.)  Un  livre. 
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Lemoine   (M.  Louis),  apprenti  chez  M.  Berthélemy,  mécanicien 
de  précision,  16,  rue  Dauphine. 

Travail  et  progrès  hors  ligne  ;  très  dévoué  à  ses  parents.  —  (Proposi- 
tion du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Lesaffre  (M.  Edouard),  apprenti    à   l'École  professionnelle  du 
Chemin  de  fer  du  Nord. 

Irréprochable  à  tous  égards;  excellente  conduite  dans  sa  famille. 

—  (Proposition  de  l'École  professionnelle  du  Chemin  de  fer  du   Nord.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Letang    (Mlle  Marie),  apprentie  chez  Mme  Flogny,  brunisseuse, 
414,  rue  Saint-Honoré. 

Ne  mérite  que  des  éloges.  —  (Proposition  de  M.  Ducholet,  membre, 
de  la  Société.)         Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Letanneur    (M.  Adolphe),  apprenti  chez    M.    Paris,   maître  de 
verreries,  au  Bourget. 

Bon  petit  travailleur.  Excellente  conduite  à  l'orphelinat.  —  (Propo- 
sition de  M.  Paris,  membre  de  la  Société.)  Un  livre. 

Leydenger   (M.   Charles),   apprenti  chez  M.  Gérard,  ingénieur- 
mécanicien,  3,  place  Daumesnil. 

Bon    travailleur,    respectueux    et    soumis.    —    (Proposition    de 
M.  Gérard.)  Un  livre. 

Loubet   (M.  Emile),    apprenti   chez  Mme  Ve  Thierry,    serrurier, 
4,  rue  Coustou. 

Débute    dans  son   apprentissage;    mérite   d'être    encouragé.   — 
(Proposition  de  Mms  Ve  Thierry,  membre  de  la  Société.) 

Mention  honorable. 

Lours  (Mlle  Marie),    apprentie    chez  Mme   Guyot,  brunisseuse, 
rue  du  Pont-aux-Choux. 

Donne  toute  satisfaction  par  son  travail  et  sa  conduite.  —  (Pro- 
position de  M.  le  DT  Perrin,  membre  de  la  Société.)  Un  livre. 

Manilève  (M.  Charles),  apprenti  chez  M.    Decœur,    pâtissier, 
42,  rue  Mouffetard. 

Très  attachée  son  patron;  extrêmement  soigneux  dans  son  travail. 

—  (Proposition  de  M.  Decœur,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Marschel  (M.Auguste),  apprenti  chez    son   père,  45,  rue  de 
Montreuil. 

Très  bon  apprenti  ;  succès  à  l'école  de  la  Chambre  syndicale.  — 
(Proposition  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière  de  l'ameublement.) 
Livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 
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Martin  (M.  Henri),  apprenti  chez  M.  Mouchon,  graveur,  1.  quai 
Saint-Michel. 

Conduite  irréprochable.  Très  bon  travail.  —  (Proposition  de  M.  Cou- 
longe,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de    dix  francs. 

Mauguin  (Mlle  Eugénie),  apprentie  chez  MM.  Philippe  et  Lam- 
bert, fabricants  de  passementerie,  10,  rue  Alibert. 

Excellent  sujet.  —  (Proposition  de  V Inspection  de  la  Seine.)     * 

Mention  honorable. 

May  (M.  Pierre),  apprenti  chez  M.  Marchand,  pâtissier,  136,  rue 
de  Belleville. 

Intelligent  et  plein  de  bonne  volonté.  —  (Proposition  du  Comité  de 
placement.)  Mention  honorable. 

Merckel  (M.  Ernest),  apprenti  chez  M.  Jeantaud,  carrossier,  rue 
de  Ponthieu. 

Certificat  d'études;  estimé  de  ses  patrons.  —  (Proposition  de  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  carrossiers.) 

Un  livre. 

Michaud  (Mlle    Louise),  apprentie  chez  M.  Barbé,   fabricant  de 
cartonnages,  92,  rue  de  Cléry. 

Soigne  bien  son  travail  et  est  très  assidue  malgré  un  état  un  peu 
maladif.  —  (Proposition  de  la  Chambre  syndicale  du  papier.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Morot  (M.  Louis),  apprenti  chez  M.  Parent,  mécanicien,  1,  rue 
de  la  Perle. 

Certificat  d'études  ;  excellent  apprenti,  —  (Proposition  de  M.  Ernest 
Nusse,  secrétaire  de  la  Société.)  ,  Un  livre. 

Noël   (M.  Auguste),  apprenti  chez  M.  Paris,  maître  de  verre- 
rie, au  Bourget. 

Bon  travailleur.  Sera  un  ouvrier  instruit.  —  (Proposition  de 
M.  Paris,  membre  de  la  Société.)  Un  livre. 

Olivier  (M.  Paul),  apprenti  à  l'École  professionnelle  du    Che- 
min de  fer  du  Nord. 

Excellent  dessinateur;  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  l'École 
professionnelle  du  Chemin  de  fer  du  Nord.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Paux  (Mlle  Alexandrine),   apprentie  chez  M.  Daucart,  fabricant 
de  housses,  49,  Faubourg-du-Temple. 

Suit  la  classe  de  demi-temps  avec  assiduité.  Très  bonne  conduite 
et  très  bon  travail.  —  (Proposition  de  M.  Ch.  Lucas,  président  de  la 
47e  Commission  locale.)  Un  livre. 
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Pérot  (M11*  Marie),  apprentie  chez  Mme  Guyot,  brunisseuse;  rue 
du  Pont-aux-Choux. 

S'est  toujours  montrée  docile,  laborieuse  et  de  bonne  conduite.  — 
(Proposition  de  M.  le  Dr  Perrin,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Picart  (M.  Henri),  apprenti  chez  M.  Geneste,  chaudronnier  éta- 
meur,  34,  rue  de  la  Lune. 

Ancien  pupille  de  la  Société  Bonjean  lui  ayant  donné  toute  satis- 
faction. Conduite  excellente  et  application  au  travail.  —  (Proposition 
du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Pilmyer  (M.  Henri),  apprenti  chez  M.  Barbier,  médecin-dentiste, 
76,  rue  Montorgueil. 

Travail  soutenu  et  progrès  très  sensibles.  —  (Proposition  du  Comité 
de  placement.)  Un  livre. 

Pottier  (M.  Jules),  apprenti  à  l'ancienne  maison  Desouches,  à 
Neuilly-sur-Seine. 

Bonne  conduite  et  bon  travail.  Certificat  d'études.  —  (Proposition 
de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  carrossiers.)  Un  livre. 

Pouxe  (Michel),  apprenti  à  l'École  professionnelle  de  la  Chambie 
syndicale. 

Apprenti  d'avenir,  donnant  toute  satisfaction  à  ses  maîtres  et  à 
ses  parents.  —  (Proposition  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  mé- 
caniciens en  précision.)  Mention  honorable. 

Préteseille  (M.  Georges)  apprenti  chez  MM.  François  frères,  fer- 
blantiers, rue  des  Gravilliers  59. 

Travail  assidu.  Progrès  sensibles.  —  (Proposition  de  la  Société  pour 
le  placement  des  jeunes  orphelins.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Rameau  (M.  Ambroise),  apprenti  chez  M.  Ghaix,  imprimeur,  rue 
Bergère,  20. 

Application  soutenue;,  suit  régulièrement  les  cours.  —  (Proposition 
de  M.  Chaix,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Relaux  (M.  Paul),  apprenti  chez  M.  Menu,  bijoutier,  24,  rue  du 
Bouloi. 

Conduite  exemplaire.  Travail  excellent.  —  (Proposition  du  Comité 
de  placement.)     Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Romelot  (M.  Charles),  apprenti  chez  MM.  Bouasse-Lebel  etMassin, 
éditeurs,  imprimeurs  en  taille-douce,  29  rue  Saint-Sulpice. 

Très  bon  travailleur,  très  bonne  conduite.  —  (Proposition  de 
M.  Bouasse-Lebel,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 
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Rougier  (M.  Henri),  apprenti  à  l'École    professionnelle    de   la 
Chambre  syndicale. 

Excellent  apprenti,  très  intelligent,  d'une  conduite   au-dessus  de 
tout  éloge.  —  (Proposition  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  méca- 
niciens en  précision.) 
Livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Sallet  (M.  Victor),  apprenti  chez  M.  Auge,  tourneur  en  cuivre, 
26,  rue  Ménilmontant. 

Apprenti  sérieux,  travaillant  très  bien.  -—(Proposition  de  M.  Auge, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Sellier    (Mlle  Célestine),  apprentie  chez  Mme  Cuper,  couturière, 
245,  rue  Saint-Honoré. 

Ne  mérite  que  des  éloges  pour  sa  conduite.  —  (Proposition  de  l'Ins- 
ppction  de  la  Seine.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Ségard  (Mlle  Louise),  apprentie  chez  M.  Mages,  or  et  argent  en 
feuilles,  12,  rue  des  Hospitaiières-Saint-Gervais. 

Très  recommandable  à  tous  égards.  —  (Proposition  de  l'Inspection 
de  la  Seine.)  Mention  honorable. 

Soin   (Mlle  Berthe),  apprentie  chez  M.    Toudouze,    giletier,    à 
Le vallois- Perret,  34,  rue  Rivay. 

Travail  excellent.  Progrès  soutenus.  —  (Proposition  du  Comité  de 
placement.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Salonne    (M.  Edmond),    apprenti   chez   M.   Kempter,   ébéniste 
pour  photographie,  rue  Ménilmontant,  4. 

Très  assidu,  intelligent  et  actif;  suit  des  leçons  d'allemand  qu'il 
paie  en  partie  avec  ses  économies.  —  (Proposition  du  Comité  de  pla- 
cement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs  et  un  livre. 

Sontag  (Mlle  Marie),   apprentie   aux  verreries  Appert  frères,  à 
Glichy. 

Laborieuse  et  intelligente.  Vient  en  aide  à  ses  parents.  —  (Pro- 
position de  M.  Appert,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Templié  (Mlle   Augustine),  apprentie  chez  Mme  Péquet,  corse- 
tière,  rue  du  Caire,  12. 

Mérite  exceptionnel;  va  terminer  son  apprentissage  et  sera  une 
ouvrière  hors  ligne.  Conduite  irréprochable.  Grand  dévouement  à  sa 
patronne.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt-cinq  francs 
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Thomas  (M.  Joseph),  apprenti  chez  M.  Deleuil,  fabricant  d'instru- 
ments de  précision,  rue  des  Fourneaux,  42. 

Très  bon  apprenti,  régulier  à  son  travail  et   réussissant  bien.  — 
(Proposition  de  Mr  Deleuil,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Tillier  (M.  Eugène),  apprenti  chez  MM.  Bernard  et  Féraud, 
imprimeurs,  8,  rue  du  Grand-Prieuré. 

Plein  de  bonne  volonté.  Consacre  tout  son  salaire  à  soutenir   sa 
mère  malade.  —  (Proposition  de  la  19e  Commission  locale.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Truchot  (M.  Alexandre),  apprenti  chez  M.  Moussard,  carrossier. 

Certificat    d'études.  Bonne  conduite.  Excellent  travailleur.  (Propo- 
sition de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  carrossiers.) 
Livre    offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Valdener  (M.  Gustave),  apprenti  à  la  faïencerie  Boulenger  et  Cie, 
à  Choisy-le-Roi. 

Travailleur  intelligent  et  soigneux.  Excellent  fils.  (Proposition  de 
M.  Boulenger.)  Un  livre. 

Vaixée   (M.  Louis),   apprenti   chez   M.  Frizard,    horloger,  35, 
boulevard  Saint-Germain. 

Conduite   et  travail  donnant  toute  satisfaction.  —  (Proposition  du 
Comité  déplacement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Vandeindriesche  (Adèle),  apprentie  chez  Mme  Poussot,  coloriste, 
3,  place  Maubert. 

Travail  très  satisfaisant;  progrès  suivis.  —  (Proposition  du  comité  de 
placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Vattter  (M.  Antonin),  apprenti  à  la  faïencerie  Boulenger  et  Cie, 
à  Choisy-le-Roi. 

Studieux  et  docile.  Bon  travail.  —  (Proposition  de  M.  Boulenger.) 

Un  livre. 

Véber  (M.  Jean),  apprenti  chez  M.  Archin,  peintre  en  bâtiments, 
76,  rue  de  Rennes. 

Excellent  apprenti,  sous  tous  les  rapports.  —  (Proposition  de  M.  de 
Coulonqe,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Verly  (M.  Emile),  apprenti  à  l'École  professionnelle  des  apprentis 
tailleurs,  86,  rueMontorgueil. 
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Bon  travailleur;  très  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  la  Chambre 
syndicale  des  tailleurs  de  Paris.)  Mention  honorable. 


SEINE-ET-MARNE 

Allongé  (Mlle  Clotilde),  apprentie  chez  M.  Dumoat,  directeur  des 
papeteries  du  Marais. 

Peut  être  citée  comme  un  modèle  sous  tous  les  rapports.  —  (Propo- 
sition de  M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Gagnon  (M.  Victor),  apprenti  chez  MM.  Gautier,  Pozzi   et  Cie, 
ferronnerie,  à  Persan. 

Obéissant,  assidu,  appliqué.  —  (Proposition  de  M.  Vignier,  inspecteur 
départemental.)        Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Garrand  (Mlle  Louise),  apprentie  chez  M.  Chardin,  dévidage  de 
soie,  à  Persan. 

Appliquée,  travailleuse,  conduite    exemplaire.   (Proposition  de  M. 
Vignier.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Glanet  (Mlle  Jilisa),   apprentie  chez  M.  Berrurier,   monteur  ae 
bretelles,  à  Saint-Cyr-1' École. 

Exacte  et  appliquée.  —  (Proposition  de  M.  Linarès.) 

Mention  honorable. 

Glanet  (Mlle  Louise),  apprentie  chez  M.  Berrurier,  à  Saint-Gvr- 
l'École. 

Bonne  apprentie.  —  (Proposition  de  M.  Linarès.) 

Mention  honorable. 

Hallier  (M.  Lucien),  apprenti  chez  M.  Paul  Moutier,  serrurier,  à 
Saint-Germain-en-Laye. 

Progrès  constants.  Excellent  fils.  —  (Proposition  de  M.  Paul  Mou- 
tier, membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Lenniger  (M.  Prosper),  apprenti  chez  M.  Berrurier,  à  Saint-Cyr- 
l'École. 

Laborieux  et  exact.  Très  bon  sujet.  —  (Proposition  de  M.'  Linarès. 

Un  livre. 

Mazure  (Mlle  Berthe),  apprentie  chez  M.  Dumont,  directeur  des 
papeteries  du  Marais. 

La  plus  adroite  des  filles  de  son  âge  et  en  même  temps  la  plus 
assidae  au  travail.  —  (Proposition  de  M.  Linarès.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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Rebiffé  (M.  Paul),  apprenti  chez  MM.  Brinon  et  Gry,  bonnetiers  à 
Pussay. 

Travail  et  conduite  satisfaisants.  Occupe  déjà  un  poste  de  confiance.  — 
(Proposition  de  M.  Linarès.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Samson  (MUe  Adrienne),  apprentie  chez  M.  Samson,  fabricants  de 
perles,  à  Cormeilles-en-Parisis. 

Bonnes  études;  très  dévouée;  a  grand  soin  des  apprenties  plus 
jeunes  qu'elle.  —  (Proposition  de  M.  Linarès.)  Un  livre. 

Vandelloise    (M.   Jules),   apprenti  à   The  India  Rubber  Gutla 
Percha,  à  Persan. 

Soumis  et  appliqué;  sobre  et  économe.  —  (Proposition  de  M.  Vignier.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs, 

SOMME 

Thuillier  (M.  Zéphyr),  apprenti  à  la   Société  anonyme  de  la 
filature  de  lin  d'Amiens. 

A  obtenu  son  certificat  en  suivant  l'école  de  l'usine.  Ne  mérite  que 
des  éloges  sous  tous  les  rapports.  —  (Proposition  de  M,  Jareczewski, 
inspecteur  divisionnaire.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de   quinze  francs. 


VOSGES 

:    Laurent  (M.  Adolphe),  apprenti  à  la  blanchisserie  Lœderlin,  à 
Thaon. 

Très  appliqué, très  assidu;  dévoué  à  ses  parents.  Certificat  d'études. 
—  (Proposition  de  M.  Marteau,  inspecteur  divisionnaire) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Deuxième  Catégorie  :  Anciens  apprentis  devenus  ouvriers,  qui 
sont  restés  dans  la  maison  où  ils  ont  accompli  tout  leur  ap- 
prentissage. 

AISNE 

Briche  (M.  Augustin),  ouvrier  chez  MM.  Hugues  Cauvin  et  fils, 
fabricants  de  tissus,  à  Saint-Quentin. 

Excellent  ouvrier;  père  de  famille  estimé.  —  (Proposition  de  M.  Na- 
deau,  inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 
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Leubé  (M.  Jean),  ouvrier  à  la  Société  anonyme  de  construction 
mécanique,  à  Saint-Quentin. 

Conduite  irréprochable;  très   courageux;  n'a  jamais  manqué   à 
son  travail.  —  (Proposition  de  M.  Nadeau.)     Médaille  de  bronze. 

BOUCHES-DU-RHONE 

Borel  (M.  Daniel),  ouvrier  aux  forges  et  chantiers  de  la  Méditer- 
ranée, à  Marseille. 

40  ans  de  services  exceptionnels  ;  plein  de  sollicitude  pour  les  ap- 
prentis confiés. à  ses  soins;  en  a  formé  environ ,300.  --  (Proposition 
de  M.  hagard,  inspecteur  divisionnaire.) 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 

EURE 

Breton   (M.   Constant),  ouvrier  chez  M.  Boisard,  fabricant  de 
coutil,  à  Evreux. 

Ouvrier  honnête   et  dévoué;  très  bons   services.  —  (Proposition 
de  M.  Léon  Petit,  membre  de  la  Société.)        Médaille  de  bronze. 

Breton  (MUe  Eugénie),  ouvrière  chez  M.  Boisard,  à  Evreux. 

Laborieuse  et  dévouée.  —  (Proposition  de.  M.  Léon  Petit.) 

Mention  honorable. 

Fromager  (Mlle  Isabelle),  ouvrière  chez  M,  Boisard,  à  Evreux. 
Très  bonne  ouvrière.  (Proposition  de  M.  Léon  Petit.) 

Mention  honorable. 

Wagner  (Mlle  Maria),  ouvrière  chez  M.  Boisard,  à  Evreux. 

Honnêteté,  conduite  et  travail  — (Proposition  de  M.  Léon'Petiï.) 

Mention  honorable. 


EURE-ET-LOIR 

Dageon  (M.  Léon),  ouvrier  chez  Mme  veuve  Mercier,  fabricante 
de  chaussures,  à  Dreux. 

Honnête  et  consciencieux;  très  bon  ouvrier,  fidèle  à  son  patron. 

—  (Proposition  de  M.  Mauger,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 

Debray  (M.  Henri),  ouvrier  chez  MM.  Brault,  Teisset  et  Gillet, 
mécaniciens,  à  Chartres 

Excellent  ouvrier.  S'occupe  avec  beaucoup  de  soin  des  apprentis. 

—  (Proposition  de  M.  Séreau,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 
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Dumont  (Mme  Eulalie),  ouvrière  chez  M.   Grillon,  fabricant   de 
bonnets  de  lingerie,  à  Civry. 

Très  laborieuse,   très   exacte.  Conduite  et  moralité  exemplaires. 

—  (Proposition  de  M.  Lombard,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

Esnault  (M.  Auguste),  ouvrier  chez  M.  Daupeley,  imprimeur,  à 
Nogent-le-Rotrou. 

Conduite  irréprochable.  Très  bon  ouvrier.  (Proposition  de  M.  Bâtard, 
inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Galerne  (M.  Pierre),  ouvrier  chez  Mme  veuve  Baudet,  fabricante 
de  couvertures,  à  Châteaudun. 

59  ans  de  service.  Employée  à  l'usine   depuis  l'âge  de  10  ans. 
Ouvrière  des  plus  honnêtes,  des  plus  laborieuses  :  a  la  confiance  de 
tous  les  patrons  qui  se  sont  succédé  dans  l'usine.  —   (Proposition 
de  M.  Lombard.) 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Lambert  (M.  Julien),  ouvrier  chez  MM.  Brault,  Teisset  et  Gillet, 
mécaniciens,  à  Chartres. 

Excellent  ouvrier;  s'occupe  avec  beaucoup  de  soin  des  apprentis. 

—  (Proposition  de  M.  Séreau.)  Médaille  de  bronze. 

Léger  (M.  Charles),  ouvrier  chez  M.   Waddington,   ftlateur,  à 
Saint-Remy. 

37  ans  d'excellents  services.  Ponctualité  rare,  à  la  fois  bon  et  ferme 
pour  les  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Manger.) 

Médaille  d'argent. 

Marchand   (M.  Jules)*  ouvrier  chez   M.  Durand,  imprimeur,    à 

Chartres. 

Ouvrier  rangé,  laborieux  et  intelligent.  A  formé   une  trentaine 
d'apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Séreau.)     Médaille  de  bronze. 

Michel  (Mlle  Marie),  ouvrière  chez  Mlle  Brette,  modiste,  à  Nogent-le- 
Rotrou. 

Ouvrière  d'avenir.  Excellente  conduite.  —(Proposition  de  M.  Bâtard.) 

Mention  honorable. 

Petit  (M.  Emile),  ouvrier  chez  M.  Daupeley,  imprimeur,  à  Nogent- 
le-Rotrou. 

Travail  soigné.  Conduite  irréprochable.—  (Proposition  de  M.  Bâtard.) 

Mention  honorable. 

Renard  (M.  Jean),  ouvrier,  chez  M.  Caveroc,  fabricant  de  tissus, 
à  Nogent-le-Rotrou. 

42  ans  de  service.  Très  bon  ouvrier.  —  Proposition  de  M.  Bâtard.) 

Médaille  d'argent. 
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GARD 

Caisso  (M.  Jean),  ouvrier  chez  MM.  Caisso  et  Roux,  filateurs  de 
laine,  à  Sommières. 

Ouvrier  intelligent  et  laborieux,  dévoué  à  ses  patrons.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Pellet,  inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Ravanès  (Mlle  Marguerite),  ouvrière,  chez  M.  Louis  Teyssèdre, 
fabricant  de  bonneterie,  à  Nîmes. 

20  ans  de  services  hors  ligne.  Conduite  irréprochable,  assiduité, 
moralité.  S'est  imposé  de  très  grands  sacrifices  pour  subvenir  à  la 
subsistance  de  ses  parents  infirmes,  qu'elle  a  soignés  avec  le  dévoue- 
ment le  plus  remarquable  pendant  de  longues  années.  —(Proposi- 
tion de  M.  Pellet.)  Médaille  d'argent. 

Trésallet  (M.  Jean),  ouvrier,  chez  M.  Samuel  Guérîn,  fabricant 
de  lacets,  à  Nîmes. 

Conduite  exemplaire.  Habitudes  d'économie,  qui  lui  ont  permis  de 
s'acheter  une  maison.  —  (Proposition  de  M.  Pellet.) 

Médaille  de  bronze.- 

- 

INDRE 

Couzon  (M.  Jean),  ouvrier,  chez  M.  Marandon,  maître  tanneur,  à 
Argenton. 

53  ans  de  services,  jouit  de  l'estime  de  tous,  se  fait  remarquer 
par  son  assiduité  au  travail  et  sa  conduite  très  régulière.  —  (Propo- 
sition de  M.  l 'adjoint  au  maire  d  Argenton.)       Médaille  d'argent. 

Ducormier  (M.  Pierre),  ouvrier,  chez  M.  Marandon,  à  Argenton. 

S'occupe  avec  beaucoup  de  zèle  des  apprenti  s.  —  (Proposition  de 
M.  l'adjoint  au  maire  d' Argenton.)  Mention  honorable. 

Ménard  (M.  Jacques),  ouvrier  chez  M.  Marandon,  à  Argenton. 

36  ans  de  très  bons  services.  Excellent  travailleur.  —  (Proposition 
de  M.  l'adjoint  au  maire  d' Argenton.)  Médaille  de  bronze. 

LOIRET 

Bézard  (M.  Désiré),  ouvrier  chez  MM.  Presle  et  Ponroy,  fabri- 
cants de  couvertures,  à  Orléans. 
Ouvrier  parfait  sous  tous  les  rapports.  —  (Proposition  de  M.  Tixier, 

inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Billard  (M.  Henri),  ouvrier  chez  M.  Monmonceau,  fabricant  de 

limes,  à  Orléans. 

Excellent  ouvrier.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Médaille  de  bronze. 
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Billon  (M.  Gabriel),  ouvrier  chez  M.  Gaucheron,  fabricant  de 
couvertures,  à  Orléans. 

Très  bon  ouvrier;  excellente  conduite.  —  (Proposition  do  M.  Tixier.) 

Mention  honorable 

Blandln  (M.  Sébastien),  ouvrier  chez  MM.  Presle  et  Ponroy,  à 

Orléans. 

■ 

52  ans  de  services  exceptionnels.  Ne  mérite  que  des  éloges.  — 
(Proposition  de  M.  Tixier)  Médaille  d'argent. 

Bonsergent  (M.  Auguste),  ouvrier  chez  MM.  Presle  et  Ponroy,  à 
Orléans. 

39  ans  de  bons  services.  Conduite  excellente.  —  (Proposition  de 
M.  Tixier.)  Médaille  de  bronze. 

Caraquin  (M.  Auguste),  ouvrier  chez  M.  Gaucheron,  fabricant  de 
couvertures,  à  Orléans. 

•■  Très  bon  ouvrier.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Mention  honorable. 

Dumain   (M.   Alfred),    ouvrier  chez  M.    Presle,    marchand   de 
chiffons,  à  Pithiviers. 

Très  zélé;  n'a  jamais  manqué  à  son  travail.  —  (Proposition  de 
M.  Depiquigny,  inspecteur  départemental.)         Médaille  de  bronze. 

Etève  (Mme),  ouvrière  chez  MM.  Presle  et  Ponroy,  à  Orléans. 

38  ans  de  très  bons  services,  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Médaille  de  bronze. 

Fourmy  (Mlle  Joséphine),  ouvrière  chez  MM.  Rime  et  Rinard, 
fabricants  de  couvertures,  à  Orléans. 

46  ans  d'excellents  services.  A  formé  une  quarantaine  d'apprenties, 
auxquelles  elle  n'acesséde  donner  les  meilleurs  exemples.  Dévouement 
absolu  aux  intérêts  de  ses  patrons.  —  (Proposition  de  M.  Fâche, 
inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

Frémy  (M.  Léon),  ouvrier  chez  M.  Lambert,  constructeur  méca- 
nicien, à  Orléans. 

55  ans  de  services.  A  toujours  donné  l'exemple  à  tous  les  points 
de  vue.  Dévouement  rare  à  son  patron.  —  (Proposition  de  M.  Tixier*) 

Médaille  d'argent. 

Gasnier  (M.  Simon),  ouvrier  chez  M.  Turlo,  plâtrier,  à  Orléans. 

46  ans  d'excellents  services.  Ouvrier  hors  ligne.  —  (Proposition  de 
M.  Tixier.)  Médaille  d'argent. 
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Godefroy  (M.  Auguste),  ouvrier  chez  MM.   Presle  et  Ponroy,  à 
Orléans. 

Excellent  ouvrier,  s'occupant  des  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  Tixier.)  Mention  honorable. 

Levacher    (M.  Louis),  ouvrier  chez    M.  Lambert,  constructeur 
mécanicien,  à  Orléans. 

Très  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.) 

Mention  honorable. 

Maillard  (M.  Laurent),  ouvrier  chez  M.  Monmonceau,  à  Orléans. 

40  ans  de  service.  Très  bon  ouvrier  sous  tous  les  rapports.  A 
formé  au  moins  30  apprentis.  A  la  confiance  absolue  de  son  patron. 

—  (Proposition  de  M.  Fâche.)  Médaille  d'argent. 

Pradeau  (M.  Jean-Baptiste),  ouvrier  chez  M.  Guidon,  charpen- 
tier, à  Orléans. 

Excellent  ouvrier.  S'occupe  des  apprentis  avec  la  plus  louable 
sollicitude.  —  (Proposition  de  M.  Tixier.)      Médaille  de  bronze. 

Richardot  (M.   Etienne),  ouvrier  chez  M.   Chenu,  imprimeur, 
à  Orléans. 

38  ans  de  services  exceptionnels.  Ouvrier  modèle.  A  formé  tous 
les  apprentis  entrés  dans  la  maison  depuis  qu'il  est  ouvrier.  —  (Pro- 
position de  M.  Tixier.)  .         Médaille  d'argent. 

Verûier  (M.  Louis),  ouvrier  chez  M.  Bernard-Billion,  menuisier 
tapissier,  à  Orléans. 

Très  bon  ouvrier,  honnête,  laborieux,  recommandable  à  tous  égards. 

—  (Proposition  de  M.  Tixier.)  Médaille  de  bronze. 


LOIR-ET-CHER 

Besson  (M.  Stanislas),  ouvrier  chez    M.  Raguin,  fabricant    de 
voitures,  à  Montrichard. 

'42  ans  d'excellents  services.  Travailleur  honnête  et  sérieux,  s'occu- 
pant beaucoup  des  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Venot,  inspecteur 
départemental.)  Médaille  d'argent. 

Michault  (M.  Lucien),  ouvrier    chez   M.  Beaufils,  fabricant  de 
chaussures,  à  Blois. 

Exactitude  au  travail  et  très  bonne  conduite.  —  (Proposition  de 
M.  Fâche,  inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Sangleboeuf  (Mlle  Pauline),  ouvrière  chez  MM.  Ragon  et  Barabé, 
fabricants  de  balais,  à  Chanzy. 

Honnêteté  et  travail  exemplaires.  —  (Proposition  de  M.  Venot.) 

Mention  honorable. 
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Toutain  (M.  Louis),  ouvrier  chez  M.  Heine,  verrier,  à  Rouze- 
mont. 

45  ans  d'excellents  services.  Met  beaucoup  de  cœur  et  de  goût  à 
tout  ce  qu'il  fait.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau,  inspecteur  départe- 
mental.) Médaille  d'argent. 

LOIRE-INFÉRIEURE 

Chotard  (M.  Jean-Désiré),  ouvrier  chez  MM.  Brissonneau  frères 
et  Gie,  constructeurs  mécaniciens,  à  Nantes. 

38  ans  d'excellents  services.  Conduite  irréprochable.  Serait  devenu 
contremaître,  s'il  avait  eu  plus  d'instruction.  —  (Proposition  de 
M.  Landois,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

MEURTHE-ET-MOSELLE 

Friedrich   (M.  Philippe),    ouvrier,     chez  M.  Berger-Levrault, 
imprimeur,  à  Nancy. 

S'occupe  spécialement  des  apprentis.  En  a  formé  au  minimum  un 
par  an,  depuis  31  ans  qu'il  est  ouvrier.  —  (Proposition  de  M.  Mar- 
teau, inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

Viriot  (M.  Gaspard),  ouvrier  de  la  Verrerie  de  Portieux. 

43  ans  de  services;  conduite  excellente;  ouvrier  modèle  sous  tous 
les  rapports.  —  (Proposition  de  M.  Marteau.)  Médaille  d'argent. 

MEUSE 

Perchât  (M.  Paul),  ouvrier  chez  M.  Comte,  imprimeur,  à  Bar- 
le-Duc. 

Ouvrier  très  exact  et  d'une  conduite  irréprochable.  —  (Proposition 
de  M.  Chocmel,  inspecteur  départemental.)         Mention  honorable. 

NORD 

Dheunin  (M.  Edouard),  ouvrier,  chez  MM.  Thiriez  père  et   fils, 
fïlateurs  de  coton,  à  Lille. 

A  toujours  donné  toute  satisfaction  à  ses  patrons.  —  (Proposition 
de  M.  Nadeau,  inspecteur  divisionnaire.)         Médaille  de  bronze. 

OISE 

Ambroise  (M.  Emile),  ouvrier  chez  MM.  Têtard,  Laîué,  et  Rupp, 
fabricants  de  couvertures,  à  Beauvais. 

Ouvrier  très  méritant  s'occupant  avec  zèle  des  apprentis.  — 
(Proposition  de  M.  Walkt,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze . 
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Boubled  (Mme),  ouvrière  chez  M.  Père,  imprimeur,  à  Beauvais. 

Donne  une  excellente  direction  à  de  nombreuses  apprenties.  Con- 
duite exemplaire.  —  (Proposition  de  M.  Wallet.)  Médaille  de  bronze. 

PAS-DE-CALAIS 

Berteloot  (M.  Ernest),  ouvrier  chez  MM.  Fiolet   et  Audebert, 
fabricants  de  pipes  à  Sainfc-Omer. 

Ouvrier  de  premier  ordre,  à  la  fois  dessinateur,  modeleur  et  gra- 
veur sur  métaux.  A  créé  1000  modèles  de  pipes.  S'occupe  avec 
grand  soin  des  apprentis.  — (Proposition de  M.  Jaraczewski,  inspecteur 
divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES 

Bobo  (M.  Jacques),  ouvrier  chez  M.  Vidal,  serrurier  à  Perpignan. 

Très  intelligent,  laborieux,  d'un  dévouement  sans  bornes.  — 
(Proposition  de  M.  Rey,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 

SEINE 

■  . 

Baudrier    (M.  Charles),  ouvrier    chez    M.    Paris,    verrier   au 
Bourget. 

Excellente  conduite.  Activité  et  dévouement  sans  borne.  —  (Pro- 
position de  M.  Paris,  membre  de  la  Société.)    Médaille  de  bronze. 

Bernardet  (M.  Marcel),    ouvrier  chez   M.   Vieillemard,  impri- 
meur, 97,  boulevard  Port-Royal. 

Conduite  très  régulière  et  bonne»  aptitude  au  travail.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Vieillemard.)  Mention  honorable. 

Boittin  (M.  Pierre),  ouvrier  à  l'école  professionnelle  des  apprentis 
tailleurs,  86,  rue  Montorgueil. 

Très  exact  pour  son  travail  et  très  bonne  conduite.  —  (Proposition 
de  la  Chambre  syndicale  des  tailleurs  de  Paris.)  Mention  honorable. 

Carrier  (M.  André),  ouvrier  de     MM.  Guyot    Huyard  et    Cie, 
carrossiers,  place  Saint-Ferdinand. 

Bon  travailleur  et  conduite  des  plus  méritoires.  —  (Proposition  de 
la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  carrossiers)  Mention  honorable, 

Chérot  (M.  Emile) ,  ouvrier    chez  M.  Dennery,   imprimeur,  rue 
des  Blancs-Manteaux,  40. 

Se  fait  remarquer  par  son  intelligence,  son  zèle  et  sa  bonne 
conduite.  —  (Proposition  de  VInspection  de  la  Seine.) 

Mention  honorable. 
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Delahaye   (M.  Georges- Albert),  ouvrier  chez  M.  Chaix,  20,  rue 
Bergère. 

Ouvrier  très  régulier  et  très  économe.  —  (Proposition  de  M.  Chaix, 
vice-président  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Delanoue  (Mlle  Jeanne),  ouvrière  chez  Mme  Rollin,  brunisseuse, 
rue  Grange-aux-Belles,  39. 

Très  bonne  ouvrière,  très  dévouée   à  sa  patronne.  —  (Proposition 
de  Mme  Rollin,  membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Drieux  (M.  Alphonse),    ouvrier  chez  M,    Chaix,  20,  rue  Ber- 
gère. 

Conducteur   typographe,   s'occupant   avec   beaucoup  de  soin   des 
apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Chaix,   vice-président  de  la  Société.) 

Mention  honorable. 

Dufour  (M.  Achille),  ouvrier  à  l'atelier  des  machines  du  Chemin 
de  fer  du  Nord. 

Bon  ouvrier,  exact  et  de  bonne  conduite.  —  (Proposition  de 
M.  Sauvage,  ingénieur  au  Chemin  de  fer  du  Nord.) 

Mention  honorable. 

Duhanot  (M.  Alfred),  ouvrier  à  l'atelier  des   machines  du  Che- 
min de  fer  du  Nord. 

35  ans  de  services  hors  ligne.  Conduite  irréprochable.  —  (Propo- 
sition de  M.  Sauvage.)  Médaille  d'argent.. 

Fauve-Planchon  (M.  Arthur),  ouvrier    chez    M.  Devauge,  car- 
tonnier,  181,  rue  de  Vaugirard. 

Très  bon  ouvrier,  rangé  et  sérieux.  Entoure  sa  mère  de  respect 
et  d'affection.  —  (Proposition  deél.   Fliche,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 

Février  (Mlle  Eugénie),  ouvrière  chez  Mlle  Régnier,  couturière, 
rue  de  Vaugirard,  60. 

Pleine  de  sollicitude  pour  ses  apprenties.  Après  sa  journée  de  tra- 
vail, entretient  un  ménage  pauvre.  —  (Proposition  du  Comité  de 
placement.)  Médaille  de  bronze. 

Fréart  (M.  Louis),  ouvrier    chez  MM.  Appert  frères,  maîtres 
verriers,  à  Clichy. 

Bon  et  honnête  employé.  —  (Proposition  de  M.  Appert,  membre  de 
la  Société.)  Mention  honorable. 

Giloppé  (Mlle  Blauche),  ouvrière  chez   Mme  Rollin,  brunisseuse. 
rue  Grange-aux-Belles,  39. 

Excellente  ouvrière,  très  dévouée  à  sa  patronne.  —  (Proposition 
de  MmQ  Rollin,  membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 
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Keller    (M.  Charles),    ouvrier  aux   ateliers    de  la  Compagnie 
d'Orléans. 

32  ans  de  très  bons  services.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la 
Seine.)  Médaille  de  bronze. 

Lecot   (M.   Charles),   ouvrier  chez.    M.    Poussielgue-Rusand, 
fabricant  d'orfèvrerie  religieuse,  rue  Cassette,  3. 

Conduite  exemplaire,  s'est  chargé  de  son  petit  frère  resté  orphe- 
lin ;  a  fait  son  éducation,  a  dirigé  son  apprentissage  et  en  a  payé 
tous  les  frais.  —  (Proposition  de  M.  Pousielgue- Rwiand,  membre  de 
la  Société.)  Médaille  d'argent. 

Noblet  (M.  Maxime),    ouvrier    chez    M.  Dennery,  imprimeur, 
rue  des  Blancs-Manteaux,  40. 

Bons  services,  très  méritant.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la 
Seinn.)  Médaille  de  bronze. 

Noffe   (M.  Arsène),  ouvrier   chez    M.  Vieillemard,  imprimeur, 
97,  boulevard  Port-Royal. 

Bonne  conduite  et  aptitude  au  travail.  —  (Proposition  de  M.  Vieille- 
mard.) Mention  honorable. 

Noffe  (M.  Élie),  ouvrier  chez  M.  Vieillemard. 

Savoir,  intelligence  et  conduite.  —  Dirige  et  surveille  des  apprentis 
avec  le  plus  grand  soin,  —  (Proposition  de  M.  Vieillemard.) 

Médaille  de  bronze. 

PlaxNChenault  (M.  Charles),  ouvrier  chez  M.  Janselme. 

Ouvrier  très  exact,  donnant  toute  satisfaction  à  son  patron.  — 
(Proposition  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière  de  V ameublement.) 

Mention  honorable. 
Pradère  (M.  Jean). 

Très  bon  ouvrier;  excellente  conduite.—  (Proposition du  Comité  de 
placement.)  Médaille  de  bronze. 

Sannier   (>I.  Adolphe),    ouvrier  chez    MM.  Boulenger  et  Cie, 
faïencerie  de  Chois y-le-Roi. 

Excellent  père  de  famille;  travailleur  intelligent  et  soigneux.  — 
(Proposition  de  M.  Boulenger.)  Médaille  de  bronze. 

Sontag  (MUe  Joséphine),  ouvrière  à  la  verrerie  Appert  frères,  à 
Clichy. 

Bonne  et  honnête  ouvrière;  vient  en  aide  à  ses  parents  chargés 
de  famille.  (Proposition  de  M.  Appert,  membre  de  la  Société.) 

Mention  honorable. 

Trichot  (M.  Sylvestre),  ouvrier  à    l'atelier    des  machines    du 
Chemin  de  fer  du  Nord. 

Bon  ajusteur;  excellente  conduite;  s'occupe  spécialement  des 
apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Sauvage,  membre  de  la  Société. ) 

Médaille  de  bronze. 
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Wéber  (M.  Pierre),  ouvrier  aux  ateliers    de  la  compagnie  d'Or- 
léans. 

Bons  et  loyaux  services.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Médaille  de  bronze. 

SEINE-ET-MARNE 

Boudin  (M.  Paul),  ouvrier  chez  M.  Jaequin,  fabricant  de  cha- 
peaux à  Nemours. 

Conduite  irréprochable  ;  excellent  et  honnête  travailleur. — (Proposi- 
tion de  M.  Hutin,  inspecteur  départemental.)    Médaille  de  bronze. 

Cordier  (M.  Louis),  ouvrier  chez  MM.  Carré  et  Jaulin,  tanneurs, 
à  Montereau. 

53  ans  de  très  bons   et  très  loyaux   services.    —  (Proposition  de 
M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

Disant  (M.  Armand),  ouvrier  chez  M.  Clavé-Berfcrand,  tanneur,  à 
Coulommiers. 

Bon   ouvrier,  dont  le   père    a  déjà   travaillé  dans  la  maison.  -— 
(Proposition  de  M.  Cottin,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 

Leroux  (M.  Claude),  ouvrier  à  la  faïencerie  de  Montereau. 
66  ans  de  services  exceptionnels.   Entouré  à  la   manufacture  de 

ses  enfants    et  petits-enfants,  donnant  à  tous  l'exemple   du   travail 

et  de  la  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Hutin.) 

Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance.    . 

SE1NE-ET-OISE 

Blot  (M.  André),  ouvrier  chez  M.  Trotry-Latouche,  fabricant 

de  chapeaux,  à  Rueil. 

Très  brave  ouvrier,  dévoué  à  son  patron.  —  (Proposition  de 
M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 

Bonnet  (M.  Marc),  ouvrier  chez  M.  Bonnard,  fabricant  de  papier- 
carton,  à  Argenteuil. 

Très  habile  conducteur  de  machines.  —  (Proposition  de  M.  Linarès.) 

Mention  honorable. 

Boulland  (Mme  Héloïse),  ouvrière  à  la  Passementerie  végétale 

Lemaire  et  Dumont,  à  Dammartin. 

41  ans  d'excellents  services.  Très  patiente  et  très  soigneuse;  a  for- 
mé environ  35  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Àubert,  inspecteur 
départemental.)  Médaille  d'argent. 

Foyen  (MUe  Anna),  ouvrière  chez  M.  Chardin,  bordage  de  soie,  à 
Persan. 

Ouvrière  très  adroite;  a  formé  de  nombreuses  apprenties,  deve- 
nues elles-mêmes  d'excellentes  ouvrières.  —  [Proposition  de  M.  Vi- 
qnier,  inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 
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Guéant  (M.  Louis),  ouvrier  à  The  India  Gutta  Percha,  à  persan. 

Très  bon  ouvrier,  très  digne  d'éloges.  —  (Proposition  de  M.  Vi- 
gnier.)  Mention  honorable. 

Horaist  (M.  Gustave) ,  ouvrier  chez  M.  Paul  Moutier,  serrurier,  à 
Sai  n  t-Ger  mai  n-en-La  y  e . 

Conduite  irréprochable;  ouvrier  intelligent  et  habile;  sera  pro- 
chainement chef  d'équipe.  —  (Proposition  de  M.  Paul  Moutier,  mem- 
bre de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Kenoux  (M.  Joseph),  ouvrier  chez  MM.  Gautier,  Pozzi  et  Cie, 
fabricants  d'essieux,  à  Persan. 

Longs  services;  assidu  au  travail,  sobre  et  économe.  —  {Propo- 
sition de  M.  Vignier.)  Médaille  de  bronze. 

Rouyer  (Mlle  Joséphine),  ouvrière  chez  M.  Chardin,  bordage  de 
soie,  à  Persan . 

Ouvrière  habile  et  propre.  —  (Proposition  de  M.  Vignier.) 

Mention  honorable. 

Thomin  (M.  Emile),  ouvrier  chez   M.  Ménardière,   fabricant  de 
bonneterie,  à  Pussay. 

Assiduité  et  excellente  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Linarès.) 

Mention  honorable. 

SOMME 

Pecquet  (M.  André),  ouvrier  à  la  Société  anonyme  de  Ta  filature 
de  lin  d'Amiens. 

Excellent  ouvrier,  sobre  et  rangé.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczeœski, 
inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 

VENDÉE 

Carré   (Mme   VTe),    ouvrière  chez    M.    Gandrian,  fabricant   de 
chapeaux,  à  Fontenay-le-Comte. 

32  ans  d'excellents  services.  A  pris  à  sa  charge  ses  neveux  tom- 
bés dans  la  misère.  Mérite  exceptionnel.  —  (Proposition  de  M.  Lan 
dois,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

Cez  (M.  Etienne),  ouvrier  chez  M.  Gandrian. 

Travailleur  hors  ligne;  excellente  conduite;  s'occupe  avec  une 
rare  sollicitude  des  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Landois.) 

Médaille  d'argent. 

Guichard  (M.),  ouvrier  chez  M.  Gandrian. 

Très  bon  ouvrier;  très  dévoué  à  la  maison.  —  (Proposition  de 
M.  Landois.)  Médaille  de  bronze. 
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PRIX    SPÉCIAUX 

DÉCERNÉS  PAR  LES  COMITÉS  ANNEXES 
4.  —  Prix  de  L'Œuvre  de  l'Assistance  judiciaire. 

Une  médaille  d'honneur  pour  reconnaître  les  services  rendus,  dans 
Tordre  judiciaire,  à  la  cause  des  Apprentis  et  Enfants  employés  dans 
les  manufactures. 

(Ce  prix  n'est  pas  décerné  en  1886.) 

. 
2.  —  Prix  de  L'Œuvre  des  Sociétés  d'Assistance 
paternelle. 


Une  médaille  ffhorineur  sera  décernée  à  la  Société  d'Assistance  pa- 
ternelle qui  aura  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  développer 
l'enseignement  technique  des  apprentis  ou  apprenties. 

(Ce  prix  n'est  pas  décerné  en  1886.) 
3.  — Prix  du  Comité  des  Accidents  de  fabrique. 


n°  1.  —    Médaille  d '-honneur  et  un  prix   de  500  francs,  pour 
tion  et  l'application  d'une  disposition  propre  à  prévenir  les 


Prix 
l'invention 

accidents   nombreux   auxquels   donne"  lieu  l'usage  des 'scies  circu- 
laires. 

Prix  n°  2.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  un  prix  de  500  francs, 
pour  une  étude  sur  les  établissements  du  département  de  la  Seine 
employant  la  scie  circulaire. 

Prix  n°  3.  —  Médaille  d'argent  à  tout  établissement  qui.  possédant 
plusieurs  scies  circulaires,  les  aura  remplacées  dans  l'année  par 
des  scies  moins  dangereuses. 

Prix  n°  4.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  500  francs,  pour  la  meil- 
leure étude  sur  l'industrie  de  l'imprimerie  faite  au  point  de  vue 
des  accidents  qu'elle  peut  occasionner  aux  ouvriers  et  plus  parti- 
culièrement aux  apprentis,  et  des  moyens  d'y  remédier. 

(Aucun  candidat  n'a  été  présenté  pour  ces  prix.) 

Prix  n°  5.  —  Une  médaille  d'argent  à  tout  industriel  qui,  dans 
ses  ateliers,  aura  éloigné  les  causes  d'accidents  par  sa  transmission 
de  mouvement,  en  adoptant  tous  les  appareils,  ou  moyens  d'isole- 
ment et  de  couverture  actuellement  usités. 

M.  Gouhier-Delquche,  industriel,  à  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et- 
Loir)  . 

Combinaison  permettant  d'éviter  les  accidents  dans  les  machines 
et  les  moteurs  à  gaz  et  en  faciliter  l'emploi  aux  apprentis.  (Proposi- 
tion de  M.  Bâtard,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 
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Prix  n°  6.  —  Une  médaille  sera  donnée  aux  industriels  qui,  dans 
l'année,  auront  établi  dans  leurs  ateliers  plusieurs  monte-courroies. 
(Aucun  candidat  n'a  été'  présenté  pour  ce  prix.) 

Prix  n°7.  —  Une  médaille  d'honneur,  pour  toute  invention  nou- 
velle ou  perfectionnement  ayant  pour  but  de  prévenir  les  accidents 
de  machines  dans  une  industrie  quelconque  employant  des  enfants. 

Gabriel  (M.),  scieur  à  la  mécanique,  avenue  Daumesnil,  37,  à 
Paris. 

Précautions  très  sérieuses  et  surveillance  attentive  exercée  par  un 
contremaître  spécial  sur  les  apprentis.  Direction  toute  paternelle. 
Précautions  multiples  et  nombreux  perfectionnements  pour  éviter 
des  accidents.  —  (Proposition  de  l'Association  parisienne  des  Indus- 
triels.) Médaille  de  bronze. 

Sautter-Lemonnier   (MM.),   ingénieurs-mécaniciens,  avenue  de 
Suffren,  26,  à  Paris. 

S  Installation  générale  bonne  au  point  de  vue  de  la  sécurité.  Son- 
neurs électriques  pour  demander  l'arrêt  rapide  du  moteur,  en  cas 
d'accidents.  Toutes  les  machines- outils  munies  de  contre-engrenages 
ou  autres  appareils  préventifs.  —  (Proposition  de  l'Association  pari- 
sienne des  Industriels.)  Médaille  d'argent. 

Prix  n°  8.  —  Une  médaille  d'argent,  avec  ou  sans  prime  en  argent, 
pour  tout  directeur  d'établissement,  contremaître,  ouvrier  ou  toute 
autre  personne  qui  aura  introduit  dans  les  ateliers  des  améliorations 
spéciales  ayant  pour  but  de  prévenir  les  accidents  de  machines. 

Association  pour  prévenir  les  accidents  de  fabrique,  à  Rouen 
(Seine-Inférieure). 

Créée  à  Rouen  en  1880,  assure,  sous  la  direction  de  M.  Poan  de 
Sapincourt  et  de  M.  de  Coëne,  la  sécurité  des  ateliers,  par  l'emploi 
des  mesures  de  précaution  propres  à  écarter  les  causes  de  danger. 
Comprend  déjà  un  grand  nombre  d'établissements  industriels.  — 
(Proposition  de  M.  Biaise,  inspecteur  divisionnaire.) 
Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance. 

4.  —  Prix  du  Comité  des  Bibliothèques  d'apprentis. 

1er  Aux  ouvrages  d'éducation  ou  d'enseignement  primaire  profes- 
sionnel, spécialement  consacrés  aux  apprentis  et  enfants  employés 
dans  les  manufactures. 

2e  Aux  auteurs  de  publications  littéraires  ou  scientifiques  faites 

EN   VUE  D'INSTRUIRE  OU   DE  MORALISER  LES  ENFANTS   DES  ATELIERS. 

(Aucun  lauréat  n'a  été  présenté  pour  ce  prix.) 
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RÉCOMPENSES 

Décernées  aux  Agents  de  la  POLICE  MUNICIPALE 

qui  (du  1er  avril  1884  au  31  mars  1886)  ont  constaté  des  infractions 
à  V article  3  du  décret  du  13  mars  1875. 

.     [D'après  l'État  de  proposition  dé  M.  le  Préfet  de  Police.) 
IÉFECTURE  DE  POLICE  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


2e  division.  —  i'  bureau. 


TRAVAIL  DES  ENFANTS  LIBERTÉ   ~   ÉGALITÉ   ~    FRATERNITE 


ET  DES  FILLES  MIMEURES 
l'LOYÉS    DANS    i/liVDUSTHIE 


'Loi  du  19  mai  487 A.) 

Paris,  le  15  mai  1886. 
Monsieur, 

Pour  satisfaire  au  désir  exprimé  par  votre  lettre  du  9  du  mois 
précédent,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  état  nominatif  des 
agents  de  la  police  municipale  qui,  du  1er  juillet  1884  au 
16  avril  dernier,  se  sont  plus  particulièrement  signalés  dans  la 
constatation  des  infractions  à  l'article  3  du  décret  du  13  mai  1875 
et  à  l'article  premier  du  décret  du  31  octobre  1882  (surcharges). 

Quant  à  la  recherche  et  à  la  répression  des  délits  d'outrages 
aux  bonnes  mœurs  (exhibition  et  mise  en  vente  de  dessins  et 
livres  obscènes,  etc.),  je  crois  devoir  appeler  spécialement  votre 
attention  sur  MM.  Gaud  (Henri),  inspecteur  à  la  Préfecture  de 
police  et  Gasnier  (Henri),  sous-brigadier.  Du  1er  juillet  1884  au 
16  du  mois  dernier,  le  premier  a  signalé  35  infraclions  et  le 
second  10  infractions. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  remercier  en  mon 
nom  la  Société  dont  vous  êtes  le  Secrétaire,  pour  les  nouveaux 
encouragements  qu'elle  se  propose  d'accorder  aux  agents  de 
ma  préfecture. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très  dis- 
tinguée. 

Le  Préfet  de  Police, 

Gragnon. 
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XIe 
IXe 

XIIe 
VIe 
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NOMS  ET  PRENOMS 


Casset  (Claude) 
Cordier  (Léon) 
Cros  (Pierre)    . 


XI 


Dagron  (Armand)  .    . 

Chanut  (Jean-Jacques 
Renaudin  (Stanislas) 
Wyckaert  (Charles) 

Baltus  (Nicolas) . 
Bénielli  (Ange)  . 
Berner  (Jean) .   . 
Brood  (Jean-Baptiste) 
Burger  (Louis) 
Cadée  (Joseph). 
Chaleyssin  (Lucien 
Chapet  (Joseph)  . 
Cholot  (François) 
Cochain  (Pierre)  . 
Costes  (Pierre)   . 
Daras  (Alfred).   . 
Dargent  (Jules)  . 
Davesne  "(Alexandre) 
Dessein  (Fleury). 
Destanne  (Firmin) 
Dravigney  (Joseph 
Drode  (Louis)  .  . 
Gillet  (Claude)  . 
Girard  (Pierre)  . 
Godgrand  (Alphonse 
Gourio  (Mathurin 
Grenier  (Pierre). 
Griselin  (Joseph) 


Gardien 

id. 
S.-brûjad. 


Brigadier 

S.-brigad. 

Gardien 

id. 

id. 
S.-brigad 

id. 

Gardien 

S.-brigad 

Gardien 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


DATES 
DES  CONTRAVENTIONS 


RECOMPENSES 

précédemment 

ACCORDÉES 


RECOMPENSES 
accordées 
EN  -1886 


1 


27  août,  4  novembre  (2) 
2  et    17   déc.   1884, 
12  mai  1885. 
7  septembre,  5  octo- 
bre 1 884, 31  mai  1885, 
2  mars  1886. 

21  juillet,  12  août,  27 
septembre,  21  octo- 
bre, 15  et  17  décem- 
bre 1884,16  janvier, 
25  février,  30  sep- 
tembre 1885. 

6  février  1886. 


24  août  1885,  11  mai 

1885. 
31  août  1885,  15  mars 

1886. 
20  mars  1885. 


8  janvier  1885. 

5  décembre  1884. 
25  novembre  1885. 
12  août  1885. 

14  novembre  1885. 
16       —  — 

8  juillet  1885. 
16  mai  1885. 
27  septembre  1884. 

8  juillet  1885. 

9  août  1884. 
27    —    1885. 

24  novembre  1885. 
4  mars  1886. 

15  avril  1886. 

18  décembre  1885. 
15  mai  1885. 

19  mars  1886. 
7  juillet  1884. 

12  novembre  1885. 
12        —  - 

22  janvier  1885. 
19  juillet  1884. 
1        —       - 


M.  B. 


H.  A. 


M,  B. 


Médaille 
d'argent 

id. 


id. 


Rappel  de 
médaille 
d'argent 
Médaille 

de  bronze 
id. 

Rappel  de 
médaille 

de  bronze 
Mention 

honorable 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
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1 

o 

RÉCOMPENSES 

RÉCOMPENSES 

H 

g  S 

DATES 

1         * 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

3 

S   2 

précédemment      accordées     | 

1         o 

s     S 

§1 

.2 

DES  CONTRAVENTIONS 

s 

o; 

ACCORDÉES 

EN  1886 

XII* 

Guat  (Louis) 

Gardien 

24  août  1885. 

Mention   | 

VIII» 

Hellisen  (Guillaume). 

S.-brigad. 

11  février  1885. 

honorable 

IXe 

Henriot  (Eugène)  .  . 

Gardien 

16  septembre  1884. 

id. 

VIIIe 

Houmain  (Marcelin),  . 

id. 

2  décembre  1884. 

id. 

XI* 

Krigel  (Jean)  .   .   .   . 

id. 

26  septembre  1885. 

id. 

VIIIe 

Laurency  (François)  . 

id. 

12  juillet  1884. 

id. 

IIe 

Lauron  (Jacques).  .  . 

id. 

22  janvier  1886 

id. 

IIIe 

Leclerc  (Maurice)  .   . 

id. 

28  novembre  1884. 

id. 

VIe 

Lerch  (François).    ,  . 

id. 

22  octobre  1885. 

id. 

IVe 

Louis  (Nicolas).  .  .  . 

id. 

8  février  1886. 

id. 

IIe 

Lunimet  (Jean).  .  .   . 

id. 

3  novembre  1885. 

id. 

Ve 

Malblanc  (François)  . 

id. 

7  janvier  1885. 

id. 

IIIe 

Marchal  (François)    . 

id. 

27  septembre  1884. 

id. 

XXe 

Marie  (Jules)   .... 

id. 

5  janvier  1885. 

id. 

Xe 

Martin  (Etienne).  .   . 

id. 

16  avril  1886. 

id. 

IVe 

Martin  (Pierre)  .   .   . 

id. 

4  juillet  1884. 

id. 

III* 

Moulinet  (Ferdinand) 

id. 

18  octobre  1884. 

id. 

Xe 

Narat  (Nicolas)   .   .   . 

id. 

4  novembre  1884. 

id. 

III» 

Parmentelot  (Jean)  . 

id. 

27  août  1885. 

id. 

II* 

Recoque  (Achille)   .  . 

id. 

12  avril  1886. 

id. 

Ier 

Thomas  (Claude)  .  .  . 

id. 

14    -      - 

id. 

IIIe 

Tonnelier  (Jean).  .  . 

id. 

3  novembre  1884. 

id. 

IIIe 

Trep  (Jean) 

id. 

1er  février  1886. 

id. 

IXe 

Vilette  (Alfred) .   .  . 

id. 

2  octobre  1884. 

id. 

XIe 

Walet  (Georges).  .   . 

id. 

4  mars  1886. 

id. 

RECOMPENSES 

Décernées  aux  Agtînts  de  la  POLICE  MUNICIPALE 

qui  se  sont  signalés  dans  la  recherche  et  la  répression  des  délits 
d'outrages  aux  bonnes  mœurs  (exhibition  et  mise  en  vente  de 
livres  obscènes,  etc.). 

Gasnier  (Henri),  sous-brigadier.  10  infractions. 

Médaille  d'argent. 

Gaud  (Henri),  inspecteur  à  la  Préfecture  de  police.  35  infrac- 
tions. 
Médaille  de  vermeil,  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 
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SÉANCE    ORDINAIRE    TRIMESTRIELLE 

Du  jeudi  22  juillet  1886. 
Présidence  de  M.  i>e  Dr  Perrin,  Censeur  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2. 

Sont  absents  excusés  :  MM.  Chaix,  F.  Hélie,  Froger  de  Mauny. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  avril  1886  est  adopté 
sans  réclamation. 

M.  le  IK  Perrin  donne  la  parole  à  M.  Nusse  pour  le  dépouil- 
lement de  la  correspondance  et  des  communications.  M.  Nusse 
s'exprime  ainsi  : 

Correspondance.  —  Nous  avons  reçu  de  M.  Georges  Wickham 
une  invitation  à  l'Assemblée  générale  de  la  Société  protestante 
du  travail  qui  a  eu  lieu  le  10  mai  1886. 

A  propos  de  l'envoi  que  nous  lui  avons  fait  de  notre  rapport 
sur  les  Tapissiers  de  Paris.  M.  Monval,  archiviste  bibliothécaire 
de  la  Comédie-Française  nous  a  remerciés  en  nous  faisant  remar- 
quer que  Molière  n'avait  pas  encore  été  suffisamment  étudié 
comme  apprenti. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Directeur  des  affaires  municipales, 
nous  lui  avons  envoyé  le  compte  rendu  financier  et  moral  de  la 
Société  pendant  l'exercice  1,885. 

M.  Sainctelette  représentant  du  peuple  à  la  Chambre  des  députés 
de  Belgique,  et  ancien  ministre,  nous  a  écrit  pour  nous  demander 
les  discours  et  rapports  de  MM.  Léon  Say  et  Léon  Renault  à  la 
séance  du  4  juillet  dernier.  —  Nous  lui  avons  promis  de  les  lui 
faire  parvenir  aussitôt  qu'ils  seront  publiés. 

Communications.  —  Nous  vous  signalerons  ;  le  rapport  fait 
par  M.  Lavollèe  au  nom  du  Comité  de  Commerce  de  la  Société 
pour  l'Encouragement  de  l'industrie  nationale  sur  l'enseigne- 
ment professionnel  et  l'organisation  de  l'apprentissage  dans  la 
grande  industrie,  à  propos  d'une  communication  de  M.  Albans 
Chaix,  directeur  de  l'Imprimerie  centrale  des  Chemins  de  fer  : 
-t—  Vous  y  verrez  des  citations  de  notre  Bulletin,  notamment 
au  sujet  de  l'École  professionnelle  du  Chemin  de  fer  duNord. 

Nous  attirons  votre  attention  sur  une  très  spirituelle  pièce  de 
vers  de  M.  Hippolyte  Bedeau,  en  son  vivant  membre  de  TAsso- 
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dation  pour  le  placement  des  orphelins (10,  rue  du  Parc-Royal), 
qui  pourrait  s'intituler  :  conseil  aux  apprentis  et  qui  serait  très 
utilement  confiée  à  la  mémoire  des  enfants. 

L'Association  parisienne  des  industriels  pour  préserver  des 
accidents  du  travail  les  ouvriers  de  toutes  spécialités,  a  publié 
le  rapport  de  ses  inspecteurs,  exercice  1885-1886.  J'en  détache 
le  passage  suivant  : 

Nous  nous  sommes  adressés  au  Ministère  du  Commerce,  qui  a  bien  voulu 
nous  autoriser  à  consulter  certains  documents  dans  ses  bureaux,  et  nous  avons 
pu  dresser  ainsi  une  liste  de  176  accidents  arrivés  dans  le  département  de 
la  Seine,  tant  aux  enfants  qu'aux  adultes,  pendant  les  années  1884  et  1885. 
Ce  chiffre  de  176  ne  représente  pas,  bien  entendu,  la  totalité  des  accidents 
arrivés  pendant  cette  période,  car  un  assez  grand  nombre  ne  sont  pas  com- 
muniqués aux  commissaires  de  police  et  de  plus  nous  en  avons  négligé  quel- 
ques-uns de  secondaires. 

En  étudiant  les  causes  et  les  circonstances  de  ces  176  accidents,  nous  avons 
pu  nous  convaincre  que  118  d'entre  eux,  c'est-à-dire  une  proportion  de 
65  0/0,  auraient  pu  être  évités  par  l'emploi  des  mesures  et  des  dispositions 
que  conseille  notre  Association. 

Et  ce  chiffre  est  plutôt  au-dessous  de  la  vérité,  car  nous  avons  compté  dans 
les  accidents  qui  n'auraient  pas  pu  être  évités  plusieurs  dont  les  circonstan- 
ces ne  nous  étaient  pas  assez  clairement  connues  pour  que  nous  puissions 
nous  prononcer  sur  eux. 

L'examen  de  ces  accidents  montre  que  les  causes  les  plus  fréquentes  sont 
les  suivantes  : 

1°  Les  engrenages,  52  cas  ; 

2°  Les  machines  à  bois,  42  cas  ; 

3e  Les  courroies  et  arbres,  19  cas; 

4°  Les  volants  et  moteurs,  12  cas. 

Parmi  les  documents  qui  ont  servi  à  l'établissement  des 
récompenses  de  la  8e  fête  de  l'enfance  ouvrière,  M.  Délaissement, 
inspecteur  divisionnaire  de  la  6e  circonscription,  nous  a  fait 
connaître  une  Société  de  patronage  des  apprentis  de  Chaumont 
qui  va  être  mise  à  l'étude  et  sera  l'objet  d'un  rapport  pour  notre 
Bulletin. 

Semblable  étude  est  due  à  une  communication  que  notre  zélé 
Vice-Président  M.  Choix,  a  bien  voulu  nous  faire  au  sujet  de 
l'Ecole  typographique  Gutenberg  fondée  par  la  souscription 
d'un  grand  nombre  de  libraires,  imprimeurs,  fondeurs,  et  ayant 
son  siège  à  Paris,  41,  rue  Denfert-Rochereau. 

M.  Chapuis,  de  la  Chambre  syndicale  du  Papier,  a  eu  l'obli- 
geance de  nous  remettre  les  statuts  et  règlement  du  conseil 
syndical  mixte  formé  par  les  Chambres  patronales  et  ouvrière 
du  Papier.  Nous  publierons  ces  documents  indiquant  le  fonc- 
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tionnement  d'une  institution  dont  la  propagation  serait  bien 
désirable. 

Nous  terminerons  par  la  relation  de  quelques  brochures  : 
1°  le  Bulletin  de  la  Société  des  Crèches,  celui  de  l'OEuvre  des 
Libérées  de  Saint-Lazare,  offerts  gracieusement  à  notre  Société, 
le  Rapport  annuel  des  Commissions  locales  du  département  de 
la  Seine,  (Exercice  1885)  que  la  Préfecture  de  Police  a  bien  voulu 
mettre  à  notre  disposition  ;  —  les  Conseils  aux  travailleurs  de 
M.  Henri  Meifredy,  délégué  cantonal,  que  nous  eussions  certai- 
nement récompensé  à  notre  dernière  fête,  si  les  intéressantes 
leçons  de  morale  pratique  et  d'économie  sociale  qu'il  renferme  ne 
s'adressaient  pas  plutôt  aux  ouvriers  adultes  qu'aux  enfants 
employés  dans  l'industrie. 

Enfin  nous  désignerons  particulièrement  à  la  vigilance  des 
Inspecteurs  des  Commissions  locales  et  des  Industriels,  un  petit 
fascicule  de  37  pages,  publié  par  l'Association  parisienne  des 
Industriels  pour  éviter  les  accidents  de  fabrique  et  résumant 
d'une  manière  très  nette  les  prescriptions  de  la  loi  du  19  mai 
1874  sous  forme  d'Instruction  pratique  aux  patrons. 

Subventions.  —  Conformément  aux  votes  préparatoires  du 
Conseil  d'administration,  et  d'accord  avec  M.  le  Trésorier,  nous 
avons  l'honneur  de  proposer  au  vote  de  la  Société  les  subven- 
tions suivantes: 

1°  Société  de  placement   des   orphelins  de  la  Seine, 

3,  rue  de  Turenne Fr.  100 

2°  École  professionnelle  Sainte-Anne  de  Nancy.    ...  100 

3°  École   professionnelle  des  apprentis  mécaniciens  de 

précision 50 

4°  Patronage  Notre-Dame-de-Nazareth 100 

Total.   .  Fr.     350 

D'après  les  précédentes  allocations,  les  fonds  libres  de  ce  cha- 
pitre étant  de  900  francs,  si  ces  quatre  articles  sont  votés,  il  ne 
restera  plus  que  550  francs  de  disponibles.  La  Société  vote 
les  quatre  articles. 

Question  a  discuter.  —  M.  le  Président  donne  la  parole  à 
M.  Ernest  Nusse  pour  sa  communication  sur  les  papeteries  du 
Marais. 
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M.  le  Dr  Perrin  demande  à  M.  Nusse  si  toutes  les  précautions 
voulues  ont  été  prises  à  l'entrée  des  chiffons  dans  l'établisse- 
ment, pour  empêcher  la  production  des  miasmes  délétères. 

M.  Nusse  répond  affirmativement  et  donne  tous  détails  à  cet 
égard. 

M.  Roche,  sans  pouvoir  donner  dès  à  présent  un  compte 
rendu  exact  de  la  Fête  du  4  juillet,  annonce  que  les  récompenses 
qui  avaient  été  de  439  en  1884,  se  sont  élevées  à  542  en  1886. 
1VL  Roche  ajoute  que  l'innovation  des  distributions  de  livres  de 
prix  a  été  très  appréciée  ;  que  la  correspondance  échangée  avec 
les  inspecteurs  divisionnaires  a  montré  la  vraie  sympathie  de 
ces  derniers  pour  la  Société,  et  que  le  résultat  heureux  de 
cette  fête  se  traduit  par  l'adhésion  d'un  certain  nombre  de  Socié- 
taires. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Ernest  Nusse. 


BULLETIN  DES  COMMISSIONS  LOCALES 


COMPTE  RENDU  DE  LA  RÉUNION  GÉNÉRALE 

DES    PRÉSIDENTS,     PRÉSIDENTES 

ET    SECRÉTAIRES,  DES    COMMISSIONS     LOCALES    DU    TRAVAIL    DES    ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  L'INDUSTRIE 

Tenue  à  la  mairie  du  IVe  arrondissement,  le  27  mai  1886. 
Présidence  de  M.  Malapert. 

M,  le  Président.  —  L'ordre  du  jour  commence  par  une  question 
relative  au  recrutement  du  personnel  des  Commissions  locales  et 
soumise  par  les  Commissions  locales  (Dames)  4,  19  et  36. 

Mme  Lerch.  —  A  la  date  du  22  février,  notre  Commission  ayant 
reçu  une  circulaire  de  M.  le  Préfet  de  police  nous  rappelant 
l'article  22  de  la  loi  de  1874,  qui  porte  que  les  Commissions  locales 
doivent  être  composées  de  cinq  membres  au  moins,  et  de  sept  au 
plus,  il  en  résulte  que  celles  qui  comprennent  moins  de  cinq  membres 
ne  sont  pas  légalement  constituées. 

Jusqu'à  ce  jour,  dit  une  circulaire,  toutes  les  Commissions  locales 
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avaient  la  faculté  de  toucher  l'indemnité  annuelle  de  200  francs, 
allouée  par  le  Conseil  général  pour  frais  de  secrétariat.  Qu'il  nous 
soit  permis  d'y  ajouter  quelques  frais  indispensables  de  locomotion» 

Nous  pensons  que  la  suppression  totale  est  une  mesure  rigou- 
reuse. 

Néanmoins,  nous  n'avons  nullement  l'intention  de  nous  arrêter 
longtemps  sur  ce  point. 

Ce  qui  nous  a  été  le  plus  pénible  dans  la  circulaire  de  M.  le  Pré- 
fet, c'est  de  nous  représenter  comme  n'étant  pas  légalement  consti- 
tuées. Assurément  ce  n'est  pas  un  blâme;  mais  qu'il  nous  permette, 
avec  tout  le  respect  qui  lui  est  dû,  d'exprimer  qu'à  coup  sûr  ce 
n'est  pas  un  encouragement.  Et  cependant,  les  Commissions  incom- 
plètes dont  le  seul  but  est  de  se  rendre  utile,  ont  redoublé  d'éner- 
gie et  de  zèle  afin  de  répondre  aux  exigences  du  service,  et  de  don- 
ner è  l'Administration  tout  ce  qu'elle  était  en  droit  d'espérer  d'elles. 

M.   Francolin.   —   Je   voulais  parler  dans  le   même   sens  que 
Mme  Lerch,  pour  demander  des  explications  à  la  Commission  dépar- 
tementale supérieure  et  à  l'Administration  sur  la  situation  qui  est 
faite  aux  Commissions  qui,  non  par  leur  faute,  sont  incomplètes. 
Elles  ont  été  jusqu'ici  considérées  comme   étant  légalement  consti- 
tuées, comme  pouvant  fonctionner  ;  elles  ont  fonctionné  et  il  y  a 
telle  Commission  qui  n'a  compté  que  deux  membres  depuis  l'origine 
et  qui   a  parfaitement  visité  tous  les  établissements   de  sa  circon- 
scription, alors  que  d'autres  Commissions  comptant  sept  membres 
n'ont  jamais  travaillé  et  peuvent   continuer,  moyennant  la   rédac- 
tion d'un  petit  rapport  de  fin  d'année  dans  lequel  on  se  borne  à  dire 
que  le  travail  des  Commissions  est  facilité  par  l'excellente  organi- 
sation du  service  de  l'inspection  et  l'application  de  la  loi,  à  toucher 
leur   indemnité.  Il  est   évident   qu'il  -  y   a   dans   certains   rapports 
de  fin  d'année  des  considérations  très  sérieuses  présentées  ;  mais  il 
n'en  est  pas  toujours  de  même.  Quant  à  l'indemnité,  pour  nous,  et 
pour  d'autres  Commissions  aussi,  vous  savez  qu'elle  est  employée 
en  récompenses  décernées  aux  enfants  ;  mais  il  y  a  autre  chose  que 
cette  question  d'indemnité,  il  y  a  cette  phrase  regrettable  dans  la 
circulaire  de  M.  le  préfet  que  les  Commissions  ne  sont  pas  légale- 
ment constituées.  Or,  je  constate  qu'à  l'origine  les  Commissions  ont 
été  toutes  légalement  constituées  ;  si  par   suite  de  circonstances  il 
y  a  eu  des  démissions,  ce  n'est  pas  aux  Commissions  qu'il  incombe 
de  se  compléter  elles-mêmes,  c'est  à  l'Administration  et  au  Conseil 
général  à  faire  ces   nominations.    J'ajoute   que  je   ne  sais  pas  s'il 
était  dans  l'esprit  du  Conseil   général,  lorsqu'il  a  voté  l'indemnité 
de  seize  mille  francs  pour  les  Commissions  locales,  et  s'il  était  dans 
ses  intentions  que  cette   indemnité  ne  fût  pas   accordée  aux  Com- 
missions lorsqu'elles  auraient  moins  de  cinq  membres  ;  c'est  une 
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question  pour  moi  douteuse.  Il  est  fâcheux  qn'il  n'y  ait  pas  eu  une 
réunion  en  novembre,  comme  elle  devait  avoir  lieu  ;  la  question  eût 
probablement  été  soumise  à  cette  réunion  et  il  aurait  été  désirable 
que  cette  question  fût  discutée   d'abord  entre  nous.  J'attends,  pour 
mon  compte,  les  raisons  pour  lesquelles  la  mesure  a  été  prise  ;  mais 
je  signale  en  tout  cas  la  situation  très  difficile  des  Commissions.  Je 
ne  parle  pas  pour  la  mienne,  car   nous  avons  les  moyens  d'être  au 
complet  et  nous  le  sommes,  mais  je  parle  pour  les  Commissions  qui 
tout  en  n'ayant  que  deux  ou  trois  membres  ont  bien  fonctionné  et 
visité  tous  les   ateliers.  Aujourd'hui,  les  industriels  pourront    dire 
à  leurs  membres  :  vous  n'êtes  pas  légalement  constitués,  faites-moi 
le  plaisir  de  vous  en  aller.  (Applaudissements.) 

M.  Carré.  —  La  19e  Commission  locale  partage,  Messieurs,  la 
manière  de  voir  de  M.  Francolin.  Au  mois  d'avril  dernier,  elle  a 
adressé  à  M.  le  Préfet  de  Police  une  lettre  dans  ce  sens. 

M.  Bezançon.  —   Mesdames  et  Messieurs,  la  circulaire  que  vous 
avez  reçue  de  M.  le  Préfet  de  police  a  été  rédigée  à  la  suite  d'une 
délibération  conforme  de  la  Commission  départementale  supérieure 
du  travail  des  enfants,  et  cette  délibération  a  pour  elle  les  termes 
précis  de  l'article  22  de  la  loi  du  19  mai  1874.  La  loi  porte  que  toute 
Commission  locale  doit  être  composée  de  cinq  membres  au  moins  : 
il  en  résulte,  comme  le  dit  la  circulaire,  qu'aucune  Commission  n'est 
légalement  constituée  si  elle  ne  Contient  pas  cinq  membres  au  moins. 
Jusqu'ici  ou  avait  cru  pouvoir  considérer  comme  existant  légalement 
des  Commissions  qui  ne  comprenaient  pas  ce  minimum  parce  que 
les  Commissions  locales  étaient  presque  toutes  de  création  récente 
et  qu'il  fallait  laisser  à  toutes  les  bonnes  volontés  le  temps  de  s'as- 
sembler, de  s'organiser  ;  mais  il  a  semblé  qu'aujourd'hui  les  dispo- 
sitions transitoires  ne  se  justifieraient  plus,  et  qu'il  était  nécessaire 
d'appliquer  la  loi  sur  ce  point.  Une  autre  considération  a,  de  plus, 
inspiré  la  Commission  départementale.  Des  observations  lui  ont  été 
faites  par  diverses   personnes,   portant  que  certaines  Commissions 
locales,  composées   de  deux   personnes,  \oire   même  d'une   seule, 
touchaient  néanmoins  l'indemnité  entière,  soit  200  francs,  alors  que 
certainement  le  nombre  des  visites  et  le  chiffre  des  dépenses  faites 
ne  pouvaient  en  rien  répondre  à  une  dépense   pareille.  Le  Conseil 
général  n'eût  pas  manqué  de  demander  des   explications   à   M.  le 
Préfet  de  Police  lorsqu'il  aurait  rendu  compte  de  l'emploi  des  fonds 
départementaux.  J'ajoute  que  la  Commission  départementale  supé- 
rieure a  été  unanime  à  approuver  les  termes  de  la  circulaire,  que 
vous   connaissez.   L'Administration,  d'autre  part,   s'est  préoccupée 
d'assurer  par  de  nouvelles  nominations  l'existence  des  Commissions 
locales  visées  par  la  mesure.  Comme  corollaire  à  la  première  circu- 
laire, elle  en  a  envoyé  une  seconde  à  toutes  celles  des  Commissions 
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qui  sont  encore  incomplètes,  afin  de  les  prier  de  chercher  des  adhé- 
rents dont  les  noms  seront,  comme  le  veut  la  loi,  soumis  à  l'agré- 
ment du  Conseil  général.  En  même  temps,  M.  le  Préfet  a  adressé 
une  lettre  à  tous  les  Maires  de  Paris  et  de  la  banlieue,  leur  deman- 
dant de  faire  appel  au  dévouement  de  leurs  administrés.  Quelques- 
uns  des  membres  des  délégations  cantonales  et  des  administrateurs 
des  bureaux  de  bienfaisance  s'associeraient  sans  doute  à  une  œuvre 
comme  la  nôtre.  Nous  espérons  beaucoup  de  ces  démarches.  Nous 
avons  déjà  reçu  des  présentations  que  nous  allons  bientôt  remettre 
au  Conseil  général.  Il  est  vraisemblable,  je  l'espère  du  moins,  que 
la  circulaire  n'aura  d'autre  résultat  que  d'avoir  donné  une  impulsion 
au  recrutement  des  Commissions  locales.  N 

M.  Francolin.  —  Nous  exprimons  le  vœu  qu'on  étudie  la  question. 
Est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  maintenir  le  statu  quo?  Voilà 
notre  vœu. 

M.  le  Président;  —  Le  statu  quo  a  été  maintenu.  Je  le  répète, 
vous  prenez  pour  les  appliquer  au  général  des  choses  qui  s'appli- 
quent à  des  personnes  qui  n'ont  pas  réclamé.  Enfin,  aucune  propo- 
sition n'étant  formulée  directement  je  passe  à  la  deuxième  question. 
La  deuxième  question  est  celle-ci  :  la  17e  Commission  locale  désire 
connaître  quelles  démarches  nouvelles  la  Commission  départementale 
supérieure  et  l'A  dministration  ont  faites  auprès  des  ministres  compétents 
et  du  Parlement  pour  obtenir  la  concordance  des  lois  de  4882  et  de  1814, 
relativement  à  l'âge  scolaire  et  à  l'âge  de  l'apprentissage  ? 

La  Commission  départementale  n'a  aucune  espèce  d'action  sur  les 
ministres  et  sur  les  Chambres  ;  elle  n'a  pas  le  droit  de  s'adresser 
aux  ministres  ou  aux  Chambres  ;  la  Commission  départementale 
est  une  Commission  consultative  auprès  du  Préfet  de  Police  ;  par 
conséquent  elle  n'a  pas  pu  faire  de  démarches  auprès  du  ministre 
compétent.  Quant  à  M.  le  Préfet  de  Police,  nous  savons  qu'il  trans- 
met avec  ses  observations,  les  rapports  qui  lui  sont  adressés,  soit 
par  les  Commissions  locales,  soit  par  la  Commission  départemen- 
tale, et  qu'il  a  insisté  plusieurs  fois,  comme  nous  l'avons  fait  nous- 
mêmes,  pour  que  toutes  les  lois  qui  s'occupent  des  enfants  fussent 
mises  en  harmonie  les  unes  avec  les  autres  et  pour  que  la  loi  nou- 
velle proposée  par  la  Commission  supérieure  instituée  auprès  du 
ministre,  tînt  compte  des  vœux  qui  ont  été  souvent  formulés  dans 
ce  sens.  Je  vous  assure  que  la  Commission  départementale  ne  se 
réunit  guère  sans  rappeler  cette  question  qui  pour  nous  est  très  im- 
portante ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  vous  dire  autre  chose,  nous 
ne  pouvons  pas  aller  au  Parlement,  ni  au  Ministère.  Voilà  la  réponse 
quo  je  puis  faire  au  nom  de  la  Commission  départementale. 
M.  le  Dr  Frère.  —  Tous  les  efforts  possibles  sont  faits. 
M.  le  Président.  —  Nous  passons  à  la  troisième  question,  concer- 
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nant  l'enseignement  professionnel.  La  Commission  locale  n°  16 
(Dames)  pose  la  question  que  voici  : 

[jz  loi  de  481&  devrait  se  préoccuper  du  degré  des  connaissances  pro- 
fessionnelles de  l'apprenti,  comme  elle  se  préoccupe  des  conditions  d'hygiène 
et  d'instruction,  ainsi  que  le  demandent  les  articles  4  et  J2de  la  loi  de  4861. 

Permettez-moi,  avant  d'appeler  votre  discussion  sur  ce  paragraphe, 
de  vous  faire  une  observation.  Il  y  a,  comme  vous  le  voyez,  d'après 
la  rédaction  même  de  la  question,  deux  lois,  la  loi  de  1851  relative 
aux  enfants  qui  apprennent  un  métier,  et  la  loi  de  1874  qui  a  été 
fuite  pour  les  enfants  employés  dans  les  manufactures,  c'est-à-dire 
les  enfants,  par  exemple,  employés  dans  l'atelier  pour  servir  d'aides 
aux  tisseurs  ;  ce  sont  de  jeunes  ouvriers  par  conséquent,  ce  ne 
sont  pas  des  jeunes  gens  qui  viennent  dans  les  ateliers  pour  y  acqué- 
rir de  l'instruction,  de  telle  façon  qu'il  est  très  difficile  que  la  Com- 
mission départementale  formule  un  vœu  si  vous  ne  l'y  aidez  pas  et 
voici  pourquoi:  Je  prends  la  ville  de  Lille  pour  exemple  et  dans 
les  conditions  que  voici  :  vous  savez  qu'on  a  déjà  demandé  que  les 
jeunes  gens  ouvriers  employés  dans  les  manufactures,  par  consé- 
quent auxquels  la  loi  de  1874  est  applicable,  aient  un  degré  d'in- 
struction inférieur  à  celui  qui  est  autorisé  ;  la  proposition  était  faite 
par  qui  ?  Par  des  hommes  recommandables  et  compétents  qui  con- 
naissaient parfaitement  la  situation  de  leur  pays,  par  M.  Testelin, 
au  Sénat,  par  M.  Pierre  Legrand  qui  a  été  ministre  du  commerce, 
et  ils  disaient  que  dans  la  ville  de  Lille,  par  exemple,  les  jeunes 
ouvriers  ne  pouvaient  pas  être  employés  comme  on  le  demandait 
avec  le  degré  d'instruction  qu'on  exigeait  d'eux,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  moyen  de  les  empêcher  de  gagner  leur  vie  et  qu'ils  seraient 
trop  misérables  si  on  ne  les  admettait  pas  dans  les  ateliers;  de 
telle  façon  que  je  crois  qu'il  y  a  un  peu  de  confusion  à  vouloir 
transporter  les  obligations  de  la  loi  de  1851  dans  les  conditions  du 
travail  des  ouvriers  mineurs  employés  dans  les  manufactures. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  la  proposition  ? 

Mme  Deville.  —  Nous  demandons  que  la  loi  puisse  se  préoccuper 
de  ce  qu'apprend  l'enfant  dans  la  profession  où  il  est  engagé,  parce 
que  beaucoup  d'industries  n'emploient  les  enfants  que  comme  auxi- 
liaires, c'est-à-dire  pour  faire  les  courses  et  le  ménage. 

Nous  le  demandons  surtout  à  l'égard  des  filles  mineures  puisque 
la  loi  les  protège;  car  dans  certaines  maisons,  on  les  emploie  à 
toute  autre  chose  qu'à  la  couture  ou  au  blanchissage. 

Nous  le  demandons  aussi  parce  que  les  enfants  que  l'on  trouve 
actuellement  dans  l'industrie  sont  justement,  pour  la  plupart,  ceux- 
là  qui  n'ont  point  passé  par  l'école  professionnelle. 

Etenfin,pourcompléter  l'esprit  de  laloi,car  l'enfant  ne  doit  pasêtre  seu- 
lement une  utilité,  mais  pouvoir  être  préparé  à  gagner  sa  viepar  le  travail. 
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M.  le  Président.  —  Je  consulte  l'assemblée  sur  le  vœu  proposé  par 
la  16e  Commission  (Dames).  Elle  demande  que  la  loi  à  faire,  qui 
mettra  en  concordance  la  loi  de  1874  avec  les  autres  lois,  se  préoc- 
cupe de  l'enseignement  professionnel  à  donner  aux  enfants. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  maintenant  à  une  question  posée 
par  la  19e  Commission  locale  (Dames)  : 

Mme  la  Présidente  verrait  une  grande  utilité  à  l'insertion,  dans  la 
loi  qui  doit  bientôt  reviser  celle  de  4 81 4,  d'un  article  assez  explicite 
relatif  aux  conversations  licencieuses  entre  adultes  et  jeunes  enfants 
d'un  même  atelier. 

Je  dois  faire  connaître  que  l'auteur  de  la  proposition  a  déjà  posé 
à  peu  près  la  même  question  à  la  dernière  réunion. 
'  Mme  Lerch.  —  Voici  les  considérants  :  A  l'approche  de  la  revision 
de  la  loi  de  1874,  la  19e  Commission  (Dames),  en  se  permettant 
d'appeler  de  nouveau  l'attention  de  nos  législateurs  sur  le  langage 
licencieux  de  l'atelier,  a  la  conviction  de  servir  divers  intérêts,  au 
premier  chef  celui  des  enfants  qui  lui  est  particulièrement  cher  ;  au 
second  ;  celui  de  leur  famille,  au  troisième  celui  de  nos  industriels  ; 
en  dernier  ressort,  ceux  de  la  société  en  général.  Car,  si  le  langage 
perfectionne  toutes  les  facultés  de  l'âme  selon  sa  nature,  il  peut 
aussi  les  pervertir.  L'enfant  est  observateur,  doué  d'une  mémoire 
heureuse;  il  retient  trop  facilement  les  mots  lancés  au  hasard  qui, 
selon  la  nature  et  selon  l'idée  qu'on  y  attache,  peuvent  pervertir  son 
sens  moral  et  intellectuel. 

Que  l'on  ne  transforme  pas  ma  pensée  !  Je  ne  prétends  pas  insinuer 
que  l'atelier  soit  l'école  du  vice  dans  le  sens  le  plus  absolu  du  mot; 
mais  qu'il  me  soit  permis  de  dire,  qu'assurément,  ce  n'est  pas  une 
école  de  moralisation. 

Cet  état  de  «hoses  est  déploré  par  les  familles  ;  elles  sont  les  pre- 
mières à  observer  le  changement  subit  qui  s'opère  chez  leurs  enfants 
du  passage  de  l'école  à  l'atelier.  Les  industriels  reconnaissent  eux- 
mêmes  qu'il  y  a,  dans  ce  dernier,  une  licence  Tl'expressions  devant 
laquelle  ils  restent  impuissants. 

Si  nous  pouvions  être  assez  heureux  pour  que,  dans  la  nouvelle 
loi,  il  y  eût  un  article  spécial,  bien  défini  sur  le  langage  licencieux 
dans  l'atelier,  lequel,  à  notre  point  de  vue,  serait  le  complément  du 
principe  que  représente  l'article  15  de  la  loi  de  1874,  nos  législateurs 
répondraient  à  nos  aspirations  les  plus  chères. 

Par  cette  mesure  les  industriels,  en  présence  d'adultes  trop  souvent 
oublieux  du  respect  que  l'on  doit  à  l'enfance,  seraient  en  droit,  sans 
être  taxés  de  ridicule  ou  de  moralisme  exagéré,  de  rappeler,  le  cas 
échéant,  l'article  de  la  loi  visant  le  langage.  Il  produirait  certes,  dans 
l'atelier,  un  effet  moral  qui  n'en  aurait  pas  moins  d'excellents  résultats 
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sur  l'avenir  de  nos  jeunes  générations  ;  et  nous  sommes  persuadés 
que  la  société  saluera  toutes  les  mesures  prises  ayant  pour  but  la 
moralisation  de  l'enfance  qui,  aujourd'hui,  s'impose  plus  que  jamais. 
Par  des  documents  certains,  le  nombre  des  prévenus  mineurs  des 
deux  sexes  augmente  chaque  année. 

On  peut  conclure  qu'il  n'y  a  pas  d'effet  sans  cause. 

M.  Ducholet.  —  J'apprécie  l'intention  de  la  19e  Commission,  mais 
cela  est-il  pratique?  Je  me  permettrai  seulement  cette  question  : 
Comment  pourra-t-on  exercer  la  surveillance  que  l'on  demande? 
Pour  être  initié  aux  conversations  licencieuses  qui  peuvent  se  tenir 
dans  un  atelier  depuis  le  malin  jusqu'au  soir,  il  faudrait  une  pré- 
sence constante  ;  ce  n'est  pas  quand  on  ira  dans  un  atelier  tous  les 
huit  jours,  ou  même  plus  souvent,  qu'on  saura  ce  qui  s'y  dit  ;  voilà 
une  première  raison  qui  m'empêcherait  de  voter  la  proposition  ; 
mais  il  y  en  a  une  autre  :  A  quoi  servirait  une  loi  ?  Y  aura-t-il  une 
sanction?  Non.  Or,  s'il  n'y  a  pas  de  sanction  la  loi  est  inutile.  Je 
demande  donc  l'ordre  du  jour. 

M.  Carré.  —  Je  m'associe  aux  observations  qui  sont  présentées 
par  notre  collègue  et,  comme  lui,  je  trouve  qu'en  pratique  cela  serait 
très  difficile.  Au  point  de  vue  moral,  voici  ce  que  nous  faisons  : 
Nous  demandons  à  l'industriel  les  enfants  qui,  chez  lui,  donnent 
l'exemple  de  la  conduite  et  du  travail,  et  nous  leur  accordons  des 
récompenses...  (Très  bien!  C'est  cela!)...  Je  crois  que  cela  est  préfé- 
rable à  un  article  qui  n'aurait  pas  de  sanction.  Dans  ces  conditions, 
tout  en  rendant  justice  au  motif  qui  détermine  la  19e  Commission 
à  présenter  le  vœu,  je  crois  que  nous  ne  pouvons  exprimer  qu'un 
désir  :  c'est  que  les  Commissions  locales  remédient  au  mal  par  des 
encouragements  aux  enfants  qui  se  conduisent  le  mieux  et  par  des 
récompenses.  (Nouvelle  approbation.) 

L'ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  est  prononcé. 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  à  la  question  suivante  : 

La  36e  Commission  désirerait  connaître  l'avis  de  l'administration  et 
de  l'Inspection  sur  l'application  actuelle,  dans  le  département  de  la 
Seine,  de  la  loi  de  48k8  sur  les  heures  de  travail  des  adultes. 

Messieurs,  ce  matin,  la  Commission  départementale  supérieure  s'est 
réunie;  elle  a  devancé  le  vœu  des  Commissions  locales  à  ce  sujet  et 
elle  se  préoccupe  beaucoup  de  cette  question  qui  est  très  grave.  Je  crois 
que  l'on  vous  a  déjà  dit,  à  la  dernière  réunion,  que  la  Commission 
départementale  avait  été  d'avis,  à  l'unanimité,  que  Ton  ne  fît  pas  délimi- 
tation des  heures  de  travail  pour  les  adultes.  La  question  sera  étudiée 
de  très  près;  nous  avons  promesse  d'avoir  un  rapport  compléta  notre 
prochaine  réunion.  La  question  est  à  l'étude  et  je  vous  demanderai,  si 
vous  n'y  voyez  pas  d'inconvénient, de  vouloir  bien  passer  à  l'ordre  du 
jour,  attendu  que  les  éléments  de  discussion  ne  sont  pas  prêts. 
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M.  Mérice.  —  J'ai  reçu  aujourd'hui  les  feuilles  statistiques  de 
l'inspection  et,  pour  la  première  fois,  on  a  mis  à  la  colonne  «  enfants  » 
le  nombre  d'heures  de  travail.  C'est  une  excellente  mesure  et  je 
désire  qu'elle  soit  continuée.  Jusqu'à  présent,  on  ne  nous  donnait 
que  le  nombre  des  adultes,  qui  ne  nous  intéressait  pas  et  n'était 
motivé  par  rien  dans  la  loi,  au  lieu  que  le  nombre  des  heures  de 
travail  dans  l'atelier  est  essentiel. 

M.  le  Président.  —  Oui,  mais  ce  n'est  pas  la  question  qui  est 
maintenant  en  discussion.  Soyez  tranquille,  il  sera  tenu  compte  de 
votre  observation,  elle  est  très  judicieuse,  comme  celles  que  vous 
faites  toujours,  mais  enfin,  dans  ce  moment,  je  demande  à  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  reporter  la  question  à  la  prochaine  réunion; 
alors  nous  aurons  tous  les  éléments  de  discussion  et  nous  enten- 
drons avec  plaisir  et  avec  fruit  toutes  les  observations  qui  seront 
faites  sur  les  éléments  d'un  travail  sérieux. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  à  la  question  suivante  :  Quelle 
suite  a  été  donnée  au  vœu  adopté  par  une  précédente  réunion  pour  la 
délivrance  des  livrets  à  la  Préfecture?  M.  Besançon  a  la  parole. 

M.  Besançon.  —  Mesdames  et  Messieurs,  il  a  été  absolument 
impossible  de  tenir  compte  du  vœu  qui  a  été  émis;  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  faire  connaître  que  nous  ne  pouvions  commencer  cette  déli- 
vrance des  livrets  à  la  préfecture,  qu'à  la  condition  d'augmenter  le 
personnel  des  bureaux;  or,  M.  le  Préfet  de  Police  n'a  pas  cru  devoir 
demander  au  Conseil  général  de  faire  de  nouveaux  sacrifices  pour 
le  service  du  travail  des  enfants.  Le  budget  du  service  du  travail  des 
enfants  s'élève  déjà  à  la  somme  considérable  de  136,450  francs  par 
an;  d'autre  part,  M.  le  Directeur  des  Finances,  l'année  dernière,  au 
moment  de  la  présentation  du  budget,  de  la  Préfecture  de  Police, 
nous  a  fait  savoir  que  la  situation  financière  du  département  ne 
s'étant  pas  améliorée,  il  était  indispensable  que  les  demandes  de 
crédits  fussent  renfermées,  comme  maximum,  dans  les  limites  des 
allocations  portées  aux  budgets  antérieurs.  Dans  ces  conditions, 
M.  le  Préfet  a  pensé  que  le  Conseil  général  ne  serait  pas  très  dis- 
posé à  voler  une  augmentation  de  dépense,  alors  qu'il  refusait  lui- 
même  de  faire  des  demandes  de  crédits  qui  auraient  peut-être  été 
plus  nécessaires  encore  que  celle-là.  Si  la  situation  financière  s'amé- 
liorait, M.  le  Préfet  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  tenir  compte 
du  vœu;  mais,  quant  à  présent,  cela  ne  lui  est  pas  possible. 

Le  vœu  est  adopté. 

M.  le  Président.  —  Nous  remettrons  le  vœu  à  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  sont  membres  du  Conseil  municipal,  tel  qu'il  est  for- 
mulé par  la  Commission. 

Nous   passons  à  la  dernière  question,  concernant  les  théâtres  et 


—  242  — 

concerts  :  Commission  locale  n°  23  (Dames).  —  Il  serait  nécessaire 
de  comprendre  dans  les  établissements  industriels  soumis  aux  visites  des 
membres  des  Commissions  locales,  les  théâtres  et  concerts  qui  emploient 
des  enfants  mineurs,  notamment  des  filles,  soit  comme  acteurs,  soit  comme 
figurants. 

Avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  ce  point,  permettez-moi  de  faire 
observer  à  l'assemblée  qu'il  y  a  une  loi  du  mois  de  décembre  187-4 
sur  l'emploi  des  enfants  dans  certaines  industries  théâtrales.  Vous 
avez  demandé,  et  la  Commission  départementale  a  aussi  demandé 
que  la  loi  du  19  mai  1874  fût  re visée  et  que  la  Commission  supé- 
rieure, dans  son  nouveau  projet,  voulût  bien  faire  entrer  les  dispo- 
sitions relatives  aux  spectacles  dans  ce  qu'elle  allait  rédiger.  Il  n'y 
a  donc  pas  d'inconvénient  à  renouveler  le  vœu  ;  mais  je  vous  déclaré 
qu'il  a  été  remis  au  Ministre  du  Commerce  par  M.  le  Préfet  de 
Police  sur  notre  demande,  et  que  la  Commission  supérieure  près  de 
ce  Ministère  en  est  saisie. 

M.  Francolin.  —  Le  Conseil  municipal  a  émis  hier  le  même  vœu. 

(La  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  —  Mesdames  et  Messieurs,  j'ai  une  importante 
communication  à  vous  faire.  La  première  fois  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'assister  à  une  séance  de  la  Commission  départementale  supérieure, 
c'est  le  jour  où  elle  a  arrêté  la  liste  des  membres  des  Commissions 
locales  qu'elle  proposait  à  M.  le  Préfet  de  Police  comme  devant 
recevoir  des  recompenses  ;  la  Commission  départementale  avait 
même  spécifié  les  récompenses  qu'elle  demandait  pour  beaucoup  de 
membres  des  Commissions  locales.  Ces  vœux  n'ont  pas  été  suivis 
d'effet.  Ce  matin  j'ai  saisi  la  Commission  départementale  de  la 
question  et  j'ai  dit  :  il  y  a  deux  ans  au  moins  que  vous  avez  fait 
vos  propositions,  et  il  est  évident  qu'aujourd'hui  elles  sont  enter- 
rées. Comme  nous  ne  nous  étions  pas  réunis  depuis  les  circu- 
laires de  M.  Goblet,  nous  n'avions  pas  pu  délibérer  par  conséquent 
sur  la  question.  Aujourd'hui  nous  sommes  forclos  pour  cette  année; 
mais  nous  avons  décidé,  ce  matin,  que  M.  Bezançon  voudrait  bien, 
à  la  réunion  prochaine,  nous  présenter  un  projet  de  récompenses  que 
nous  décernerions  immédiatement,  mais,  dans  tous  les  cas,  un  projet 
dans  lequel  peut-être  reprendrons-nous  nos  anciens  errements  de  signa- 
ler à  l'autorité  supérieure  ceux  et  celles  d'entre  vous  qui  nous  paraî- 
traient devoir  dès  à  présent  recevoir  une  récompense  exceptionnelle. 
La  Commission  départementale  s'occupe  donc,  comme  vous  le  voyez, 
de  vous,  et  elle  espère  obtenir  d'excellents  résultats.  (Très  bien  !) 

M.  Francolin.  —  Je  crois  qu'il  serait  bon  d'exprimer  le  vœu  que 
la  réunion  de  novembre  prochain  ne  soit  pas  supprimée,  et  voici 
pourquoi  :  le  Recueil  des  rapports  des  Commissions  locales  n'avait 
pas  été  envoyé  aux  différentes   Commissions    lorsqu'elles   ont  fait 
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leurs  propositions  d'ordre  du  jour  à  cette  assemblée;  il  en  est  résulté 
qu'un  grand  nombre  de  questions  très  intéressantes,  traitées  dans  ces 
rapports  et  qui  n'ont  pas  été  portées  à  l'ordre  du  jour  de  cette  séance 
je  ne  sais  par  quelle  inadvertance,  ont  besoin  d'être  discutées  et 
nous  avons"  l'intention,  un  certain  nombre  de  mes  collègues  et  moi, 
de  reprendre  ces  propositions  et  de  les  porter  à  l'ordre  du  jour  du 
mois  de  novembre.  Il  serait  fâcheux  que  la  solution  de  ces  questions 
fût  ajournée  à  l'année  prochaine,  et  nous  demandons  que  la  réunion 
de  novembre  ait  lieu  régulièrement, 

M.  le  Président.  —  Voici  pourquoi  la  réunion  n'a  pas  eu  lieu  au 
mois  de  novembre:  la  Préfecture  avait  centralisé  toutes  les  propo- 
sitions qui  avaient  été  faites  ;  elles  ont  été  apportées  à  la  Commis- 
sion départementale  supérieure  ;  on  m'a  fait  l'honneur  de  me  prier 
de  les  examiner  et  de  donner  mon  avis  :  toutes  avaient  été  résolues 
dans  les  assemblées  précédentes;  il  nous  a  paru  puéril  de  réunir, 
à  six  mois  de  distance,  des  personnes  aussi  honorables  que  vous 
pour  vous  soumettre  exactement  les  choses  que  vous  aviez  votées 
six  mois  auparavant.  Nous  avons  donc  ajourné  la  réunion  et, 
aujourd'hui  vous  voyez  que,  malgré  cet  ajournement,  les  questions 
que  nous  avons  eu  à  traiter  n'étaient  pas  très  considérables.  M.  Fran- 
colin  nous  fait  espérer  que  nous  aurons  un  ordre  du  jour  plus 
chargé  pour  la  prochaine  fois,  nous  le  désirons  et  la  Commission 
départementale  supérieure,  Mesdames  et  Messieurs,  sera  heureuse 
de  se  conformer  à  votre  demande. 

Mme  Rétoux.  —  La  3e  Commission  locale  (Dames)  demande  â 
M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  faire  apposer  aux  mairies  un  petit 
cadre  comme  celui  qui  existe  déjà,  <aiin  que  les  industriels  qui  dési- 
reraient des  apprentis  pussent  déposer  leurs  bulletins  dans  ce  cadre 
qui  -serait  spécialement  destiné  aux  apprentis.  Nous  avons  demandé 
cela,  afin  que  dans  l'arrondissement  même  les  parents  puissent 
placer  leurs  enfants  sans  les  envoyer  à  une   demi-lieue. 

M.  Bezançon.  —  A  la  séance  de  ia  Commission  départementale 
supérieure  du  mois  de  novembre  dernier,  votre  vœu  a  été  com- 
muniqué; M.  Mayer,  membre  du  Conseil  général,  nous  a  fait  connaître 
que  cela  se  faisait  déjà  dans  toutes  les  mairies, 'qu'il  y  avait  un 
service  d'offres  et  de  demandes  d'emplois  pour  les  ouvriers  et  les 
apprentis.  Le  vœu  a  donc  reçu  satisfaction. 

Mme  Rétoux.  —  Oui,  mais  je  reprends  ce  vœu  parce  que  dans  ce  cadre, 
très  petit,  et  souvent  rempli,  toutes  les  demandes  se  confondent  ;  je 
voudrais  qu'il  y  eût  cadre  spécial  affecté  aux  demandes  d'apprentis. 

M.  le  Président.  —  Madame,  nous  verrons  à  faire  communiquer 
votre  vœu  au  Conseil  municipal,  qui  avisera. 
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INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET 

DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 

Chambre  syndicale  des  Marchands  Tailleurs  de  Paris 

Séance  du  26  mars  1886. 

M.  Vivier,  délégué  de  l'École  d'apprentissage,  rend  compte  de  son 
administration  pendant  les  deux  premiers  mois  de  l'année  et  répond 
à  la  satisfaction  de  M.  Mouillet  à  une  demande  de  plus  amples  ren- 
seignements formée  par  celui-ci. 

Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  industries 
qui  le  transforment. 

Séance  du  2  avril  4886. 

Commission  des   cours  et  concours  professionnels   et   d'encouragement 

aux  apprentis. 

RAPPORT   DE   M.  J.  CHAPUIS,  PRÉSIDENT. 

«  Monsieur  le  Président, 

»  Messieurs  et  chers  Collègues, 

»  Depuis  votre*  dernière  réunion,  la  Commission  a  procédé  à  la 
revision  de  son  règlement,  dont  nous  tenons  des  exemplaires  à  la 
disposition  de  MM.  les  membres  de  la  Chambre. 

»  La  Commission  a  ensuite  élaboré  le  programme  et  les  conditions 
d'exécution  des  travaux  de  concours  pour  l'année  1886. 

»  Les  lettres  d'avis  renfermant  le  programme,  les  bulletins  de 
présentation  et  de  souscription,  ont  été  adressées  à  toutes  les  per- 
sonnes pouvant  s'intéresser  à  notre  œuvre  ;  jusqu'à  ce  jour,  soixante- 
dix  bulletins  de  présentation  nous  sont  parvenus,  et  environ  vingt 
bulletins  de  souscription. 
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»  Nous  faisons  un  appel  chaleureux  à  Messieurs  les  membr  s  de  la 
Chambre  syndicale,  ainsi  qu'à  tous  les  adhérents,  les  priant  de  nous 
adresser  leur  bulletin  de  souscription  le  plus  promptement  pos- 
sible. 

»  La  Commission  a  adopté  la  proposition  de  conserver  poar  les 
Archives  les  travaux  des  apprentis  qui  auront  obtenu  les  plus  hautes 
récompenses,  et  aussi  pour  les  faire  figurer,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
expositions  des  écoles  professionnelles. 

»  Nous  avons  l'avantage  de  soumettre  à  votre  approbation  la  liste 
des  membres  composant  les  divers  jurys  qui  auront  à  examiner  les 
travaux  exécutés  par  les  apprentis  en  vue  des  concours.  » 

MM.  Archambeau,  Besson,  Chrétien,  Férenoux,  Lecharbonnier  et 
Charron,  ont  été  désignés  par  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  pape- 
tiers, pour  assister  MM.  Darras,  Heumann,  P.-L.  Morin,  P.  Vailet, 
Richarme,  G.  Michaux  et  Solenne,  chargés  d'examiner  les  travaux 
des  apprentis  papetiers. 

MM.  Marchai,  Petit  et  Soullijaert,  désignés  par  la  Chambre 
syndicale  des  artistes  lithographes  pour  assister  MM.  P.  Tasset, 
Emile  Lesachet  et  Jules  Bréhier,  désignés  par  la  Chambre  syndicale 
des  graveurs  pour  examiner  les  travaux  des  apprentis  graveurs  et 
écrivains  lithographes. 

MM.  Val  dan  i  pierre,  Leblond  et  Ancelin,  désignés  par  lo  Comité  du 
cartonnage  pour  l'examen  des  travaux  des  apprentis  carlonniers. 

Puis  enfin  MM.  Lard  et  Lemoine,  désignés  pour  l'examen  dés 
travaux  divers. 

La  Commission  a  également  procédé  à  la  formation  des  Sous- 
Commissions. 

Les  membres  de  la  première  Sous-Commission  sont  chargés  de 
l'organisation  des  concours,  de  la  réception  des  travaux,  de  l'exa- 
men des  rapports  de  MM.  les  Présidenls  des  divers  jurys,  ainsi  que 
des  rapports  de  MM.  les  professeurs  des  cours,  et  enfin  de  l'attribu- 
tion des  récompenses. 

Les  membres  de  la  deuxième  Sous-Commission  sont  chargés  de 
recueillir  les  souscriptions  et  d'organiser  la  solennité. 

Les  membres  de  la  troisième  Sous-Commission  sont  chargés  du  ser- 
vice des  invitations  et  de  la  publicité. 

Le  jour  de  la  solennité  a  été  fixé  au  dimanche  23  mai,  et  aura 
lieu  salle  du  Théâtre  des  Nations. 

M.  Bouchez,  trésorier,  procède  à  la  distribution  des  jetons. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 


L'un  des  Secrétaires,  Le  Président, 

Zeller,  .  Choquet. 

17 
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Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie- Imitation 
et  des  industries  qui  s'y  rattachent 

Séance  du  7  avril  4886. 

PRÉSIDENCE  DE  M-   A.   PIEL,   PRÉSIDENT. 

M.  Lejolliot,  président  fie  la  Commission  de  l'Ecole  de  dessin, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  réunjon  de  cette  Com- 
mission. 

A  l'unanimité,  ftj.  Mascurand  est  nommé  membre  de  la  Commis- 
sion de  l'École  de  dessin. 

Réunion  spéciale  du  24  avril  4886. 

M.  le  Président  expose  à  rassemblée  que  la  Chambre  a  été  con- 
voquée à  cette  réunion  extraordinaire  pour  s'entretenir  : 

1°  De  l'Exposition  projetée  au  Palais  de  l'Industrie,  en  faveur  des 
Ecoles  professionnelles,  par  la  Société  nationale  des  sciences  et  des 
arts  industriels. 

2°  De  l'organisation,  par  notre  Chambre,  d'un  musée  spécial  à 
notre  industrie. 

Au  sujet  de  la  première  question,  M.  le  Président  rappelle  que  la 
Société  nationale  a  pour  but  d'aider  au  perfectionnement  et  au  déve- 
loppement en  France  de  toutes  les  industries.  Elle  se  propose  d'en- 
courager l'enseignement  technique  des  associations  professionnelles 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  notamment  par  la  création  de  : 
prix,  récompenses,  subventions,  concours  périodiques,  conférences, 
expositions,  collections  divers  d'objets,  livres,  dessins,  destinés  à 
propager  l'enseignement. 

Le  Gouvernement,  secondant  les  efforts  de  la  Société  nationale, 
lui  a  concédé  le  Palais  de  l'Industrie  pour  y  organiser  une  Exposition 
dont  le  produit  lui  fournira  les  moyens  d'atteindre  le  but  élevé  qu'elle 
poursuit. 

M.  le  Président  estime  que  la  Chambre,  en  participant  à  cette 
Exposition,  donnera  un  appui  des  plus  sérieux  à  notre  École  de  dessin 
qui  a  déjà  pris  un  si  grand  développement  depuis  sa  fondation. 

La  participation  peut  être  envisagée  de  deux  façons  : 

Ou  la  Chambre  décidera  d'exposer  collectivement,  ou  bien,  exerçant 
simplement  une  influence  morale,  elle  engagera  ses  membres  à 
exposer  par  groupes  séparés. 

MM.  Prévost  et  Chopard  disent  qu'une  exposition  collective  leur 
paraît  indiquée  dans  cette  circonstance  ;  de  plus,  nos  honorables  col- 
lègues nous  expriment  le  vœu  de  voir  enlever  à  l'expositioi}  projetée, 
le  caractère  purement  mercantile  qu'ont  offert  bien  des  précédentes 


expositions.  Pour  cela,  il  faudrait  n'admettre  que  des  fabricants  et 
non  plus  des  marchands. 

Après  un  échange  de  vues  entre  plusieurs  membres,  sur  la  pré- 
férence à  accorder  à  une  installation  d'ensemble  des  produits  exposés 
ou  bien  à  une  installation  par  genre  de  fabrication,  l'assemblée  con- 
sultée décide  :  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  exposition,  que  celte  expo- 
sition sera  collective,  sans  classification  et  sans  indication  des  noms 
des  participants. 

Chambre  syndicale  des  Fleurs  et  Plumes. 

Séance  du  9  avril  1886. 

Présidence  de  M.  Patay,  président  assisté  de  MM.  Pelmart  et 
Turney,  vice-présidents  honoraires,  de  MM.  Bourdin  et  Laloue,  vice- 
présidents,  de  M.  d'Isle-Capitaine,  secrétaire  et  de  M.  Alberti,  tré- 
sorier. 

Sont  présents  :  MM.  Ange  de  R.  Arbib,  Bergaut,  Bréviaire,  Brion, 
Caillaux,  Carron,  Charles  jeune,  Colet,  Coqueugniot,  Eschemann, 
Forest  (Jacques),  Javey,  Millon,  Morin-Hiélard,  Lebrun,  Picault, 
Valentin,  Yerlot  et  Violleau. 

Sont  excusés:  MM.  Hiélard,  Marienval,  Humbert. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  Secrétaire  fait  remarquer 
qu'il  a  oublié  de  porter  excusé  à  la  dernière  séance,  M.  Bourdin  ;  il 
est  d'autant  plus  coupable  que  c'est  lui-même  que  M.  Bourdin  avait 
chargé  de  ce  soin. 

M.  Turney  dit  quelques  mots  au  sujet  delà  circulaire  du  concours 
libre  insérée  au  procès-verbal. 

Non  seulement  par  les  soins  de  l'assistance  paternelle,  cette  cir- 
culaire a  été  envoyée  à  un  grand  nombre  de  membres  de  la  corpo- 
ration et  affichée  chez  les  marchands  et  commissionnaires,  mais 
plusieurs  journaux  ont  bien  voulu  la  reproduire.  On  peut  donc 
dire  que  le  concours  et  sa  date,  10  mars  à  9  heures  (10,  rue  de 
Lancry),  ont  été  portés  à  la  connaissance  de  tout  le  monde  ;  malgré 
cela  M.  Turney  constate  que  les  inscriptions  sont  peu  nombreuses, 
il  demande  à  ses  collègues  de  vouloir  bien  aider  dans  sa  tâche  la 
Société  qui  n'a  qu'un  but,  récompenser  les  enfants  méritants  de  la 
corporation. 

MM.  Bréviaire  et  Eschmann  ne  croient  pas  à  l'efficacité  de  ces 
récompenses  pour  amener  des  apprenties  à  la  corporation. 

M.  Bourdin  n'est  pas  de  cet  avis  ;  il  a  remarqué  que  les  parents 
ou  patrons  se  présentant  devant  les  prud'hommes  lors  des  contes- 
tations attachaient  une  grande  importance  aux  contrats  faits  par  la 
Société. 

M.   Lalom  croit  que  si  les  apprenties  de  deuxième  et  troisième 
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années  n'étaient  pas  forcées  d'avoir  déjà  concouru  pour  être  inscrites, 
le  nombre  serait  plus  grand. 

M.  Turney  prend  l'engagement  de  porter  cetle  question  à  la  pre- 
mière séance  du  conseil  de  la  Paternelle. 

M.  Millon  a  des  preuves  certaines  de  services  rendus  par  la 
Société  des  apprenties. 

M.  Charles  est  persuadé  que  la  Société  paternelle  et  Ja  Chambre 
syndicale  n'ont  qu'un  but  ;  ce  but,  souvent  difficile  à  atteindre,  est 
le  bien  de  la  corporation. 

Un  prix  de  cent  francs  devant  être  donné  au  nom  de  la  Chambre 
syndicale  des  Fleurs  et  Plumes  à  la  distribution  des  récompenses  du  23 
mai,  est  voté  à  l'unanimité. 

M.  Turney  se  tient  à  la  disposition  des  membres  de  la  corporation 
qui  pourraient  avoir  des  propositions  à  faire  pour  les  récompenses 
pouvant  être  accordées  par  la  Société  de  protection  des  apprentis  et 
enfants  employés  dans  les  manufactures.  Il  se  met  pour  les  rensei- 
gnements à  la  disposition  de  tous  ses  collègues. 

Chambre  syndicale  des  Corsets  et  fournitures. 

Séance  du  mardi  20  avril  4886. 

M.  le  Président  donne  communication  d'une  lettre  émanant  de  la 
Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  occupés  dans  les 
manufactures,  nous  invitant  à  indiquer  des  candidats  au  Jury  des 
Récompenses.  Notre  industrie  n'occupant  pas  d'apprentis,  M.  Farcy 
croil  que  tout  en  remerciant  la  Société,  il  n'est  pas  utile  de  donner 
suite  à  sa  lettre. 

Après  une  longue  discussion,  la  Chambre  décide  que  ses  récom- 
penses devront  n'être  données  qu'à  des  ouvriers  ou  ouvrières  ayant 
au  moins  vingt  années  d'ancienneté  dans  la  même  maison  :  que  ces 
récompenses  consisteront,  indépendamment  de  celles  qu'on  deman- 
dera à  M.  le  Ministre  du  Commerce,  en  dix  médailles  accompagnées 
chacune  d'un  diplôme  et  d'une  somme  de  cent  francs. 

La  distribution  solennelle  des  récompenses  se  fera  au  banquet  de 
notre  prochaine  fête  annuelle  à  laquelle  seront  invités  les  lauréats. 

Chaque  maison  ne  pourra  faire  admettre  que  deux  lauréals. 

M.  Leprince  rend  compte  de  la  visite  qu'il  a  faite  à  Mœe  Scheffer, 
directrice  de  l'école  de  la  rue  Fondary;  il  fait  part  de  l'accueil 
très  courtois  qui  lui  a  été  fait  Pt  de  l'assurance  que  Mme  Scheffer 
serait  toujours  très  heureuse  de  recevoir  les  délégués  de  notre 
Chambre,  demandant  seulement  qu'on  voulût  bien  lui  indiquer 
à  l'avance  les  noms  de  ces  délégués  pour  cette  école  et  r  our  celles 
qui  vont  être  ouvertes  d'ici  peu  de  temps.  —  Une  preuve,  ajoute 


M.  Leprince,  des  bonnes  dispositions  de  l'administration  à  notre 
égard,  c'est  la  demande  qui  a  été  faite  à  notre  Président  de  faire» 
partie  du  Conseil  de  surveillance. 

Chambre  syndicale  des  Dentelles,    Tulles  et  Broderies. 

Assemblée  du  20  avril  4886. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  Papiers,  relativement  aux  cours  professionnels  qu'elle  a 
fondés  en  1868  pour  les  apprentis  et  les  jeunes  employés. 

La  Chambre,  tout  en  exprimant  toutes  ses  sympathies  pour 
l'œuvre  créée  par  ia  Chambre  syndicale  du  Papier,  regrette  de  ne 
pouvoir  s'y  intéresser  d'une  façon  pécuniaire,  ayant  elle-même  une 
école  de  dessin  dont  les  frais  absorbent  toutes  ses  ressources. 

Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie-imitation 
et  des  industries  qui  s'y  rattachent. 

Séance  du  5  mai  4886. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Lejolliot,  président  de  la 
Commission  de  l'École  de  dessin. 

M.  Lejolliot  donne  quelques  détails  sur  les  travaux  des  élèves; 
la  Chambre  lui  en  exprime  son  contentement. 

M.  le  Président  demande  à  l'Assemblée  si  notre  École  doit  être 
représentée  à  l'Exposition  des  Sciences  et  des  Arts  industriels. 

Le  produit  de  l'Exposition  étant  en  partie  acquis  au  profit  des 
écoles  professionnelles,  nous  avons  le  devoir  de  nous  affirmer  dans 
cette  circonstance. 

La  Chambre  adopte  à  l'unanimité  la  proposition,  et  laisse  à  la 
Commission  de  l'École  de  dessin,  le  soin  de  préparer  le  travail  des 
élèves. 

M.  Lejolliot  dit,  qu'en  prévision  de  la  décision  prise  par  la  Cham- 
bre, il  avait  émis  aux  élèves  de  l'École  l'idée  d'une  exposition  de 
leurs  travaux. 

Il  est  heureux  d'ajouter  que  l'accueil  enthousiaste  fait  à  son  pro- 
jet par  les  élèves  lui  fait  espérer  un  résultat  digne  de  la  sollicitude 
de  la  Chambre  pour  l'École  de  dessin. 

La  Chambre  accueille  avec  une  vive  satisfaction  les  excellentes 
dispositions  des  élèves  ,  elle  y  voit  la  meilleure  preuve  que  ceux-ci 
savent  apprécier  le  dévouement  et  les  conseils  éclairés  des  membres 
de  la  Commission  de  l'École. 
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Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  Industries 
qui  le  transforment. 

Séance  du  7  mai  4886. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   VALDAMPIERRE. 

Commission  des  cours  et  concours  professionnels  et  d'encouragement 
des  apprentis. 

La  parole  est  à  M.  Chapuis,  président  des  cours  et  concours  pour 
la  lecture  de  son  rapport. 

Messieurs  et  chers  collègues, 

J'ai  l'avantage  de  vous  informer  que  le  nombre  total  des  apprentis 
présentés  pour  suivre  les  cours  et  participer  aux  divers  concours, 
s'est  élevé,  cette  année,  à  120,  dont  79  ont  pris  part  au  concours  de 
travaux  manuels  et  ont  été  classés  comme  suit  : 
22  apprentis     papetiers     de  deuxième  année; 
7        —  —         de  troisième  année; 

11        —  —  de  quatrième  année; 

20        —         cartonniers  de  deuxième  année; 
7        —  —  de  troisième  année; 

3        —  —         de  quatrième  année; 

5  —  graveurs  et  écrivains  lithographes  de  deuxième  année  ; 
2  —  graveurs  et  écrivains  lithographes  de  troisième  année  ; 
1  —  graveur  et  écrivain  lithographe  de  quatrième  année  ; 
1         —  relieur  de  troisième  année. 

Les  apprentis  cartonniers  et  les  graveurs  et  écrivains  lithographes 
ont  tous  présenté  des  travaux  faits  dans  les  ateliers  et  les  travaux 
de  concours  ont  été  exécutés  par  la  plus  grande  partie.  Les  concours 
ont  eu  lieu  les  jours  indiqués  par  le  programme,  et  nous  devons 
vous  dire  que  celui  des  apprentis  papetiers  s'est  fait  d'une  manière 
particulièrement  remarquable  et  dans  le  plus  grand  ordre,  grâce  aux 
soins  apportés  dans  la  préparation  des  matériaux  par  M.  G.  Guérin, 
contremaître  chez  M.  Hauducœur  et  professeur  des  cours  de  théorie 
professionnelle  de  la  papeterie. 

Le  manque  de  place  pour  le  concours  des  cartonniers  a  occasionné 
un  peu  de  confusion  au  début,  néanmoins  il  s'est  terminé  d'une 
façon  très  satisfaisante  et  nous  croyons  pouvoir  dire  cnVil  a  produit 
d'excellents  résultats. 

Nous  devons  mentionner  ici  tout  le  zèle  que  M.  Goi^on,  profes- 
seur du  cours  de  cartonnage,  a  apporté  pour  l'organisation  de  ce  pre- 
mier concours;  il  y  a  lieu  de  lui  adresser  des  félicitations. 
Le  concours  des  graveurs  et  écrivains  lithographes  a  subi  un  peu 
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de  retard.  M.  Acker  qui  était  chargé  de  l'organiser  avec  l'assistance 
de  M.  Aubert,  s'est  trouvé  indisposé  et  n'a  pu  faire  parvenir  les 
matériaux  nécessaires  pour  les  apprentis  que  dans  le  courant  de  la 
matinée  du  jour  du  concours,  et  par  le  fait  de  ce  retard,  les  apprentis 
n'ont  pu  terminer  leur  croquis  que  le  lendemain. 

Tous  ces  concours  ont  eu  lieu  sous  la  surveillance  des  délégués 
de  la  Commission,  c'est  vous  dire  que  tout  s'est  passé  d'une  façon 
on  ne  peut  plus  régulière. 

MM.  les  membres  des  divers  Jurys  chargés  d'examiner  les  tra- 
vaux de  concours,  ont  été  réunis  les  jours  indiqués  et  nous  avons 
vu  avec  plaisir  leur  empressement  à  se  rendre  à  notre  invitation. 

11  résulte  de  leurs  déclarations  que  les  travaux  exécutés  sont  en 
progrès  sensibles  sur  ceux  des  années  précédentes  et  il  y  a  tout 
lieu  d'espérer  qu'il  en  sera  toujours  ainsi. 

Les  professeurs  des  cours  professionnels,  MM.  Terrisse,  Moulin, 
Victor  Rose,  Guérin  et  Gduchon  ont  remis  leurs  rapports  sur  les 
travaux  exécutés  par  les  élèves  pendant  l'année  scolaire,  ainsi  que 
le  résultat  des  compositions  de  fin  d'année. 

Nous  avons  constaté  que  les  jeunes  filles  qui  suivent  régulière- 
ment les  cours,  se  sont  particulièrement  distinguées;  plusieurs 
d'entre  elles  ont  obtenu  les  plus  hautes  récompenses. 

Je  ne  puis  vous  faire  connaître  aujourd'hui  notre  situation  finan- 
cière* car  notre  cher  et  honorable  trésorier,  M;  Bouchez j  a  encore 
de  nombreuses  souscriptions  à  recueillir,  mais  je  dois  vous  dire  que 
grâce  aux  nombreuses  démarches  faites  par  les  membres  de  la 
Commission,  le  nombre  des  donateurs  et  souscripteurs  augmente 
chaque  année;  cela  nous  permettra  de  récompenser  encore  plus 
largement,  si  c'est  possible,  nos  jeunes  lauréats  les  plus  méri- 
tants. 

MM.  Gustave  Guérin  et  Cie,  éditeurs,  ont  offert  comme  les  années 
précédentes,  un  beau  volume  relié,  format  grand  aigle,  «.  Musée  du 
Louvre,  galerie  de  Rubens  »,  qui  fera  l'objet  d'une  tombola  au 
profit  de  l'oeuvre  de  la  Chambre  syndicale. 

Le  jour  de  la  solennité  a  été  définitivement  fixé  au  dimanche 
23  mai,  et  aura  lieu  au  théâtre  des  Nations  (place  du  Châtelet)  sous 
la  présidence  de  M.  Àntonin  Proust,  député,  président  de  l'Union 
centrale  des  Arts  décoratifs. 

Nous  nous  sommes  assuré  le  concours  de  Mme  Brunet-Lafleur, 
qui  a  bien  voulu,  comme  les  années  précédentes,  se  charger  de 
l'organisation  du  concert. 

M.  Acker,  de  son  côté,  s'est  entendu  avec  M.  Desfontaine,  prési- 
dent du  Cercle  philharmonique  du  Ier  arrondissement,  et  nous 
pouvons  également  compter  sur  son  assistance. 

«  Nous  avons  l'avantage  de  vous  informer  que  nous  avons  pré- 
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sente  au  nom  de  la  Chambre  syndicale  du  Papier,  les  candidats 
dont  les  noms  suivent,  au  Jury  des  récompenses  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis  : 

M.  Georges  Guérin,  contremaître  chez  M.  Hauducœur,  professeur 
du  cours  de  théorie  professionnelle  de  la  papeterie; 

M.  Henri  Barrot,  apprenti  papetier  chez  M.  Lesourd  ; 

M11-  Julie  Jourdain,  apprentie  cartonnière  chez  M.  Moncarré; 

lv,lle  Louise  Michaud,  apprentie  cartonnière  chez  M.  Barbé. 

M.  Cottray-Moncarré,  qui  avait  été  désigné  comme  candidat- 
patron  par  la  Commission,  a  décliné  cet  honneur. 

Chambre  syndicale  des  Instruments  et  appareils 
de  l'art  médical. 

Séance  du  mardi  ier  juin  4886. 

Conformément  à  l'ordre  du  jour,  M.  Wickham  fait  comme  suit 
son  rapport  sur  Y  Enseignement  professionnel,  au  Congrès  de  la  Ligue 
française  de  l'Enseignement  : 

«  Messieurs, 

»  Les  délégués  des  diverses  Sociétés  d'instruction  qui  adhèrent  à 
la  Ligue  française  de  l'Enseignement  se  son!,  réunis  en  congrès 
à  Rouen,  du  28  avril  au  ltr  mai  dernier.  Parmi  les  questions  qui 
y  ont  été  traitées,  celle  de  l'enseignement  professionnel  doit  natu- 
rellement attirer  plus  particulièrement  notre  attention. 

»  Une  Commission,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie,  avait 
été  formée  pour  cette  étude  spéciale.  Voici  quel  était  l'ordre  du  jour: 
Que  peut  faire  la  Ligue  pour  l'enseignement  manuel?  Pour  cette 
étude,  des  documents  avaient  été  déposés  de  divers  points  de  la 
France,  aussi  bien  de  Bayonne  que  de  Paris. 

»  On  s'est  entretenu  de  l'enseignement  manuel  dans  les  écoles 
primaires  de  Paris  et  plus  particulièrement  dans  celles  du  IIe  arron- 
dissement et  dans  l'école  modèle  de  la  rue  Tournefort.  De  l'avis 
unanime,  il  a  été  constaté  que  le  cours  manuel  à  l'école  primaire 
est  de  la  plus  grande  utilité  ;  il  s'agit  de  préparer  les  enfants  à 
l'appprentissage  de  toutes  les  professions,  sans  en  aborder  aucune 
spécialement.  Il  faut  habituer  les  enfants  au  maniement  des  outils, 
développer  chez  eux  la  dextérité  et  la  souplesse  de  la  main,  entin 
leur  inspirer  le  respect  du  travail  manuel  dont  beaucoup  d'enfants 
d'ouvriers  ont  malheureusement  une  tendance  à  s'écarter,  pour 
courir  les  hasards  des  professions  libérales,  Il  est  donc  bien  entendu 
que  l'atelier  scolaire  ne  se  propose  pas  de  former  spécialement  des 
ouvriers  ;  il  a  seulement  pour  mission  de  développer  chez  tous  les 
enfants  la  dextérité  manuelle  et  la  justesse  de  l'œil.  Quand  l'enfant 
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quitte  son  établi,  il  doit  le  nettoyer  et  mettre  chaque  outil  à  sa 
place  ;  détails,  très  importants,  car  ils  constituent  l'esprit  d'ordre  qui 
est  ainsi  enseigné  à  ces  enfants,  une  des  choses  les  plus  précieuses 
de  la  vie. 

»  Voici  pour  les  garçons,  ce  que  doivent  être  les  travaux  manuels, 
suivant  les  âges  : 

»  De  5  à  7  ans.  —  Petits  exercices  de  tressage,  de  pliage.  Décou- 
page et  application  de  pièces  de  papier  de  couleur  sur  des  dessins 
géométriques.  Petite  vannerie. 

»  De  7  à  9  ans.  —  Exercices  manuels  pour  la  dextérité  de  la 
main.  Découpages  de  carton-carte.  Modelage,  reproduction  d'objets 
très  simples. 

»  De  9  à  11  ans.  —  Petits  travaux  en  fil  de  fer,  treillage.  NoLions 
sur  les  outils  les  plus  usuels. 

»  De  11  à  13  ans.  —  Études  des  principaux  outils  employés  au 
travail  du  bois,  rabotages,  assemblages  simples,  boîtes  clouées  ou 
assemblées.  Tournage  d'objets  très  simples.  Étude  des  principaux 
outils  employés  dans  le  travail  du  fer,  exercices  de  lime,  ébarbage,  etc. 

»  A  ce  Congrès,  nous  avons  été  frappés  du  grand  nombre  d'in- 
dustriels qui  prenaient  part  à  ces  travaux.  Cette  question  de  l'en- 
seignement professionnel  a  donc  été  étudiée  par  des  hommes  pra- 
tiques. Lès  séances  générales  comptaient  de  150  à  200  assistants.  Le 
Cercle  Rouennais  a  à  sa  tête  M.  Charles  .  Besselièvre,  un  des  plus 
grands  industriels  de  Rouen  ;  c'est  une  des  Sociétés  d'instruction 
de  la  Ligue  des  mieux  organisées,  et  toute  la  région  se  ressent  de 
cette  bonne  organisation. 

»  1,200  Sociétés  d'instruction  adhèrent  actuellement  à  la  Ligue: 
son  mouvement  financier  annuel  dépasse  300,000  francs. 

»  Un  vœu  important,  que  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  a 
été  émis;  il  est  ainsi  formulé  :  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  gou- 
vernement étudie  les  voies  et  moyens  de  faciliter  et  d'organiser 
l'instruction  militaire  préparatoire  des  jeunes  gens  de  17  à  20  ans. 

9  L'enseignement  professionnel,  après  avoir  été  étudié  comme  je 
l'ai  dit  précédemment,  au  point  de  vue  élémentaire,  Fa  été  aussi  à 
un  degré  supérieur,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  aussi  bien  que 
l'industrie  ;  on  s'est  occupé  alors  des  écoles  primaires  supérieures 
et  l'on  a  pensé  que  sur  bien  des  points  de  la  France,  les  collèges 
communaux,  qui  coûtent  cher  et  ne  produisent  sauvent  rien,  seraient 
avantageusement  remplacés  par  des  écoles  primaires  supérieures 
professionnelles.  Un  vœu  a  été  formulé  à  ce  sujet  et  adopté  à  l'una- 
nimité. En  voici  le  texte: 

»  Vu  la  situation  précaire  de  certains  collèges  communaux,  le 
Congrès  émet  le  vœu  que  les  municipalités  étudient  la  transforma- 
tion de  ces  collèges  en  écoles  primaires  supérieures  professionnelles. 
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»  Lorsque  nous  aurons  davantage  d'hommes  jeunes  ayant  une 
profession,  un  métier,  nous  aurons  moins  de  déclassés,  moins  d'in- 
dividus ayant  une  instruction  inachevée,  ne  sachant  se  servir  de  leur 
doigts  que  pour  tenir  une  plume.  Que  nos  jeunes  gens  se  fassent 
donc  bientôt  un  point  d'honneur  de  posséder  soit  un  brevet  d'ouvrier, 
soit  un  diplôme  d'études  commerciales  complètes. 

»  L'agriculture  n'a  pas  été  oubliée  ;  on  s'est  occupé  de  la  création 
d'orphelinats  agricoles  et  de  champs  d'expériences  agricoles.  La 
Ligue  organise  pour  les  petites  villes,  pour  les  villages,  tout  un 
service  de  conférences  avec  projections,  vues,  etc.,  afin  de  rendre  ces 
conférences  encore  plus  attrayantes;  nous  sommes  heureux  de  con- 
stater que  les  jeunes  conférenciers  de  bonne  volonté  ne  nous  man- 
quent pas.  Le  Bulletin  de  la  Ligue  française  de  l'Enseignement 
paraît  chaque  mois  et  donne,  d'une  part,  la  liste  des  conférenciers 
s'offrant  pour  telle  ou  telle  région  de  la  France,  ainsi  que  les  sujets 
qu'ils  se  disposent  à  traiter,  et,  d'autre  part,  la  liste  des  communes 
qui  réclament  des  conférences.  Il  y  a  là  un  moyen  de  rendre  le 
village  intéressant  et  d'empêcher  ainsi  les  intelligences  de  songer  à 
venir  à  la  ville  pour  trouver  les  satisfactions  d'esprit  dont  elles 
seraient  privées  sans  cette  organisation.  Les  grandes  villes  sont 
encombrées,  les  petites  villes  et  les  villages  délaissés,  il  est  temps 
de  songer  sérieusement  par  divers  moyens  à  arrêter  ce  courant. 

»  C'est  un  grand  rôle  que  la  Ligue  française  de  l'Enseignement 
a  dans  ce  cas  à  jouer;  elle  saura  s'en  acquitter,  Messieurs,  n'en 
doutez  pas  ;  elle  s'en  acquittera  d'autant  mieux  qu'il  y  aura  plus  de 
membres  adhérents  à  chaque  Société  et  davantage  de  Sociétés, 
ensuite,  faisant  acte  d'adhésion  à  la  Ligue.  » 


DISTRIBUTIONS  DE  PRIX 

lie»  appi'i'iitiH   du  Papier. 

La  distribution  annuelle  des  récompenses  décernées  par  la  Chambre 
syndicale  du  Papier  aux  apprentis  qui  ont  pris  part  au  concours  de 
travaux  manuels,  ceux  présentés  à  l'encouragement  et  ceux  qui  ont 
suivi  les  cours  pendant  l'année  1885-86,  a  eu  lieu  dimanche  23  mai 
au  théâtre  des  Nations. 

La  séance  a  été  ouverte  par  une  allocution  de  M.  Choquet,  prési- 
dent de  la  Chambre  syndicale  du  Papier*  suivie  du  rapport  de 
M.  Chapuis,  président  de  la  Commission  de  concours. 

Le  nombre  des  apprentis  présentés  pour  suivre  le  cours  et  participer  au 
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concours  qui,  l'an  dernier,  était  de  108  s'est  élevé  cette  année  à  120, 
en  augmentation  constante  du  reste  depuis  1868,  époque  à  laquelle 
fut  fondée  cette  œuvre  d'encouragement,  sur  l'initiative  de  la  Chambre 
syndicale  qui  organisa  bientôt  des  concours  auxquels,  quelque  temps 
après,  elle  joignit  des  cours  techniques. 

Sur  les  120  apprentis  présentés  cette  année,  79  ont  pris  part  aux 
concours  de  travaux  manuels  : 

40  comme  papetiers  de  2e,  3e  et  4e  année. 

30  comme  cartonniers  de  2%  3e  et  4e  année. 
9  comme  graveurs  et  écrivains  lithographes. 

Voici  les  noms  des  principaux  lauréats  : 

Cours.  —  MUe  Lhoir,  MM.  Blotière,  Barrot,  Roques,  Mlle  Marie 
Strub,  MM.  Guillaume,  Sault,  Ransberger,  Jourdain,  Simonnet, 
Moreau. 

Concours  de  travaux  manuels.  —  Mllc  Lhoir,  M.  Barrot,  Mlle  Marie 
Strub,  Mlle  Emma  Strub,  MM.   Guillaume,    Jourdain,   Moreau. 

Les  récompenses  consistent  en  livrets  de  caisse  d'épargne  de 
différents  prix  :  médailles,  boîtes  d'outils  et  volumes. 

Des  médailles  d'argent  ont  été  décernées  au  nom  du  ministre  du 
commerce,  aux  professeurs  MM.  Terrisse  et  Lafont. 

Ii'  Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes. 

Depuis  dix-neuf  ans,  cette  Société  poursuit  avec  ardeur  et  persé- 
vérance un  but  excellent;  fortifier  l'instruction  technique  de  cette 
industrie  éminemment  parisienne,  et  faire  revivre  les  contrats  d'ap- 
prentissage, si  utiles  aux  patrons  comme  aux  ouvriers,  et  qui 
deviennent  malheureusement  de  plus  en  plus  rares. 

Les  efforts  de  la  Société  ont  pourtant'  obtenu  de  très  réels  résul- 
tats, et  rendu  à  l'industrie  des  fleurs  et  plumes  de  grands  services. 

La  grande  salle  du  Trocadéro  s'emplissait,  dimanche  23  mai,  d'un 
public  nombreux  venu  pour  assister  à  la  distribution  des  récom- 
penses aux  lauréats  des  deux  sexes  du  concours  institué  entre  les 
apprentis  des  Fleurs  et  Plumes. 

M.  Turney,  qui,  depuis  dix-huit  ans,  préside  avec  un  zèle  éclairé 
cette  œuvre  de  bien,  a  prononcé  un  discours  très  applaudi  dans 
lequel  il  a  passé  en  revue  les  résultats  obtenus  par  l'assistance 
paternelle. 

Après  avoir  signalé  la  participation  au  grand  concours  des  élèves 
de  l'école  professionnelle  municipale  Bossuet,  M.  Turney  a  annoncé 
qu'une  création  nouvelle  venait  d'être  heureusement  faite. 

Il  s'agit  des  groupes  de  familles,  dans  lesquels  les  jeunes  appren- 
ties, éloignées  de  leurs  familles,  trouvent  non  seulement  le  bien- 
être  et  les  soins  physiques,  mais  encore  l'instruction  et  l'éducation 
morale. 
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La  réalisation  de  ce  projet,  dès  longtemps  préparé,  est  de  nature 
à  rendre  les  plus  grands  services  aux  parents,  aux  enfants,  et  aussi 
à  la  profession  tout  entière  qui  a  un  intérêt  puissant  à  voir  se  for- 
mer des  ouvriers  de  premier  ordre,  capables  de  conserver  à  Paris 
et  à  la  France  cette  suprématie  incontestable  dans  une  profession 
qui  a  pour  base  le  goût  et  le  sens  artistique. 

La  distribution  des  récompenses  a  été  saluée  par  d'unanimes 
applaudissements. 

Voici  les  noms  des  principaux  lauréats  : 

Grande  médaille  d'argent,  offerte  par  le  ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie,  à  Mlle  Louise  Scribe,  institutrice  de  la  ville  de  Paris, 
qui  fait  gratuitement  aux  apprenties  les  cours  du  dimanche. 

Mlle  Madeleine  Vausseur,  1er  prix  du  travail  professionnel,  section 
des  fleurs. 

Mlle  Marie  Hamel,  1er  prix  de  travail  professionnel,  section  des 
plumes. 

Prix  d'excellence,  3e  année,  M.  Alexis  Huet. 

Après  la  distribution  des  récompenses,  un  charmant  concert  a 
terminé  cette  fête  du  travail  dont  le  souvenir  restera  gravé  dans  le 
cœur  de  tous  les  assistants. 

Etes  Tapissiers. 

De  toutes  les  professions,  il  n'en  est  peut-être  pas  de  plus  fran- 
çaise par  l'histoire  de  sa  corporation,  de  plus  parisienne  par  la  per- 
fection de  ses  produits,  que  celle  du  tapissier. 

C'est  ce  qui  rendait  particulièrement  intéressante  une  cérémonie, 
qui  a  eu  lieu  le  27  juin  1886  après-midi,  à  l'Hôtel  Continental, 
pour  la  distribution  des  prix  aux  apprentis  placés  sous  le  patronage 
de  la  Chambre  syndicale  des  Tapissiers  de  Paris. 

Cette  cérémonie  a  été  présidée  par  M.  Jacquemart,  directeur  de 
l'enseignement  technique,  qui  représentait  M.  Lockroy,  ministre  du 
commerce. 

MM.  Pbisant,  Lemaigre  et  Boutard,  présidents  et  vice-présidents 
de  la  chambre  syndicale  et  du  Comité  de  patronage,  assistaient  le 
représentant  du  ministre. 

Avant  d'entrer  plus  avant  dans  le  détail  de  la  cérémonie,  nous 
croyons  qu'il  est  utile  d'attirer  l'attention  sur  la  forme,  qu'a  adoptée 
la  chambre  syndicale  pour  son  enseignement  corporatif. 

L'apprentissage  est  fort  difficile  à  délimiter  pour  cette  profession 
et  cependant  il  existe  depuis  des  siècles,  car  il  faut  au  moins 
remonter  à  1636,  époque  à  laquelle  le  roi  Louis  XIII  régla  la  maîtrise 
et  le  compagnonnage  de  la  corporation. 

L'ancien  régime,  en  raison  de  son  faste,  fut  très  favorable  au 
développement  de  l'art  du  tapissier.  La  Révolution  le  transforma 
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radicalement,  en  le  forçant  à  racheter,  à  force  de  goût  et  de  fini 
dans  le  détail,  toute  l'ampleur  et  la  richesse  que  ne  comporte  géné- 
ralement plus  l'appartement  contemporain. 

Ce' fut  au  lendemain  de  la  guerre  de  1871,  que  les  tapissiers, 
ouvriers  et  patrons,  songèrent  à  se  liguer  pour  sauvegarder  l'ap- 
prentissage de  leur  corps  de  métier. 

Indépendamment  de  la  question  financière,  ils  se  rendirent  compte 
qu'une  école  professionnelle  spéciale  à  leur  corporation  ne  pouvait 
rendre  des  services,  faute  de  programme  manuel  exactement 
défini. 

Gomm ■:  la  dit  très  justement  M.  Ernest  Nusse,  le  tapissier  est  le 
centralisateur  de  la  décoration  intérieure.  Il  ne  peut-être  étranger 
à  l'ébénisterie  qui  supporte  ses  garnitures,  à  la  serrurerie  qui  attache 
ses  tentures,  aux  dorures,  aux  bronzes,  aux  cristaux,  aux  gravures, 
etc. 

De  là,  une  nécessité  absolue  de  la  pratique,  venant  développer 
les  qualités  inventives  de  l'apprenti.  Ces  qualités  sont  tout  en  l'espèce  ; 
il  n'y  a  qu'à  les  guider  sagement  de  façon  à  les  développer  et  à 
les  épurer. 

C'est  ainsi  qu'est  venue  l'idée  du  patronage  pour  les  apprentis 
tapissiers,  qui  en  bénéficient  aujourd'hui  au  nombre  de  cent  cin- 
quante. 

Répartis  dans  tout  Paris,  au  service  de  patrons  particuliers,  ils 
participent  régulièrement  à  des  concours  semestriels  et  suivent  des 
cours  spéciaux. 

Une  fois  l'apprentissage  terminé,  la  Chambre  syndicale  retient 
encore  les  jeunes  gens  dans  une  division  supérieure,  où  ils  n'ap- 
prennent plus  seulement  l'art,  mais  aussi  la  science  du  tapis- 
sier. 

Et  cette  science  est  réelle,  car  elle  comporte  :  la  correction  sculp- 
turale des  draperies,  l'harmonie  des  couleurs,  et  tout  un  véritable 
cours  de  géométrie,  où  la  forme  des  tentures  est  étudiée  au  point 
de  vue  de  la  coupe. 

Après  avoir  formé  des  ouvriers,  la  Chambre  syndicale  s'est  efforcée 
de  faire  des  artistes  de  ses  apprends,  et  nous  avons  eu  Ja  salis- 
faction  de  constater  à  la  suite  des  derniers  concours  qu'elle  y  a 
réussi  pleinement. 

Cette  année,  la  médaille  des  chambres  syndicales  a  été  remportée 
par  M.  Amédéc  Lassalle. 

Dans  les  diverses  divisions  de  l'enseignement,  les  premiers  prix 
ont  été  décernés  à  MM.  Dauphin,  Gennerat,  ïaffory,  Ratlier,  Schu- 
macher et  Petit. 

Un  concert*  a  terminé  d'une  façon  charmante  celte  intéressante 
cérémonie.  (Petit  journal,  28  Juin  1886.) 
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E/école  d'Horlogerie  de  Paris 

Séance  du  21  Juin  1886. 

Le  grand  effort  de  groupement  et  de  concentration  courageu- 
sement organisé  par  le  commerce  et  l'industrie  pour  maintenir  en 
Francs,  et  notamment  à  Paris,  cette  haute  suprématie  artistique 
dont  nous  avons  à  bon  droit  lieu  d'être  fier,  est  une  des  choses  les 
plus  consolantes  qui  se  puisse  voir,  et  c'est  avec  une  grande  joie 
que  nous  en  signalons  toutes  les  manifestations. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  l'école  d'horlogerie  de  Paris  est  digne 
assurément  d'occuper  une  des  premières  places,  et  la  généreuse  et 
patriotique  pensée  qui  a  présidé  à  sa  fondation  justifie  pleinement  les 
succès  déjà  obtenus,  et  la  prospérité  croissante  de  cette  excellente 
institution. 

Mais  avant  d'arriver  à  ce  résultat,  que  d'efforts,  que  de  travail, 
que  d'activité  à  déployer. 

Il  fallait  tout  d'abord  bien  établir  l'habileté  de  nos  ouvriers  français, 
et,  pour  cela,  des  concours  internationaux  furent  créés  dès  1874. 
Ils  ne  tardèrent  pas  à  montrer  que  nous  pouvions  lutter  victorieu- 
sement avec  les  autres  pays  qui  semblaient  monopoliser  en  quelque 
sorte  cette  branche  délicate  de  l'industrie. 

En  1880,  l'école  d'Horlogerie  de  Paris  était  fondée,  et,  trois  ans 
après,  l'Etat,  reconnaissant  les  services  considérables  qu'elle  rendait 
à  la  population  ouvrière,  lui  donnait  l'existence  légale. 

Depuis  cette  époque  de  début,  119  élèves  ont  suivi  fructueusement 
les  cours,  et  quelques-uns  sont  devenus  d'incomparables  artistes 
appliquant  la  science  et  l'habileté  manuelle  acquises  à  la  chronomé- 
trie  de  marine,  la  plus  difficile,  la  plus  délicate  de  la  profession. 
L'enseignement  donné  à  l'école  d'Horlogerie  est  accessible  à  tous, 
grâce  aux  bourses  qui  sont  accordées  tous  les  ans,  et  le  bien  ainsi 
fait  semble  porter  bonheur  à  cette  œuvre  qui  est  à  la  veille  de  s'accroîLre 
encore  par  une  installation  srrandiose  qui  va  être  faite  rue  Manin. 

La  nouvelle  école  qui  va  être  construite  là  couvrira  une  surface 
de  1,150  mètres,  et  la  souscription  en  vue  de  cette  création  marche 
si  bien  que  l'inauguration  pourra  en  être  faite  en  1888. 

Voilà  ce  qui  a  été  dit  et  bien  dit,  hier,  au  Trocadéro,  par  M.  Rodanet, 
président,  directeur  de  l'école  d'Horlogerie,  à  l'occasion  de  la  distri- 
bution des  récompenses  de  la  Chambre  syndicale  et  de  l'école  à  ses 
lauréats. 

M.  Lockroy,  ministre  du  commerce,  que  son  voyage  à  Lyon  a 
empêché  de  présider  la  séance,  comme  il  avait  été  heureux  de  le 
promettre  avait  spécialement  chargé  M.  de  Hérédia,  .député,  de  le 
représenter  à  cette  fête  du  travail  national. 
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M.  de  Hérédia,  dans  un  discours  très  applaudi,  a  fait  ressortir  tous 
les  bienfaits  de  cette  œuvre  patriotique. 

La  distribution  des  prix  a  ensuite  commencé.  Médailles  offertes  au 
nom  du  ministre  du  commerce:  médailles  d'argent,  M.  Bréman,  et 
directeur  des  cours;  médailles  de  bronze:  les  élèves  Fretin  et  Couturier. 

Grand  prix  du  syndicat  ;  médailles  d'or  de  300  francs  :  MM.  Boilat 
et  Hervé. 

Médailles  d'or  :  MM.  Joseph  et  Jovet. 

Les  élèves  de  l'école  d'Horlogerie  de  Paris  qui  obtiennent  les  pre- 
mières récompenses  sont  :  Louis  Fretin,  Couturier,  Angeao,  Bigard, 
Bergkammer. 

Un  très  beau  régulateur,  construit  par  les  élèves  de  l'école,  a  été 
offert  au  président  de  l'assemblée,  M.  de  Hérédia. 

La  fête  s'est  terminée  par  une  matinée  littéraire  et  musicale  orga- 
nisée d'une  façon  remarquable  par  la  Société  chorale  l'Abeille,  du 
onzième  arrondissement. 

La  foule  énorme  qui  remplissait  la  vaste  salle  du  Trocadéro  s'est 
retirée  heureuse  et  satisfaite  d'avoir  assisté  à  la  consécration  des 
succès  de  nos  ouvriers-artistes,  pour  lesquels  l'exposition  de  1889 
sera  une  magnifique  occasion  de  triomphe. 


LES  PAPETERIES  DU  MARAIS 

ET   DE    SAINTE -MARIE 

Dans  une  des  plus  gracieuses  parties  de  la  Brie,  sur  les  bords  et 
dans  la  pittoresque  vallée  du  Morin,  s'élèvent  les  quatorze  usines 
qui  forment  l'importante  exploitation  de  la  Société  anonyme  des 
papeteries  du  Marais  et  de  Sainte-Marie. 

Là  point  de  ces  agglomérations,  de  ces  immenses  cités  industrielles 
qui  réunissent  les  hommes  dans  une  vie  factice,  les  arrachent  en 
pleine  campagne  à  la  vie  des  champs,  entassent  les  familles  les  unes 
sur  les  autres,  affaiblissent  le  sentiment  et  l'amour  du  chez  soi, 
développent  par  le  rapprochement  des  voisinages  forcés  les  aigreurs, 
les  querelles,  les  antipathies,  amoindrissent  enfin  la  liberté  de 
l'homme  par  le  casernement,  la  pureté  de  la  femme,  par  la  promis- 
cuité de  l'existence.  —  Nous  ne  sommes  qu'à  90  kilomètres  de  Paris, 
mais  si  faible  que  soit  l'éloignement  matériel,  immense  est  la 
distance  morale.  Au  lieu  des  murailles  noircies  et  de  la  poussière 
charbonneuse  des  faubourgs  laborieux,  l'usine  se  dissimule  coquet- 
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temeat  derrière  d'épais  rideaux  d'arbres,  conservant  une  physiono- 
mie toute  patriarcale  qu'elle  emprunte  à  ce  milieu  champêtre.  Le 
travail  des  champs  réagit  sur  celui  de  la  manufacture  pour  le  varier, 
l'assainir  et  le  moraliser. 

Tels  sont  les  grands  bienfaits  de  cette  décentralisation  industrielle 
qui  répartit  entre  les  divers  établissements  formant  le  groupe,  300 
chevaux  de  force  hydraulique,  450  chevaux-vapeur  et  4,100  ouvriers, 
pour  produire  quotidiennement  42,000  kilogrammes  de  papier  et  de 
carton.  En  vain  objecterait- on  qu'une  semblabb  installation  doit 
augmenter  le  chiffre  des  frais  généraux.  Chaque  fabrique  ayant  sa 
destination  particulière  et  se  suffisant  à  elle-même,  la  spécialité  du 
travail  de  chacune  exige  une  compétence  d'aptitudes  personnelles' 
que  la  concentration  ne  pourrait  ni  simplifier,  ni  réduire.  L'étendue 
superficielle  du  territoire  sur  lequel  est  bâti  l'ensemble  des  diverses 
manufactures,  permet  d'aboutir  aux  trois  gares  de  Jouy-sur-Morin, 
de  Saint-Siméon  et  de  Coulomrniers,  et  d'éviter  ainsi  par  la  division 
des  marchandises  l'encombrement  des  stations  et  le  retard  des  expé- 
ditions. Enfin,  la  direction  générale  ne  perd  en  rien  de  ses  droits, 
puisqu'elle  est  mise  en  relation  par  un  réseau  téléphonique  avec 
chacune  des  usines,  ce  qui  assure  l'unité  d'organisation,  la  facilité 
de  la  surveillance  et  des  transports  rapides. 

Cinq  usines  se  détachent  surtout  de  l'ensemble  :  la  Chair  aux 
gens  qui  confectionne  les  papiers  d'impression  ordinaire  et  des  papiers 
doublés  pour  couvertures  de  livres  et  titres  d'actions,  les  obliga- 
tions trentenaires,  la  rente  3  0/0  amortissable  du  trésor  public,  les 
cartes  postales  françaises  et  roumaines. 

C'est  une  ancienne  tradition  qui  se  perpétue  ;  car,  lors  de  la 
Révolution  française,  c'est  à  Sainte-Marie  qu'ont  été  commandés  les 
papiers  servant  aux  assignats.  Le  Marais  est  consacré  aux  papiers 
de  couleurs  et  à  décharge  ainsi  qu'aux  papiers  parcheminés  pour 
plans  et  cartes  comme  celles  de  FÉtat-Major.  —  Crève-Cœur  a  la 
spécialité  des  billets  de  banque  filigranes.  La  Banque  de  France, 
celles  d'Italie,  de  Roumanie,  de  Belgique,  du  gouvernement  roumain, 
des  colonies  françaises  donnent  une  clientèle  que  justifient  un  agen- 
cement et  une  organisation  admirables,  créés  en  vue  d'assurer  une 
sécurité  et  un. ordre  absolus.  Les  commissaires  de  ces  grands  éta- 
blissements de  crédit  surveillent  l'exécution  et  habitent  une  maison 
dont  l'usage  leur  est  exclusivement  affecté. 

Tout  le  monde  sait  l'importance  qu'a  pour  les  Banques  la  minu- 
tieuse régularité  du  filigrane  de  leur  papier  fiduciaire.  Cette  exac- 
titude constitue  la  meilleure  et  la  plus  sûre  des  garanties  contre  la 
fraude.  La  société  du  Marais,  elle  aussi,  a  créé  des  filigranes,  dont 
l'élégance  artistique  est  universellement  connue,  dont  la  reproduction 
mathématique  rigoureusement  exacte  au  même  endroit  de  la  feuille 
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de  papier,  permet  la  coïncidence  de  l'impression  par  le  simple 
margement  des  feuilles  et  sans  repérer  le  papier.  Et  comme  la  juste 
renommée  des  habiles  procédés  de  Crève-Cœur  lui  a  assuré  la  com- 
mande d'une  foule  d'États,  on  peut  dire  que  cette  perfection  dans 
l'exécution  constitue  une  assurance  internationale  contre  le  faux.  — 
Les  connaisseurs  n'auront  point  assez  d'éloges  pour  les  papiers 
d'actions,  les  mandats  filigranes,  les  papiers  vergés  ou  vélins  de 
Crève-Cœur,  où  le  bibliophile  et  l'amateur  de  livres  de  luxe  trouvent 
comme  une  prélibation  de  leurs  jouissances  futures.  Le  Moulin  du 
Pont  a  le  monopole  des  cartons  pour  métiers  à  la  Jacquart,  des 
étiquettes  pour  boîtes,  des  papiers  d'emballage  et  des  papiers 
doubles  communs.  Sainte-Marie  livre  les  papiers  lithographiques, 
chromolithographiques  et  de  taille-douce,  les  papiers  surfins  ou  sans 
filigrane  pour  actions  ou  billets  de  banque.  Enfin,  Pont-Moulin 
donne  les  papiers  fins  d'impression  collés  et  sans  colle,  blancs  ou 
teintés,  les  coquilles  à  lettrés  et  les  papiers  à  écrire. 

Ce  sont  là  les  principales  usines  :  les  autres  sont  ou  affectées 
au  service  des  précédentes,  ou  à  la  préparation  des  pâtes,  ou  à  des 
destinations  particulières. 

Il  est  bien  difficile,  quand  on  a  vu  ces  puissantes  machines,  ces 
ingénieux  outillages,  ces  admirables  travaux  où  l'homme  domine  la 
matière  de  toute  la  hauteur  de  son  intelligence,  de  n'y  point  rendra 
hommage,  ne  fût-ce  que  par  la  plus  superficielle  de  toutes  les 
descriptions. 

D'une  manière  générale  le  papier  est  le  produit  d'une  pâte  faite 
avec  des  résidus  de  chiffons  ou  de  substances  ligneuses. 

Le  papier  de  chiffons  est  le  plus  ancien,  le  plus  cher,  le  plus 
rare  aujourd'hui.  Vérifiés  au  double  point  de  vue  du  poids  et  de 
la  qualité,  les  chiffons  sont  portés  à  l'atelier  du  triage  et  du  délis- 
sage. Battage,  nettoyage  à  la  faux,  enlèvement  des  agrafes,  queues 
de  boutons,  œillets,  sélection  des  ourlets  et  coutures  pour  leur  don- 
ner une  préparation  particulière  que  réclame  leur  dureté,  retrait  en  un 
mot  de  tout  ce  qui  peut  nuire  à  l'homogénéité  de  la  pâte  :  tel  est 
le  travail  préliminaire  confié  aux  ouvrières.  La  machine  coupeuse 
composée  d'un  système  de  couteaux  ou  lames  tournantes  qui  ren- 
contrent une  lame  fixe  à  laquelle  une  toile  sans  fin  amène  les  chif- 
fons, coupe  ceux-ci  en  pièces  et  menus  morceaux  pour  les  livrer 
au  blutoir,  long  cylindre  en  toile  métallique  qui  dégageles  impuretés 
et  rejette  les  poussières  dans  l'enveloppe  de  bois  qui  le  recouvre. 
Les  chiffons  blutés  vont  au  lessivage  et  au  lavage.  L'eau  arrive 
par  la  pente  inférieure  de  l'appareil  dit  pile-laveuse.  Une  cerlaine 
pression  la  force  à  traverser  le  chiffon  qu'un  cylindre  garni  d'une 
vingtaine  de  fortes  lames  et  faisant  cent  rotations  à  la  minute  agite 
vigoureusement.  L'eau  chargée  de  résidus  s'écoule  par  une  ouver- 
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.ture  supérieure  recouverte  d'une  toile  métallique  fine  et  serrée,  dont 
la  trame  retient  le  tissu  en  filaments.  Le  lessivage  à  la  chaux 
grasse  achève  l'opération  en  éliminant  les  matières  acides,  graisseuses 
ou  courantes.  A  cet  effet  le  chiffon  est  introduit  dans  d'énormes 
cylindres  dits  lessiveurs  rotatifs  par  une  ouverture  assez  large  appelée 
trou  d'homme.  Remués  par  des  palettes  intérieures,  ils  tournent 
lentement  pendant  trois  heures  au  contact  de  la  chaux  dont  l'action 
combinée  avec  celle  de  la  vapeur  à  haute  pression  les  débarrasse 
de  tout  principe  étranger.  Le  rinçage,  d'abord  dans  le  cylindre 
lui-même  puis  dans  des  caisses  alimentées  d'un  courant  d'eau, 
prépare  le  travail  de  la  pile  défileuse  qui  va  faire  la  pâte.  Effilocher 
le  chiffon,  le  réduire  en  charpie  ou  bouillie,  telle  est  la  mission  de 
ce  nouvel  organe.  Toutefois  il  ne  donne  que  la  demi-pâte  d'un 
aspect  grisâtre,  pouvant  tout  au  plus  servir  à  la  fabrication  du 
papier  d'emballage  ou  du  carton.  La  fabrication  ne  sera  complète 
que  par  le  blanchiment.  Le  nom  fait  comprendre  l'opération.  Par 
l'action  du  chlorure  de  soude  ou  du  chlore  gazeux,  la  pâte  enfermée 
dans  une  boîte  spéciale,  où  elle  se  sature  de  la  substance  épuratrice, 
prend  sa  couleur  définitive.  La  dernière  opération  préliminaire  est 
celle  de  la  pile  dite  Raffineuse.  Elle  amène  la  pâte  à  un  état  de 
ténuité  moléculaire  qui  permet  son  emploi  industriel.  —  C'est  au 
cours  de  cette  phase  de  la  fabrication  que  se  font:  l°le  collage  ou 
addition  d'un  savon  de  résine  dont  la  présence  empêchera  le  papier 
de  boire  l'encre;  2°  celle  du  kaolin  qui  adoucit  le  grain; 3°  celle  du 
bleu  destiné  par  Fazurage  à  corriger  la  teinte  jaunâtre  naturelle;  4° 
en  lin  des  substances  tinctoriales  si  le  papier  doit  être  de  couleur. 

En  coulant  de  la  cuve,  la  pâte  à  papier  est  conduite  par  un  régu- 
lateur sur  la  forme  sans  fin  de  la  machine.  Cette  forme  sans  fin 
consiste  dans  une  toile  métallique  animée  d'un  double  mouvement. 
Le  premier  est  progressif  dans  le  sens  de  la  longueur  ;  le  second 
est  un  va-et-vient  latéral  qui  favorise  l'écoulement  de  l'eau.  Mais 
la  pâte  n'a  pas  encore  la  consistance  nécessaire  pour  se  diriger  vers 
les  cylindres  presseurs.  L'aspirateur,  par  une  véritable  action  pneu- 
matique, évapore  le  liquide  et  donne  assez  de  cohésion  à  la  matière 
pour  qu'elle  puisse  s'étendre  sur  un  feutre  sans  fin  qui  la  mène  à 
la  presse  humide.  Six  à  sept  gros  cylindres  autour  desquels  s'en- 
roule la  feuille  lui  donnent  un  premier  lissage  qui  s'achève  à  la  presse 
sèche  formée  de  trois  gros  cylindres  surmontés  de  rouleaux  com- 
presseurs qui  resserrent  le  papier  contre  le  cylindre  sécheur.  Désor- 
mais, le  papier  est  assez  solide  pour  quitter  le  feutre  qui  a  protégé 
sa  formation.  La  feuille  vient  s'enrouler  au  dévidoir,  puis  à  la  décou- 
peuse  mécanique  qui  la  livre  avec  la  dimension,  le  format  voulus. 

Le  produit  est  porté  à  l'atelier  des  femmes  qui  revoient  chaque 
feuille,  corrigent  au  grattoir  ou  au  caoutchouc  les  défauts  de  pâte 
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et  mettent  au  rebut  les  défectuosités.  Elles  classent  suivant  les 
nuances,  les  épaisseurs,  et  divisent  en  paquets  après  vérification 
numérique,  et  pressage  mécanique. 

Que  va  devenir  cette  feuille  ainsi  préparée?  qui  pourrait  dire  sa 
destinée  dans  le  cycle  indéfini  de  la  civilisation  humaine  ?  ira- 
t-elle  former  un  livre  où  se  concentrera  la  pensée  cte  toute  une  exis- 
tence? va-t-elle  servir  au  journal,  ce  lutteur  d'avant-garde  qui 
parfois  dans  le  feu  de  Faction  tire  au  hasard  sur  amis  ou  ennemis? 
Instrument  du  bien  transmettra-t-eDe  le  vrai,  la  science,  la  morale, 
la  lumière,  pour  en  vulgariser  les  leçons  avec  l'aide  de  l'imprime- 
rie? ou  bien  propagera-t-elle  le  venin  des  mauvaises  passions  et  par 
une  sorte  de  parricide,  jettera-t-elle  la  démoralisation  et  la  décadence 
dans  le  génie  de  l'homme  duquel  elle  est  issue?  Aux  usines  du 
Marais,  l'alternative  n'est  pas  douteuse;  les  magnifiques  livres  dont 
elles  ont  fourni  le  papier  aux  ouvriers  de  Marne,  de  Garnier  frères, 
de  Pion,  de  l'Imprimerie  nationale,  de  Didot,  de  la  maison  Morel 
et  Cie,  les  planches  de  Goupil,  Lemercier,  Chardon,  Quanlin,  attes- 
tent que  le  beau  matériel  se  marie  avec  le  bien  moral  et  qu'une 
mystérieuse  affinité  relie  les  chefs-d'œuvre  de  l'esprit  aux  merveilles 
de  l'industrie. 

Mais  ces  réflexions  ne  doivent  pas  nous  détourner  du  soin  de 
rechercher  la  participation  des  enfants  à  la  confection  du  papier, 
—  Le  décret  du  14  mai  1875  (Tableau  B)  avait  interdit  de  les  employer 
au  triage  et  à  la  préparation  des  chiffons.  Celui  du  3  novembre  1882 
a  ajouté  une  disposition  protectrice  en  faveur  des  filles  mineures 
de  16  à  21  ans.  Elles  ne  peuvent  travailler  au  triage  ou  au  délis- 
sage dans  les  ateliers  qui  auraient  été  reconnus  insuffisamment 
aérés  ou  ventilés.  C'est  assez  dire  que  cette  interdiction  ne  saurait 
s'appliquer  au  Marais  où  toutes  les  usines  satisfont  aux  précautions 
hygiéniques  les  plus  minutieuses.  —  La  fabrication  mécanique  du 
papier  a  singulièrement  restreint  la  fonction  de  l'enfant.  Nous  retrou- 
vons cette  fonction  toutes  les  fois  que  le  travail  à  la  main  a  été 
conservé  pour  certains  produits  de  choix  et  d'art. 

L'enfant  relève  la  feuille,  la  sèche,  l'étend  pour  l'égouttage,  s'es- 
saye même  à  la  mise  en  forme  des  feuilles  grossières  pour  buvard 
des  cartons  à  sécher. 

C'est  surtout  aux  jeunes  filles  que  l'industrie  papetière  offre  de 
nombreuses  occupations.  Nous  leur  avons  vu  confier  les  délicates 
opérations  du  satinage,  de  l'épluchage,  de  la  révision.  Il  était  donc 
utile  qu'une  sorte  d'école  d'apprentissage  les  initiât  au  travail  d'ate- 
lier. Un  ouvroir  réunit  45  enfants  qui  y  sont  instruites  à  l'âge  de 
13  ans  sous  la  direction  des  sœurs  de  charité.  Elles  y  sont  élevées, 
logées,  ^nourries,  défrayées  gratuitement  et  touchent  en  outre  une 
légère  rémunération.  Voici  comment  :  pour  le  travail  des  adultes, 


la  paie  est  acquise  sur  justification  de  production  d'un  travail  régle- 
mentaire, au  delà  duquel,  s'il  y  a  excédent,  s'allouent  des  rétributions 
supplémentaires,  sauf  à  défalquer  les   déchets,   non-valeurs,    mal- 
façons. Les  jeunes  filles  de  l'ouvroir  doivent  faire  gratuitement  en 
cinq  heures  et  demie  400  feuilles  de  papier.  Pour  tout  ce  qu'elles 
produisent  en  plus,  une  prime  leur  est  donnée  et  placée  en  leur 
nom  à  leur  livret  de  caisse  d'épargne.  En  outre,  elles  sont  tous  les 
jours  exercées  à  la  couture.  Elles  font  le  linge  de  la  maison  et  exé- 
cutent des  commandes  du  Bon-Marché.  Des  heures  sont  consacrées 
quotidiennement  à  l'instruction  primaire  et  religieuse.  —  Une  crèche 
recueillant  une  quinzaine  d'enfants,  un  asile  qui  en  reçoit  70  ou  80 
complètent  cette  large  organisation  de  la  bienfaisance.  Tout  ce  que 
l'on  peut  désirer  en  fait  d'agencement  matériel  a  été  réalisé  :  salu- 
brité, ventilation,  air,  lumière,  tous  ces  précieux  éléments  de  la 
santé  sont  prodigués  avec  la  plus  abondante  largesse.  Rien  n'a  été 
épargné  pour  le  confortable  du  mobilier  scolaire;  on  trouve  tout 
réuni,  depuis  le  joujou  qui  fait  le  charme  des  récréations  jusqu'au 
linge  réparateur  des  accidents  inévitables  du  premier  âge.  La  possi- 
bilité de  manger  chaude  la  nourriture  apportée  dans  les  paniers  de 
chez  les  parents,  l'ampleur  de  la  cour  ou  préau  servant  aux  récréa- 
tions,' celle  du  hangar  protecteur  pour  les  mauvais   temps,   tout 
démontre  une  connaissance  approfondie  des  besoins  de  l'enfance  en 
même  temps  qu'un  paternel  désir  de  lui  donner  aide,  assistance  et 
bonheur.    —    Nous    remarquons  l'école   des    filles   fréquentée   de 
46  élèves.  Loin  de  faire  double  emploi  avec  celle  de  la  commune, 
elle  fait  naître,  avec  l'émulation,  l'inévitable  progrès  qui  résulte  de 
toute   concurrence.   Notons  aussi  à   côté  de  la   salle  d'études   la 
«  remise  aux  sabots  »,  le  réfectoire,   les  lavabos  et  le  vestiaire. 
Toute  la  petite  population  déjeune  avec  les   provisions  apportées, 
mais  quand  les  pères  et  mères  quittent  l'usine  pour  retourner,  chez 
eux,  ils  prennent  avec  eux  leurs  enfants  pour  les  ramener  dîner.  A 
Sainte-Marie,  il  y  a  un  groupe  scolaire  comprenant  crèche  et  école 
avec  vingt  enfants  des  deux  sexes.  Au  Marais  se  trouvent  encore 
une  crèche,  un  asile,  une  école  avec  25  enfants.  Les  deux  derniers 
groupes  sont  dirigés  par  des  laïques.  Mais  le  principal,  celui  de 
Jouy-sur-Morin,   sur  lequel  nous   nous   sommes  particulièrement 
étendu,  est  confié  à  des  soeurs  de  charité  dirigées  par  la  Sœur  Vin- 
cent dont  le  dévouement  maternel  fait  l'admiration  de  tous. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  bienfaits  de  la  Société  du  Marais  ;  elle 
loge  les  ouvriers  étrangers  et  même  ceux  qui  le  demandent  parmi 
les  gens  du  pays. 

Mais  ces  derniers  n'en  profitent  guère  :  ils  ont  leurs  demeures, 
leurs  champs,  leurs  travaux  personnels.  Demeurés  paysans,  malgré 
leurs  occupations  industrielles,  ils  conservent  cette  simplicité  carac- 
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téristique  qui  distingue  l'homme  de  la  campagne.  La  sobriété, 
l'économie,  la  modération,  l'amour  du  terroir,  les  affections  de 
famille  sont  toujours  en  honneur  chez  eux.  Les  générations  se  suc- 
cèdent sans  que  ces  vertus  s'altèrent.  L'usine  leur  est  chère  parce 
qu'elle  représente  à  leurs  yeux  le  principe  de  gain  qui  leur  permet 
d'agrandir  leur  patrimoine  territorial;  comme  un  vaste  réseau  fami- 
lial, elle  unit  tous  les  habitants  de  la  contrée  dans  la  collectivité 
d'un  intérêt  commun  sans  briser  les  indépendances,  sans  diminuer 
les  individualités.  Aussi,  la  chaumière  et  le  château  se  respectent 
mutuellement.  Il  se  sentent  l'un  à  l'autre  utiles,  indispensables  et 
de  l'ensemble  des  services  échangés  naît  une  noble  fédération  qui 
accepte  toutes  les  hiérarchies  parce  qu'elle  est  sûre  de  tous  les 
dévouements.  Peut-être  cette  amitié  est-elle  d'un  côté  plus  déférente, 
de  l'autre  plus  familière.  Mais  ces  nuances  se  fondent  dans  l'affection 
commune,  dont  la  sincérité  loyale  et  éprouvée  se  lit  en  l'expression  de 
la  confiance  peinte  sur  tous  les  visages.  Comprendre  ainsi  l'Indus- 
trie, c'est  l'élever  à  la  hauteur  d'une  institution  sociale;  alors 
elle  cesse  d'être  une  spéculation  plus  ou  moins  habile,  pour  devenir, 
entre  patrons  et  ouvriers,  l'enseignement  mutuel  des  droits  et  des 
devoirs  de  la  vie  humaine. 

Ernest  Nusse, 
Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel, 
Secrétaire  de  la  Société. 


CHRONIQUE 


TRAINS  SCOLAIRES  D  APPRENTIS  ET  TRAINS  D  EXCURSION 
POUR  OUVRIERS 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  V Ouest  et  son  Asile,  qui  ne  compte  pas 
moins  de  quatre  cents  enfants.  —  Imiter  son  voisin  a  quelquefois  du  bon. 

En  Angleterre,  on  encourage  beaucoup  les  promenades  à  la  campagne  des 
enfants  des  écoles  ;  les  frais  de  transport  et  de  nourriture  sont  supportés  par 
des  contributions  volontaires,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  certains  champs 
obtenir  la  vogue  comme  but  de  ces  promenades  et  leurs  heureux  propriétaires 
en  tirer  profit  par  une  location  à  l'heure  ou  à  la  journée;  c'est  surtout  par 
le  produit  des  troncs  déposés  dans  des  endroits  publics  et,  en  particulier, 
dans  les  chapelles,  que  les  frais  de  ces  promenades  sont  couverts. 

Nous  pouvons  citer  un  trait  analogue  en  France. 

Récemment  quatre  cents  enfants  de  l'Asile  et  des  Classes  des  Chemins  de  fer 
de  VOuest  ont  été,  de  huit  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  faire  une 
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provision  de  bon  air  et  de  santé  sous  les  arbres  de  la  forêt  de  Saint-Germain, 
aux  abords  du  pavillon  de  la  Muette,  entre  Àchères  et  Maisons;  une  dona- 
tion généreuse  et  privée  avait  pourvu  aux  dépenses  du  repas  que  les  enfants 
ont  dû  nécessairement  prendre  en  forêt  et  le  retour  à  la  gare  Saint-Lazare 
de  ces  enfants,  qui  n'occupaient  pas  moins  de  huit  wagons  de  3me  classe,  fai- 
sait plaisir  à  voir. 

L'expérience  est  concluante,  car  aucun  incident  fâcheux  ne  s'est  produit. 

L'exemple  est  à  imiter,  et  il  y  a  peut-être  lieu  de  provoquer  par  voie  de  la 
presse  des  souscriptions  anonymes  ou  personnelles  en  vue  de  procurer  aux 
enfants  de  nos  écoles  de  Paris  des  excursions  analogues,  au  grand  profit  de 
leur  santé. 

La  Compagnie  de  TOuest,  qui  donne  déjà  de  grandes  facilités  pour  les 
voyages  scolaires  de  vacances,  les  étendra  certainement  à  ces  excursions 
scolaires  dans  sa  banlieue  si  attrayante  et  si  fertile  en  emplacements  propices 
aux  ébats  de  véritables  troupes  d'enfants. 

Comme  l'on  voit,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de-  l'Ouest,  qui  est 
toujours  la  première  à  opérer  de  bonnes  et  sérieuses  réformes,  ne  néglige 
aucune  occasion  de  faire  le  bien.  Nous  l'en  félicitons. 

Les  trains  d'excursions  du  dimanche  de  la  Compagnie  de  VOuest.  —  Si  les 
enfants  méritent  d'être  encouragés,  les  familles  ouvrières  sont  bien  dignes 
d'être  récompensées  de  leurs  labeurs  incessants.  Quel  repos  plus  attractif 
qu'une  excursion  d'agrément?  Quoique  moins  développé  qu'en  Angleterre,  le 
goût  des  voyages  est  complètement  et  définitivement  entré  dans  les  mœurs 
françaises. 

Il  n'est  pas  un  Parisien  qui,  le  dimanche,  ne  gagne  ia  campagne  ou  la 
mer;  pas  un  provincial  qui  ne  s'offre  fréquemment  un  voyage  à  Paris.  Oui, 
grâce  aux  grandes  facilités  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  ne  cesse  d'offrir  aux 
voyageurs,  chacun  peut  aller  passer  son  dimanche,  soit  dans  les  champs,  soit 
sur  les  bords  de  la  mer.  L'excursion  faite,  récemment,  à  Saint-Malo,  à  Dinan 
et  sur  les  bords  de  la  Rance,  par  les  employés  de  la  grande  imprimerie 
Oberthur,  de  Rennes,  et  leurs  familles,  nous  en  donne  la  meilleure  preuve. 

La  Compagnie  de  l'Ouest,  qui  ne  fait  pas  les  choses  à  demi,  a  organisé, 
pour  les  dimanches  d'été,  des  trains  d'excursions  de  Morlaix  à  Roscoff,  Saint- 
Pol-de-Léon  et  Brest;  du  Mans  et  de  Vitré  à  Saint-Malo;  de  Rennes  et  de 
Saint-Brieuc  à  Brest;  d'Argentan  et  de  Fiers  à  Granville,  de  Caen  à  Cabourg 
et  à  Trouville;  d'Amiens  et  de  Beauvais  à  Dieppe  et  au  Havre,  etc.,  etc. 

S'il  est  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  qui  personnifie  véritablement 
les  efforts  et  le  progrès,  c'est  bien  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  sa  généreuse  initiative.  Elle  a  bien  fait 
en  1886,  elle  fera  mieux  encore  à  la  prochaine  saison. 

LES    ENFANTS  ASSISTÉS 

Le  conseil  d'État  vient  d'arrêter  un  nouveau  règlement  d'administration 
publique,  relatif  à  l'inspection  des  Enfants  assistés. 

Cette  inspection  était,  on  peut  le  dire,  livrée  à  l'arbitraire  ministériel  par 
un  règlement  de  juillet  1870,  dont  les  termes  n'étaient  pas  toujours  respectés. 

Les  modifications  suivantes  ont  été  votées  par  la  haute  Assemblée. 

Un  décret  fixera  le  cadre  de  l'inspection  pour  le  département  de  la  Seine  ; 
pour  les  autres  un  arrêté  ministériel  suffira.  Des  e.nplois  d'inspectrices  et  de 
sous-inspectrices  seront  créés  en  sus  du  personnel  masculin.  L'admission  sera 
limitée  à  quarante-cinq  ans  d'âge  en  considération  de  l'activité  physique  que 
réclame  ce  service. 

Des  innovations  sont  particulièrement  introduites  dans  la  classification  et 
l'échelle  des  traitements  des  fonctionnaires  de  l'inspection,  afin  d'assurer  un 
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bon  recrutement  et  d'obtenir  les  garanties  de  compétence  et  de  maturité 
nécessaires.  s 

Le  choix  des  inspecteurs  se  fera  dans  les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur, 
dans  l'inspection  primaire  et  la  profession  médicale;  celui  des  sous-inspecteurs 
dans  le  personnel  administratif  des  prélectures,  sous-préfectures,  mairies  et 
établissements  de  bienfaisance,  et  aussi  parmi  les  instituteurs. 

Par  ailleurs,  les  frais  de  tournée  ne  constitueront  pas  un  supplément  indi- 
rect du  traitement,  mais  ils  seront  liquidés  à  concurrence  des  dépenses  faites 
et  dûment  justifiées. 

»  l'apprentissage  manuel 

La  défense  de  nos  intérêts  industriels,  le  soin  de  maintenir  à  nos  produits 
nationaux  la  suprématie  qu'ils  n'ont  jamais  perdue,  sont  les  grandes  préoc- 
cupations qui,  depuis   longtemps  déjà,   se   sont  emparées  de  l'esprit  de  tous. 

Administrations  de  l'Etat,  de  la  ville  de  Paris,  groupes  ouvriers,  sociétés 
industrielles,  initiative  privée,  tout  converge  vers  ce  but  essentiellement 
patriotique,  et  les  efforts  puissants  qui  se  sont  déjà  manifestés  font  bien 
augurer  du  résultat  final. 

Les  écoles  d'apprentissage  ont  été,  dans  ce  grand  mouvement,  le  facteur 
principal,  on  peut  le  dire,  du  grand  problème. 

On  en  a  créé  un  peu  partout,  dans  les  écoles  communales,  dans  les  établis- 
sements libres  d'enseignement.  Des  groupes  industriels  en  ont  établi  et  en 
établissent  chaque  jour  de  nouvelles. 

Mais,  outre  que  la  coordination  de  ces  créations  n'est  peut-être  pas  encore 
parfaite,  leur  fonctionnement,  pour  devenir  absolument  pratique,  a  besoin 
d'être  étudié  de  près  et  modifié  dans  sa  marche.     ■ 

Deux  grands  obtacles  se  dressent  en  effet  devant  cette  heureuse  application 
du  travail  manuel,  si  féconde  en  résultats  utiles. 

Le  premier  est  la  dépense  énorme  que  doit  fatalement  entraîner  la  création, 
dans  des  établissements  d'instruction  publique  ou  privée,  de  cours  d'enseigne- 
ment manuel  à  cause  de  l'outillage  mécanique  indispensable  pour  faire  de  cet 
enseignement  une  chose  réelle,  pratique  et  profitable. 
*  Le  second  est  la  façon  même  dont  cet  enseignement  peut  être  donné  dans 
la  plupart  des  cas. 

Les  cours  d'enseignement  manuel  sont,  en  effet,  le  plus  souvent  confiés  à 
des  adjoints  qui  n'ont  eux-mêmes  appris  que  d'une  façon  incidente  et  par 
conséquent  superficielle  dans  nos  écoles  normales. 

.  N'étant  pas  eux-mêmes  gens  du  métier,  ils  n'ont  appris  ces  données  indus- 
trielles et  professionnelles  que  pour  en  transmettre  les  éléments  incomplets 
aux  enfants  qu'ils  ont  mission  d'instruire. 

Bien  pénétré  de  Pin3uffisance  d'un  enseignement  donné  dans  de  telles  condi- 
tions, M.  Paul  Perrot  a  pris  l'initiative  d'une  organisation  nouvelle  dont  il 
va  soumettre  les  bases  au  congrès  commercial  qui  s'ouvre  actuellement  au 
ïrocadéro,  sous  la  présidence  de  M.  Lockroy,  ministre  du  commerce. 

Voici  du  reste  le  passage  principal  de  la  circulaire  que  M.  Perrot  a  adressée 
aux  sénateurs,  députés,  conseillers  municipaux,  ainsi  qu'aux  commerçants  et 
industriels. 

«  Sous  la  dénomination  d' Union  nationale  du  travail  manuel,  notre  but  est 
de  solliciter  le  concours  de  nos  grands  manufacturiers  et  industriels,  de  nous 
entendre  avec  ces  derniers,  afin  que  les  enfants  de  nos  écoles  puissent  se 
rendre,  sous  la  conduite  de  leurs  maîtres,  le  dimanche  matin  et  le  jeudi 
dans  l'après-midi  dans  les  ateliers  les  plus  rapprochés  de  leur  groupe  scolaire 
respectif,  Nos  jeunes  élèves  se  trouveront  alors  en  présence  du  véritable 
outillage  dont  ils   auront  à  se  servir  dans  l'avenir,  et  recevront  des  contre- 
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maîtres  et  ouvriers,  qui  voudront  bien  accorder  leur  concours  à  cette  œuvre 
si  philanthropique,  un  enseignement  vraiment  technique  et  sérieux  ;  en  retour, 
des  récompenses  honorifiques  et  des  livrets  do  Caisse  d'épargne  devront  être 
accordés  à  ces  laborieux  et  intelligents  collaborateurs.  » 

Des  tentatives  avaient  été  faites  déjà  dans  cet  ordre  d'idées;  mais  elles 
n'avaient  pas  revêtu  le  caractère  absolument  pratique  imaginé  par  M.  Perrot, 
et  surtout  elles  n'avaient  pas  pris  la  forme  d'enseignement  régulier  et  suivi 
qui,  seule,  pourra  en  faire  une  chose  profitable. 

Pour  des  enfants,  dont  l'esprit  léger  est  facile  à  détourner  du  but  poursuivi, 
visiter  de  temps  en  temps  une  usine  ou  un  atelier  ne  saurait  suffire.  Il  faut 
faire  plus  et  mieux  ;  il  faut  que  cette  visite,  renouvelée  à  jour  fixe,  ne  soit 
plus  une  sorte  d'amusement,  mais  un  élément  régulier  d'instruction. 

PRÉCEPTES  DES  ORPHELINS  APPRENTIS  DE  LA  SOCIÉTÉ  D'APPRENTISSAGE 
DES   JEUNES    ORPHELINS 

!•  Dieu  protège  l'Orphelin,  qui  l'aime  et  le  prie. 
2°  Aide-toi,  Dieu  et  les  hommes  t'aideront. 
3°  Aime  et  respecte  tes  parents  et  tes  protecteurs. 
4°  Tu  dois  à  ton  maître  fidélité,  obéissance  et  travail. 
5°  Fuis  le  mensonge,  il  conduit  au  vol. 
6°  Franchise  et  probité  trouvent  toujours  crédit. 
7°  Apprenti  propre  et  poli,  c'est  de  l'or  bruni. 
8°  Instruis-toi,  l'homme  instruit  en  vaut  deux. 
9°  Le  temps,  c'est  l'argent. 
10°  Ne  rien  faire,  c'est  mal  faire. 

11°  Paresse  va  si  lentement  que  misère  l'attrape  aisément. 
12°  Le  travail  donne  santé,  bien-être,  contentement. 
13°  Travaille  pour  aujourd'hui,  économise  pour  demain. 
14°  L'ordre  et  le  soin,  c'est  la  première  des  économies. 
15°  Le  jeu,  la  gourmandise,  les  spectacles  vident  la  bourse  plus  vite  que 
le  travail  ne  l'emplit. 
16°  Qui  dépense  pour  le  superflu  n'aura  bientôt  plus  le  nécessaire. 
17°  Qui  veut  paraître  au-dessus  de  son  état  tombe  souvent  au-dessous. 
18°  Aime  tes  camarades,  porte-les  au  bien,  détourne-les  du  mal. 
19°  Mauvais  apprenti  sera  pauvre  ouvrier. 
20°  Honneur  et  bonheur  à  qui  suivra  ces  maximes! 

LA  QUESTION  DE  M.  CHABERT  AU  SUJET  D*UNE  AFFICHE  DEMANDANT 
COMME  FIGURANTES  DES  PETITES  FILLES  ET  DES  PETITS  GARÇONS 
DE  TREIZE   A   QUATORZE  ANS. 

M.  Chabert.  —  Il  y  a  quelques  mois,  Messieurs,  une  petite  affiche  fut  pla- 
cardée sur  les  murs  de  la  caserne  de  la  place  de  la  République;  cette  affiche 
demandait  de  trente  à  quarante  petites  filles  âgées  de  moins  de  13  à  14  ans 
et  autant  de  petits  garçons  pour  figurer  à  l'Eden-Théâtre.  Au  bas  de  l'affiche, 
on  pouvait  lire  :  «  une  mise  convenable  est  de  rigueur  ». 

Cette  affiche  était  à  peine  posée  que  des  ouvriers,  qui  descendaient  en 
assez  grand  nombre,  l'arrachaient  dans  un  mouvement  d'indignation.  Chacun 
comprend  quelle  atteinte  profonde  à  la  morale  portent  de  pareils  faits.  Le 
théâtre  dans  lequel  devaient  figurer  les  enfants  n'a  pas  précisément  la  réputa- 
tion déjouer  des  pièces  irréprochables  ;  celle  pour  laquelle  on  demandait  des 
enfants  s'appelait  la  Cour  d'amour. 

Cette  question  se  rattache  à  d'autres. 
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Dans  les  cafés-concerts,  on  emploie  aussi  des  petites  filles  qui  récitent  de* 
choses  plus  ou  moins  risquées,  des  petits  garçons  qui  simulent  l'ivresse  et 
autres  vices  qu'ils  ne  peuvent  comprendre;  ces  scènes  sont  vues  et  approuvées 
par  le  public. 

J'ai  pensé  qu'une  réforme  s'impose  et  que  la  loi  qui  s'occupa  de  la  pro- 
tection de  l'enfance  à  l'intérieur  des  manufactures  devrait  élcndre  sa  protec- 
tion de  l'enfance  à  l'intérieur  des  théâtres  et  cafés-concerts.  II  y  a  là  un 
intérêt  moral  qui  ne  saurait  échapper  à  personne. 

Je  relève  dans  le  journal  l'Hygiène  pratique  ces  paroles  signées  Astié  de 
Valsayre  : 

«  On  présente,  dans  maints  cafés-concerts,  la  plupart  de  bas  étage,  des 
enfants  qui  enlèvent  l'auditoire  par  la  façon  remarquable  dont  ils  détaillent, 
et  soulignent,  les  obscénités  les  plus  risquées. 

»  11  est  navrant  d'entendre  sortir  de  cette  jeune  bouche  ces  propos 
odieux;  il  est  écœurant  de  voir,  sur  les  pianches,  ce  petit  être,  encore 
dans  l'enfance,  danser  le  cancan,  se  coiffer  de  la  casquette  à  triple  étage, 
singer  la  démarche  titubante  de  l'ivrogne,  le  visage  couvert  de  fard  simulant 
l'acné  alcoolique,  et  imiter,  à  l'aide  d'un  vieux  chapeau,  «  les  jésuites  »,  ou 
«  les  petites  dames  égarées  sur  les  boulevards  entre  minuit  et  une  heure  du 
matin.  » 

«  Surmener  les  enfants  pour  arriver  à  leur  faire  interpréter  convenable- 
ment :  On  dirait  du  veau  ou  Le  mari  garçon,  ne  mérite  véritablement  pas  la 
peine  qu'on  s'en  donne.  Les  exhibitions  d'enfants  dans  les  cafés-concerts  sont 
complètement  dépourvues  d'utilité,  et  dangereuses  pour  les  enfants;  elles  sont 
de  même  écœurantes,  immorales  pour  le  public,  propres  seulement  à  aggra- 
ver le  mauvais  goût  et  la  licence,  déjà  si  répandus!  » 

J'estime,  Messieurs,  qu'un  régime  démocratique  doit  exercer  une  action 
constante  sur  l'enfance.  M.  le  Préfet  de  Police  m'a  déclaré  être  dans  les  mêmes 
sentiments  que  moi  à  cet  égard  et  m'a  dit  qu'il  ferait  son  possible,  relative- 
ment aux  concerts. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le?  théâtres,  il  ne  lui  est  pas  possible  d'intervenir. 
Si  un  article  était  ajouté  à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ateliers 
et  manufactures,  il  l'appliquerait. 

Je  vous  présente,  Messieurs,  le  projet  de  vœu  suivant  : 

«  Considérant  que  la  protection  de  l'enfance  s'impose  à  un  gouvernement 
démocratique; 

»  Considérant  que  l'emploi  dans  les  théâtres,  cafés-concerts  et  autres  lieux 
publics,  de  jeunes  garçons  et  surtout  de  jeunes  filles  de  10  à  14  ans  porte 
atteinte  à  leur  développement  physique  et  moral; 
»  Le  Conseil  émet  le  vœu 

»  Que  les  pouvoirs  publics  ajoutent  un  article  additionnel  à  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  ateliers  et  manufacturer,  de  façon  que  les 
Commissions  de  surveillance  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
puissent  exercer  leur  action  dans  les  théâtres,  cafés-concerts  et  autres  lieux 
publics.  •■ 

»  Signé  :  Chabert,  Vaillant,  Joffrin.  » 

Ce  projet  de  vœu  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

MENDICITÉ  ET  CRUAUTÉ 

Une  horrible  affaire  de  mendicité  se  déroulait  ces  jours-ci  devant  la  10" 
chambre;  à  présent  les  mendiants  de  profession  ne  se  contentent  plus  d'em- 
prunter ou  de  voler  les  enfants  des  autres  pour  apitoyer  les  passants,  ils  les 
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martyrisent  de  façon  à  faire  croire  à  des  infirmités  naturelles  et  à  forcer  ainsi 
la  main  à  la  charité  publique. 

Les  prévenus  sont  deux  Espagnols,  les  sieurs  Emmanuel  Gonzalez,  âgé  de 
vingt  et  un  ans,  et  Joseph  Vegas,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  poursuivis  pour  coups 
et  blessures  sur  la  personne  du  jeune  Manuel  Sauten,  âgé  de  treize  ans,  et 
pour  emploi  de  cet  enfant  à  la  mendicité. 

Pendant  les  débats  de  ce  procès,  le  public  n'a  pu  s'empêcher  de  manifester 
par  des  murmures  discrets  l'impression  pénible  que  lui  causaient  les  affreux 
détails  auxquels  il  était  initié. 

Mais,  laissons  la  parole  au  principal  témoin,  qui  va  nous  raconter  les  faits 
dans  toute  leur  horreur. 

Femme  Cabrollier.  —  En  mai  1885,  sont  arrivés  chez  moi,  à  Paris, 
Joseph  Vegas,  la  femme  Antonia  Rodriguez,  maîtresse  de  Vegas,  et  plusieurs 
enfants  dont  le  jeune  Manuel  Sauten,  âgé  de  13  ans. 

Ces  individus  étaient  arrivés  dans  une  voiture  où  ils  logeaient.  Vegas  a 
vendu  la  voiture  à  Gonzalez,  qui,  à  son  tour,  l'a  vendue,  je  ne  sais  plus  à 
qui.  Les  enfants  étaient  employés  à  la  mendicité  par  Vegas,  Gonzalez  et  la 
femme  Rodriguez. 

Un  des  enfants,  âgé  de  neuf  ans,  était  attaché,  par  les  trois  individus  plus 
âgés,  sur  une  plaque  de  cuir  et  on  l'envoyait  mendier  comme  cul-de-jatte. 
Cet  enfant  était  presque  paralysé;  il  avait  le  cou  tordu  et  était  roué  de  coups 
par  eux.  Je  l'avais,  un  jour,  fait  sortir  de  la  voiture  et  je  me  suis  aperçu 
qu'il  marchait  très  bien.  En  rentrant,  les  trois  Espagnols  l'ont  frappé. 

M.  le  Président.  —  Arrivez  aux  faits  qui  concernent  Manuel  Sauten, 

Le  témoin.  —  En  juin  1885,  prévenu  par  mes  locataires  réveillés  la  nuit 
par  des  cris,  j'ai  questionné  le  jeune  Manuel  Sauten  et,  sous  l'empire  de  la 
crainte  que  lui  inspiraient  les  trois  Espagnols,  il  n'a  rien  voulu  me  dire. 
Alors,  comme  il  avait  le  bras  en  écharpe,  je  le  découvris  d'un  mouvement 
brusque  et  je  constatai  que,  pendant  la  nuit,  on  l'avait  brûlé  avec  une 
liqueur  corrosive. 

M.  le  Président.  —  Et  la  blessure  était  grave? 

Le  témoin.  —  C'était  horrible  ;  le  bras  était  tuméfié  et  la  blessure  épouvan- 
table à  voir;  comme  je  parle  un  peu  l'espagnol,  j'ai  appris  de  cet  enfant  que, 
l'année  précédente,  à  Montauban,  par  le  même  procédé,  on  lui  avait  brûlé 
la  jambe  gauche. 

M.  le  Président.  —  Et  je  dois  ajouter,  un  détail;  cette  même  bande  d'Espa- 
gnols a  abandonné,  à  Montauban,  une  fille  de  neuf  ans,  qui  était  couverte 
de  lèpre,  et  qu'on  avait  habillée  en  garçon. 

M.  le  Président  (à  Sauten).  —  Racontez  au  tribunal  les  faits  dont  vous 
avez  été  victime. 

Le  prévenu.  —  A  Marseille,  j'ai  été  brûlé  par  Joseph  Vegas  et  Emmanuel 
Gonzalez.  A  Paris,  c'est  Emmanuel  tout  seul  qui  m'a  brûlé;  Joseph  n'était  pas 
présent,  mais  il  étaitdans  une  autre  chambre,  sachant  bien  ce  qu'on  me  faisait. 

M.  le  Président.  —  Et  on  vousi envoyait  mendier  dans  cet  horribfe  état? 

Le  prévenu.  —  A  Marseille,  comme  à  Paris,  mes  compagnons  m  attachaient 
sur  un  petit  chariot  pour  faire  croire  que  j'étais  cul-de-jatte. 

Gonzalez.  —  Je  suis  innocent,  c'est  le  petit  qui  s'attachait  lui-même  sur 
le  chariot. 

M.  le  Président.  —  Et  sans  doute,  c'était  lui  également  qui  se  martyrisait 
lui-même  avec  du  vitriol. 

Gonzalez.  —  Je  n'ai  jamais  rien  fait  de  semblable. 

Sauten.  —  Ce  qu'il  dit  est  faux,  c'est  lui  avec  Vegas  qui  me  faisaient  des 
blessures  pour  attirer  la  pitié  des  passants. 

Vegas.  —  Je  ne  me  souviens  de  rien  de  semblable. 
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M.  le  Président.  —  Vous  feriez  mieux,  tous  les  deux,  de  garder  le  silence; 
après  les  faits  inouïs  de  brutalité  dont  vous  vous  êtes  rendus  coupables,  ce 
serait  votre  meilleur  moyen  de  défense. 

Les  deux  Espagnols  ont  été  condamnés  chacun  à  deux  années  d'emprison- 
nement. 

Le  jeune  Sauten,  poursuivi  également  pour  mendicité,  a  été  acquitté. 

l'école  braille 

L'école  professionnelle  Braille,  située  rue  de  Bagnolet,  dans  laquelle  l'instruc- 
tion primaire  et  professionnelle  est  donnée  avec  une  si  touchante  sollicitude 
et  un  zèle  si  éclairé,  est  devenue  trop  populaire  pour  que  nous  ayons 
besoin  d'en  énumérer  les  bienfaits. 

MM.  Pephau,  directeur  des  Quinze-Vingts,  et  Trouillard,  l'admirable  <  duca- 
teur  des  jeunes  aveugles,  avaient  convoqué  le  9  juillet  les  présidents  du  conseil 
municipal  et  du  conseil  général,  les  maires  de  plusieurs  arrondissements  et 
un  groupe  de  personnes  qui  s'intéressent  au  sort  de  ces  malheureux  enfants, 
pour  montrer  à  quel  degré  merveilleux  de  développement  ils  ont  su  mener 
l'intelligence  de  leurs  élèves. 

En  l'absence  de  MM.  Hovelacque  et  Rousselle,  retenus  à  l'Hôtel  de  Ville 
par  leurs  devoirs  de  présidents,  M.  Spuller,  président  de  la  Société  d'assistance 
pour  les  aveugles,  a  prononcé  une  allocution  pleine  de  cœur  et  de  raison  dans 
laquelle  il  a  démontré  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  éveillé  dans  l'esprit  des  aveugles 
des  idées  nouvelles  sur  ce  monde  extérieur  qu'ils  ne  peuvent  voir  qu'avec  les 
yeux  de  l'intelligence. 

il  faut  leur  donner  un  métier,  mettre  en  leurs  mains  l'instrument  de  tra- 
vail, de  libération,  de  dignité  qui  les  arrache  à  la  dégradation  de  la  mendi- 
cité, et  leur  donne  leur  véritable  place  de  citoyens  utiles  àeux-mêmeset  aux 
autres. 

Pour  arriver  à  supprimer  les  déclassés,  les  non-valeurs  sociales,  il  faut 
étendre  dans  une  grande  mesure  ce  bien  dont  l'école  Braille  est  un  exemple 
si  magnifique. 

Il  faut  former  une  sorte  d'école  normale  d'où  sortiront  les  éducateurs  des 
aveugles. 

Cette  création  doit  être  le  domaine  et  l'honneur  non  pas  de  Paris  seulement, 
mais  du  pays  tout  entier. 

Après  cette  touchante  et  vibrante  allocution,  M.  Trouillard  a  fait  faire  des 
exercices  publics  à  ses  élèves. 

Il  est  impossible  de  donner  une  idée  de  l'intelligence  et  du  degré  d'instruc- 
tion dont  ces  jeunes  enfants  ont  donné  de*  preuves. 

De  tels  résultats  sont  une  véritable  gloire  pour  les  maîtres  auxquels  incombe 
cette  tâche  paternelle  de  rendre  à  la  société  des  êtres  que  le  malheur  sem- 
blait devoir  condamner,  à  tout  jamais,  à  l'inaction  et  à  l'impuissance. 

L'école  Braille  mérite  mieux  que  de  rester  une  œuvre  privée,  elle  doit 
devenir,  sous  la  main  de  l'Etat  ou  sous  celle  de  la  municipalité,  le  point  de 
départ  d'un  grand  enseignement  et  d'une  grande  œuvre  de  moralisation 
sociale. 
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ACTES  DE   LA  SOCIÉTÉ 


PROCES-VERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA    SOCIÉTÉ 


SEANCE    ORDINAIRE    TRIMESTRIELLE 

Du  H  novembre  1886. 
Présidence  de  M.  Paul  Bérard,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2. 

Sont  absents  et  excusés  :  MM.  Chaix,  Mourceau,  Joret- 
Desclosières ,  Froger  de  Mauny. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  22  juillet  1886  est  adopté 
sans  réclamation. 

M.  le  Président  Bérard  donne  la  parole  à  M.  Je  Secrétaire 
pour  le  dépouillement  de  la  correspondance. 

M.  Nusse  s'exprime  ainsi  : 

Correspondance.  —  M.  le  Directeur  du  patronage  de  la  rue 
de  Lourmeî  nous  a  consultés  sur  ies  mesures  à  prendre  pour 
l'aire  respecter  par  un  patron  le  repos  dominical  d'un  apprenti. 
Nous  nous  sommes  empressé  de  donner  tous  les  renseignements 
désirables. 

M.  Edmond  Rousse,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats, 
nous  a  écrit  pour  recommander  le  placement  d'un  jeune  homme 
à  qui  notre  dévoué  Collègue,  M.  Roche,  a  trouvé  une  situation 
très  convenable. 

Nous  avons  reçu  les  remerciements  du  Patronage  de  N.-D.  de 
Nazareth  pour  les  100  francs  de  subvention  alloués,  exercice  1886. 

Notre  collègue  M.  Dumont  nous  a  très  cordialement  témoigné 
sa  reconnaissance  au  sujet  de  la  communication  faite  à  la  Société 
et  insérée  au  Bulletin  sur  les  Papeteries  du  Marais. 

M.  Rondelet,  qui  nous  avait  manifesté  son  vif  désir  de  donner 

20 
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un  concours  actif  à  la  Société,  a  été  nommé  Président  du  Comité 
des  Bibliothèques,  avec  mission  de  le  réorganiser  et  de  s'en- 
tendre à  cet  égard  avec  M.  Fliche. 

M.  Barberet,  chef  du  Bureau  des  Sociétés  professionnelles  au 
Ministère  de  l'Intérieur,  a  bien  voulu  offrir  à  la  Société  et  à  son 
secrétaire  deux  exemplaires  de  ses  deux  premiers  volumes  sur 
les  monographies  professionnelles.  Nous  lui  avons  exprimé  par 
écrit  nos  remerciements  personnels  et  ceux  de  la  Société. 

Communications.  —  Continuant  ses  recherches  sur  la  diffu- 
sion de  la  littérature  pornographique  M.  Chaix  nous  a  lait 
parvenir  le  prospectus  d'un  recueil  grivois  intitulé  les  Contes 
Rigolos  à  10  centimes  la  livraison  et  dont  nous  détachons  le 
oassage  suivant. 


AVIS    TRÈS    IMPORTANT 

Vu  le  grand  succès  obtenu  par  les  deux  premières  séries  des 
Contes  Rigolos,  l'administration  prévient  ses  lecteurs  qu'à  partir  de 
vendredi  15  octobre  on  trouvera  dans  tous  les  kiosques  et  chez  les 
marchands  de  journaux 

le  numéro  1  de  la  troisième  série. 

Voici  les  titres  des  20  numéros  de  cette  série. 


1.  L'Associé  de  M.  Monderrière. 

2.  Le  Puceau  de  Foironville. 

3.  Le  Goupillon  d'un  évèque. 
.  4.  La  Nièce  de  M.  le  curé. 

5.  Histoire  d'un  poil  de  chameau. 

6.  La  chaise  percée  detanteFélicie. 

7.  La  Culotte  du  capitaine  Battau- 

pieu. 

8.  Les  Noces  de  M.  Tristafaire. 

9.  Les  Tribulations  d'Ernest  Belle- 

Andouille. 

10.  Une  lettre  par  trop  parfumée. 

Jl.  La  Lune  du  jeune  Sans   Se- 
cousse. 


X"SJ2.  Une  atroce  surprise. 

13.  Les  Vénus  de  Dardebœuf. 

14.  Les  Vesses  du  gendarme  Bar- 

ba poux. 

15.  Les  Tribulations  d'un  commis- 

voyageuren  sucre  de  pomme. 

16.  La  Langue  de  Baptiste. 

17.  Les    Pruneaux    du    capitaine 

Basapoil. 

18.  En  allant  à  Mézidon. 

19.  La  vengeance  de  M,ue  Torche- 

porc. 
20    Surprises     d'une   chambre    à 
trois  lits. 


Nous  avons  reçu  de  M.  l'abbé  Moreau  des  brochures  sur 
l'orphelinat  agricole  de  Gradignon ,  près  Bordeaux  ;  —  de 
M.  Sainctelette ,  membre  de  la  Chambre  des  représentants 
de  Belgique,  ancien  ministre,  l'arrêté  royal  du  28  avril  1884, 
portant  règlement  général  de  la  police  des  mines,  le  question- 
naire de  la  Commission  du  travail  institué  le  15  avril  1885; 
—  une  brochure  du  même  sur  le  louage  des  services  à  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques;  —  une  autre  brochure 
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du  même  sur  l'assistance  maritime,—  entin  une  dernière  brochure 
du  môme  auteur  sur  un  projet  de  proposition  de  loi  relatif 
aux  accidents  de  travail;  —  de  l'Association  pour  le  place- 
ment en  apprentissage  d'orphelins  des  deux  sexes,  son  compte 
rendu,  exercice  188(3;  —de  la  Société  de  protection  de  Troves, 

les  comptes  rendus  de  ses  travaux  ert  1884,  1885,  1880  ; enfin, 

de  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes  ;  de  l'École 
professionnelle  Chaix  et  du  Groupe  syndical  du  Papier,  leurs 
palmarès  de  1886. 

Votre  Secrétaire  a  été  désigné  comme  membre  du  jury  des 
récompenses  de  l'Exposition  internationale  installée  au  Palais 
de  l'Industrie  par  la  Société  nationale  des  Sciences  et  des  Arts 
Industriels  (classes  o  ej;  6,  enseignement  technique  et  travaux 
des  élèves). 

Congrès  des  Chambres  syndicales.  —  Par  lettre  du  6  novembre 
émanant  de  M.  Muzet,  président  du  Syndicat  général  de  la  rue 
de  Lancry,  la  Société  a  été  invitée  à  participer  à  ce  Congrès.  — 
La  Société  décide  qu'elle  se  rendra  à  cette  invitation.  M.  Nusse 
répondant  à  diverses  demandes,  dont  l'objet  était  de  le  prier 
d'accepter  ce  mandat,  qu'il  représentait  déjà  la  Société  au  Jury 
de  l'Exposition  dont  les  travaux  coïncident  avec  ceux  du  Con- 
grès, MM.  Roche,  Fliche,  Giraud  sont  élus  délégués  de  la  Société 
au  Congrès. 

Ordre  du  jour.  —  M.  Roche  fait  son  rapport  sur  la  huitième 
fête  de  l'Enfance  ouvrière  et  explique  que  des  nécessités  impré- 
vues ont  forcé  à  dépasser  le  budget  de  374  fr.  99  c.  Ce  crédit 
supplémentaire  est  voté  par  la  Société. 

M.  le  Président  Paul  Bérard  fait  une  intéressante  communi- 
cation sur  cette  question  : 

«  Le  travail  des  enfants  au  laminage  de  la  verge  de  Iréfilerie 
doit-il  être  interdit  comme  dangereux?  » 

M.  le  baron  Làrrey  conclurait  à  l'affirmative  :  1°  parce  que  ce 
travail  demande  à  l'enfant  une  très  grande  attention  dont  son 
âge  est  peu  susceptible;  2°  parce  que  la  peau  des  adolescents 
qui  est  encore  en  voie  de  formation  présente  un  tissu  plus 
facilement  destructible  que  celui  de  l'adulte. 

M.  Vieillemard  objecte  qu'il  faut  tenir  compte  des  nécessités 
industrielles  de   l'apprentissage  et  qu'une   bonne   organisation 
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d'atelier   peut   éviter  les  éventualités  de   danger,  sans  recourir 
au  remède  extrême  de  l'interdiction. 

M.  Giraud  insiste  sur  le  danger  de  l'inattention  chez  l'enfant. 

M.  Debellay  demande  si  le  jet  de  la  verge  de  fer  ne  pourrait 
être  dirigé  mécaniquement  de  manière  à  devenir  inofïensif. 

M.  Bérard  répond  que  c'e*st  très  difficile,  sinon  impossible. 

M.  Nusse  propose  d'ouvrir  une  enquête  auprès  des  industriels 
de  la  Société  ayant  pour  objet  de  savoir  :  1°  si  les  enfants  sont 
souvent  employés  à  ce  genre  de  travail;  2°  si  les  accidents  sont 
fréquents;  3°  s'il  pourrait  y  avoir  des  moyens  préventifs  pour 
l'éviter. 

Cette  proposition  est  votée  par  la  Société. 

M.  Nusse  communique  son  étude  sur* le  travail  des  enfants 
dans  les  mines.  (Applaudissements.) 

M.  le  baron  Lirrey  propose  è.  la  Société  qui  l'accepte  de 
taire  faire  un  tirage  de  cet  article  aux  frais  de  la  Société. 

—  M.  Turney,  à  propos  d'un  fait  de  surcharge  d'enfants  dont 
il  a  été  témoin  dans  la  rue,  sans  avoir  réussi  à  obtenir  une 
constatation  officielle  d'un  agent  de  police,  demande  si  la  Société 
ne  pourrait .  obtenir  de  la  Préfecture  de  police  le  droit  de  réqui- 
sition aux  gardiens  de  la  paix  qui  a  été  conféré  aux  membres 
de  la  Société  de  protection  des  animaux  pour  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  de  Grammont. 

Cette  question  est  renvoyée  au  Comité  judiciaire. 

M.  /.  Périn  communique  un  arrêt  qui  sera  porté  à  la  connais- 
sance de  ce  même  Comité. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  moins  le  quart. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Erne.t  Nusse. 
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RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  RÉCOMPENSES  DE  LA  8«  FÊTE 
DE  L'ENFANCE   OUVRIÈRE 

Par  M.  Roche,  vice-président  de  la  Commission. 


Mesdames,  Messieurs, 

La  7e  fête  de  l'enfance  ouvrière  avait  eu  lieu  en  1884. 

Dans  sa  séance  du  24  janvier,  la  Société  décidait  que  la  8e  fête  df 
l'enfance  ouvrière  aurait  lieu  en  1886  et  le  4  juillet  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbdhne. 

La  Société  accorde  comme  récompenses  : 

1°  Des  mentions  spéciales  de  reconnaissance; 

2°  Des  médailles  de  vermeil,  d'argent  et  de  bronze; 

3°  Des  primes  en  argent  et  des  livrets  de  caisse  d'épargne. 

Les  différents  lauréats  sont  groupés  dans  l'ordre  suivant  : 

L  Institutions  charitables  fondées  dans  le  but  d'instruire,  de  mora- 
liser, d'aider  les  apprentis  (garçons  ou  filles). 

II.  Institutions  manufacturières,  industriels  qui  se  distinguent  par 
leur  sollicitude  pour  le  bien-être  matériel  et  moral  de  leurs  apprentis 
et  de  leurs  ouvriers. 

1U.  Contremaîtres  et  contremaîtresses  qui  font  preuve  à  un  haut 
degré  d'intelligence  et  de  dévouement  envers  les  enfants  qu'ils  sur- 
veillent et  auxquels  ils  sont  chargés  d'apprendre  leur  métien 

IV.  Apprentis  et  enfants  employés  dans'  les  manufactures  qui  se  font 
remarquer  par  leur  capacité  professionnelle  et  une  bonne  conduite 
constante. 

Anciens  apprentis  devenus  ouvriers  qui  sont  restés  dans  la  mai- 
son où  ils  ont  accompli  leur  apprentissage. 

V.  Enfin,  Agents  de  la  police  municipale  de  Paris,  qui  se  sont  le  plus 
particulièrement  signalés  dans  la  constatation  des  infractions  à  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  13  mars  1875  relatif  aux  surcharges  imposées 
aux  enfants  soumis  à  la  loi  du  19  mai  1874. 

Dans  la  même  séance   du    14  janvier,   la   Société   nommait   une 

Commission  chargée  d'organiser  la  fête  et  de  statuer  sur  les  demandes 

de  récompenses  qui  lui  seraient  adressées. 
Cette  Commission  était-  composée  des  membres  suivants  : 
MM.  E.  Nusse,  Secrétaire,   membre  de  droit;  J.  Roche,  Trésorier, 

membre  de   droit;  de  Bellay;  Bérard;  Froger  de  Mauny;  Fliche; 

Dr  Perrin;  Turney. 
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La  Commission  réunie  à  bref  délai  a  constitué  ainsi  son  bureau  : 

MM.  le  Dr  Perrin,  Président;  Isidore  Roche,  vice-président;  Fliche, 
secrétaire. 

La  Commission  décidait  que  la  dernière  limite  ponr  recevoir  les 
demandes  de  récompenses  serait  fixée  au  1er  mai. 

Déjà,  par  les  soins  de  MM.  Nusse  et  Roche,  des  lettres  avaient  été 
adressées  le  2  janvier  aux  personnes  dont  la  Société  a  pu  apprécier 
le  zèle  et  le  dévouement  lors  des  fêtes  précédentes,  notamment  à 
MM.  les  Inspecteurs  et  à  Mes  les  Inspectrices  du  travail  des 
Enfants,  pour  les  '  prier  de  prendre  note  des  institutions  ou  des 
industriels  possédant  des  mérites  énoncés  dans  les  diverses  caté- 
gories du  programme. 

Et  d'engager  à  leur  tour  MM.  les  Industriels  à  vouloir  bien  leur 
signaler  ceux  de  leurs  employés,  de  leurs  contremaîtres,  ouvriers 
ou  apprentis  pouvant  mériter  une  récompense. 

Le  Bulletin  de  la  Société  de  janvier-février-mars,  en  leur  portant  le  pro- 
gramme des  prix  rappelait  à  tous  la  prière  qui  leur  avait  été  adressée. 

Enfin  le  25  mars,  les  mêmes  personnes  recevaient  une  nouvelle 
lettre  d'avis  contenant  un  certain  nombre  de  bulletins  ayant  la 
forme  de  questionnaires  permettant  de  répondre  facilement  pour 
chaque  candidat  présenté  en  donnant,  à  chaque  demande,  la  même 
forme  et  le  même  développement. 

L'emploi  de  ces  bulletins  usités  depuis  1882,  sur  l'initiative  de 
M.  Ernest  Thomas,  a  amené  les  meilleurs  résultats,  en  donnant  à  la 
Commission  de  très  grandes  facilités  pour  le  dépouillement  et  le 
classement  des  présentations. 

Sur  la  proposition  de  M.  Nusse  ce  classement  a  été  rendu  encore 
plus  facile  par  l'emploi  de  bulletins  d'une  couleur  particulière  pour 
chaque  catégorie  de  candidats. 

Presque  toutes  les  personnes  auxquelles  la  Société  avait  adressé 
des  demandes  ont  répondu  à  son  appel  et  au  15  mai  terme  de  rigueur, 
la  Commission  avait  reçu  plus  de  600  demandes  de  récompenses. 

En  1884  elle  n'en  avait  reçu  que  500. 

Parmi  les  personnes  dévouées  à  la  question  de  l'apprentissage  et 
à  la  Société,  nous  devons  citer  entre  tous  : 

MM.  les  Inspecteurs  et  MMes  les  Inspectrices  du  travail  des  enfants 
de  Paris  et  de  la  province. 

MM.  les  fondateurs  ou  directeurs  d'écoles  professionnelles  ou 
d'institutions  charitables. 

MM.  les  Présidents  de  Commissions  locales  de  la  Seine;  de  Patro- 
nages ou  de  Sociétés  d'assistance  paternelle. 

Tous  ont  mis  le  plus  louable  empressement  pour  répondre  à  votre 
appel  et  la  Commission  croit  être  l'interprète  de  la  Société  en  les 
priant  ici  d'agréer  tous  nos  remerciements. 
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La  Commission  put  immédiatement  commencer  ses  travaux  qui 
furent  continués  dans  plusieurs  séances  provoquées  par  son  zélé 
secrétaire  M.  Fliche. 

Dès  le  premier  examen  des  demandes,  la  Commission  fut  frappée 
de  la  valeur  réelle  des  mérites  qui  lui  étaient  présentés  par  la 
presque  totalité  des  candidats;  il  y  en  avait  même  quelques-uns 
d'un  mérite  tellement  hors  ligne  qu'elle  aurait  craint  de  se  trouver 
impuissante  à  proportionner  la  récompense  au  mérite,  si  elle  n'avait 
su  que  notre  éminent  secrétaire  général,  M.  Léon  Renault,  se  propo- 
sait de  les  citer  en  dehors  du  programme,  pour  les  signaler  à  votre 
attention. 

Vous  vous  rappelez  encore  les  applaudissements  qui  ont  accom- 
pagné les  paroles  émues,  qui  avaient  tant  de  valeur  dans  sa  bouche, 
qu'il  a  prononcées  à  cette  occasion. 

Malheureusement  les  mérites  de  certains  candidats,  tout  en  parais- 
sant très  réels,  n'ont  pu  être  récompensés  comme  sortant  de  notre 
programme.  La  Commission  à  son  grand  regret  a  dû  les  éliminer  ou 
quelquefois  même  les  ajourner. 

En  résumé  la  Commission  a  reçu .     616  demandes. 

Elle  en  a  accueilli 555  — 

En  1884  il  n'y  en  avait  eu  que.   ........     439  — 

Voici  la  liste  des  récompenses  accordées  : 

Médailles  de  vermeil  et  mentions  spéciales  de  reconnaissance.      13 

Mentions  spéciales  de  reconnaissance .        7 

Rappel  de  mention  spéciale  de  reconnaissance 1 

Médailles  d'argent 79 

Rappel  de  médaille  d'argent I 

Médailles  de  bronze 92 

Rappel  de  médailles  de  bronze.   .  \   .   .    . 1 

Mentions  honorables,  Adultes 115 

Livrets  d'apprentis,  Paris. 71 

Livrets  d'apprentis,  Province 00    131 

Livres  donnés  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique    11 
Livres  donnés  par  la   Société   pour  la   propagation   des 

livres  d'art 4 

Livres  donnés  par  la  Société  . .    ....     58      73 

Mentions  honorables,  apprentis.  Paris 11 

Mentions  honorables,  apprentis.   Province 29    _40 

Total 555 

= 

En  1884  il  n'y  en  avait  eu  que  439. 

Comme  en  1884,  vous  voyez  que  nous  avons  pu  décerner  des 
livres  donnés  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et,  cette 
fois,  grâre  à  une  démarche  obligeante  de  notre  éminent  secrétaire 
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général  si  dévoué,  tous  ces  livres  étaient  une  récompense  hors  ligne 
d'abord  par  la  mention  qu'ils  étaient  offerts  par  le  Ministre,  ensuite 
par  le  choix  élevé  des  matières  traitées. 

Nous  avons  pu  également  récompenser  d'une  manière  spéciale  quatre 
de  nos  Lauréats  qui  se  présentaient  avec  des  mérites  révélant  des  apti- 
tudes artistiques,  en  donnant  des  ouvrages  d'un  grand  mérite,  dont  un 
en  deux  volumes,  offert  gratuitement  par  la  Société  pour  la  propagation 
des  livres  d'art,  grâce  à  l'obligeance  de  son  secrétaire,  M.  Guérillon. 

Quant  aux  58  livres  donnés  par  la  Société,  c'est  une  innovation, 
copiée  sur  l'usage  de  plusieurs  autres  Sociétés  et  prise  sur  l'initiative 
de  M.  N/isse.  La  Commission  avait  à  récompenser  un  grand  nombre 
de  mérites,  ces  mérites  étaient  si  grands,  qu'il  lui  paraissait  insuf- 
fisant de  leur  accorder  une  simple  mention  honorable;  le  livre  venait 
heureusement  remplacer  ce  qui  manquait  à  cette  dernière.  Nous 
avons  cru  remarquer  que  le  livre  avait  été  reçu  avec  des  marques 
de  réelle  satisfaction. 

Vous  avez  pu  le  constater  du  reste,  la  fête  a  été  complète;  les 
lauréats  présents  à  la  distribution  des  récompenses  élaientnombreux, 
quelquefois  venus  de  fort  loin;  le  nombre  des  demandes  de 
récompenses  beaucoup  plus  nombreux  chaque  année  —  et  grâce 
au  concours  dévoué  de  plusieurs  membres  de  la  Société,  M.  Weill 
et  son  fils  Henri,  de  M.  Bêche  et  de  ses  deux  fils,  de  M.  Thierry 
et  des  agents  de  la  Société,  la  cérémonie  a  été  laite  avec  un  ensemble 
et  une  régularité  qui  n'ont  rien  laissé  à  désirer. 

Nous  serons  heureux,  de  vous  voir  vous  associer  à  la  Commission 
pour  leur  adresser  des  remerciements  bien  mérités. 

Malheureusement,  si  la  Commission  en  se  restreignant  cependant 
beaucoup,  et  à  regret,  a  pu  récompenser  aussi  dignement  que  pos- 
sible un  grand  nombre  de  mérites,  elle  est  forcée  de  vous  avouer 
que  ses  prévisions  ont  été  dépassées  et  qu'elle  a  été  notablement  au 
delà  de  la  somme  qui  avait  été  affectée  à  cette  fête. 

Voici  la  note  des  dépenses  faites  pour  solde.  Frais: 

Imprimés,.circulaires,  diplômes,  tirage  de  500  pal- 
marès   Fr.     767  55 

Frais  de  poste 199  35 

Frais  divers 165  55 

Frais  d'un  auxiliaire 234  75 

Diplômes  écrivain 112  20    1479  40 

Récompenses  : 

Médailles,  vermeil,  argent,  bronze,  gravure,  Fr.  1595  94 

Livrets  de  Paris " 735  00 

—        province .     905  00 

Livres  et  reliure 251  65    3487  59 

Dépense  .  .    .  Fr.    .    .     4960  99 
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De  laquelle  il  faut  déduire: 

Reliquat  des  intérêts  de  la  somme  donnée  à  la  Société 

par  la  classe  21  de  l'Exposition  de  4878 92  00 

La  dépense  réelle  est  de , Fr.    .    .  4874  09 

Le  crédit  alloué  à  la  Commission  était  do 4500  00 

Le  crédit  a  donc  été  dépassé  de Fr.   .   .  'Ail  <)9 

La  Commission  a  donc  excédé  son  mandat,  puisque  le  crédit  qui 
était  voté  pour  la  fête  a  été  insuffisant  pour  payer  les  dépenses. 

Mais  elle  espère  que,  devant  vous,  elle  ne  sera  pas  sans  excuses. 

D'abord,  elle  a  été  débordée  par  la  quantité  de  demandes  qui  lui 
ont  été  faites,  qui  lui  arrivaient  encore  et  cela  avec  des  mérites  qu'il 
lui  étaient  impossible  de  méconnaître,  alors  que  la  plus  grande 
partie  du  travail  de  répartition  était  déjà  terminé. 

11  faut  dire  aussi  que  la  Commission  était  encouragée  dans  ses 
libéralités  par  l'annonce  que  MM.  les  Inspecteurs  faisaient  de  nom- 
breuses souscriptions  venant  témoigner  de  la  part  des  industriels 
de  leur  région,  de  l'intérêt  qu'ils  prenaient  à  nos  travaux. 

Nous  sommes  heureux  de  vous  annoncer  que  ces  promesses  se 
sont  réalisées  ; 

Si  MM.  les  Inspecteurs  ont  beaucoup  demandé,  ce  dont  nous^es 
remercions,  ils  ont  fait  également  beaucoup  pour  la  Société  : 

A  l'occasion  de  la  fête  de  la  Société  a  reçu  : 
3  souscriptions  perpétuelles, 

32         —  annuelles. 

Et  en  dehors  de  ces  sommes  versées  qui  viennent  largement  cou- 
vrir le  déficit  que  nous  venons  de  vous  avouer,  il  y  a  une  satisfac- 
tion morale  que  vous  apprécierez  sans  doute  comme  nous  et  qui 
nous  aiderait,  nous  en  avons  l'espoir,  à  vous  faire  excuser  un  excès 
de  zèle  qui  a  été  partagé  par  tous  les  membres  de  la  Commission. 
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COMITÉS 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DES  ETANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(Comptes  rendus  de  leurs  travaux.) 


COMITÉ  JUDICIAIRE 

Extrait,  du  procès-verbal  communiqué  par  M.  Xournieli,  secrétaire  suppléant.  ) 

Séance  du  7  juin  1886. 

Présidence  de  M.  Faustin  tlélie,   Président. 

Sont  présents  MM.  Fliche,  Martin,  Nusse  et  Tournier. 

M.  J  Périn  s'est  excusé  par  lettre. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  signale  un  vote  récent  du  Conseil  municipal 
de  Paris  émettant,  à  propos  des  spectacles  de  l'Eden,  le  vœu 
que  les  exhibitions  d'enfants  soient  interdites. 

Le  Comité  constate  avec  une  grande' satisfaction  cette  initia- 
tive prise  par  le  Conseil  municipal  et  il  aura  pour  effet  de  réveil- 
ler la  vigilance  de  la  Préfecture. 

M.  Tommy- Martin  fait  connaître  que  les  Inspecteurs  départemen- 
taux ont  reçu  du  Préfet  de  police  l'avis  que  leur  surveillance  doit 
désormais  s'étendre  aux  spectacles  publics.  Le  Comité  a  toujours 
professé  une  semblable  opinion  et  ses  procès-verbaux  en 
témoignent. 

Le  même  membre  communique  et  dépose,  pour  être  annexé 
au  procès- verbal,  le  sommaire  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  criminelle,  décidant  que  les  infractions  à  la  loi  du 
19  mai  1874  et  au  décret  du  9  septembre  1848  sont  de  véritables 
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délits  à  l'égard  desquels  la  prescription  de  l'action  publique 
n'est  échue  qu'après  le  délai  de  trois  ans. 

M.  Fliche  fait  connaître  que  le  maire  de  Clermont-Ferrand  a 
pris  un  arrêté  pour  interdire  aux  femmes  et  aux  filles  de  servir 
dans  les  cafés-brasseries  de  cette  ville. 

M.  le  Président  se  propose  d'écrire  à  ce  magistrat  pour 
connaître  la  daté  et  le  texte  de  l'arrêté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  M.  Nusse  sur  les  sanc- 
tions dont  pourrait  être  revêtu  le  contrat  d'apprentissage. 

Dans  l'état  actuel  des  faits,  dit  l'honorable  rapporteur,  on 
constate  d'une  façon  générale  la  mauvaise  foi  des  apprentis  et 
de  leurs  familles  vis-à-vis  des  patrons;  l'intolérance  de  tout  lien 
provoque  des  ruptures  fréquentes  des  contrats,  contre  lesquelles 
l'insolvabilité  des  apprentis  laisse  les  maîtres  désarmés.  Et  l'on 
a  même  vu  des  apprentis  parvenir,  sous  le  prétexte  de  sévices 
exercés  contre  eux,  non  seulement  à  recouvrer  leur  liberté, 
mais  encore  à  se  faire  allouer  des  dommages-intérêts  par  certains 
tribunaux  et  quels  moyens  recourir  pour  mettre  tin  à  cette 
déplorable  situation? 

On  a  cherché  dans  divers  principes  des  idées  pratiques  qui 
puissent  fournir  un  remède  efficace.  Le  premier  auquel  on 
s'est  adressé  est  l'idée  d'une  délégation  que  le  père  de  famille 
est  censé  donner  au  patron.  Mais  on  ne  peut  emprunter  à  cette 
assimilation  ni  la  punition  corporelle,  ni  la  privation  d'ali- 
ments, ni  la  privation  passagère  de  liberté,  tous  moyens  dont 
l'affection  paternelle  peut  seule  tempérer  les  rigueurs  dans  une 
juste  mesure. 

On  n'a  donc  pu  admettre  que  la  suppression  d'avantages  ou 
de  faveurs,  tels  qu'on  en  accorde  aux  adolescents,  soit  dans  la 
famille,  soit  dans  les  associations  de  patronage. 

Le  chemin  de  fer  du  Nord  dans  ses  établissements  d'appren- 
tissage prive  les  enfants  insoumis  des  billets  de  circulation  qu'il 
accorde  ordinairement  à  ceux  dont  la  conduite  est  régulière,  ail- 
leurs c'est  une  note  publique  qui  est  infligée;  mais  cesse  la 
réunion  ou  l'association,  de  pareils  moyens  échappent  complète- 
ment. 

Une  discipline  particulière  introduite  dans  les  établissements 
d'instruction  professionnelle  procure,  mais  dans  ce  cercle  seule- 
ment, des  moyens  de  répression.  Des  inspections  organisées 
dans  ce  but  spécial  avec  le  pouvoir  d'envoyer  les  insubordonnés 
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dans  une  sorte  de  pénitencier,  ou  de  leur  faire  prolonger  l'ap- 
prentissage en  proportion  du  temps  qu'ils  ont  enlevé  au  patron  ; 
ces  moyens  qui  ont  été  appliqués  ont  donné  des  résultats 
satisfaisants  qui  ont  été  constatés  dans  notre  Bulletin. 

Une  maison  de  punition  de  la  nature  de  celle  dont  on  vient 
de  parler  existe  à  Paris,  rue  ClaveL  Mais  l'idée  la  plus  féconde 
et  en  même  temps  la  plus  juste  est  celle  de  l'obligation  con- 
tractuelle dont  il  faudrait  pouvoir  pénétrer  les  esprits  en 
même  temps  qu'on  instituerait,  si  cela  est  possible,  une  juridic- 
tion particulière  pour  juger  les  divers  manquements  au  contrat. 

Les  anciennes  corporations  de  métiers  avaient  ;  organisé  et 
faisaient  fonctionner  régulièrement  cette  justice  des  pairs.  Et 
un  journal,  la  Corporation  préconisait  récemment  le  système  en 
notant  les  résultats  qu'il  a  produits. 

Mais  sa  généralisalion  est  quant  à  présent,  à  l'état  de  simple 
desideratum;  on  peut  toutefois  préparer  les  bases  d'une  régle- 
mentation qui  ne  serait  plus  qu'à  compléter  et  à  appliquer. 

Les  mesures  suivantes  paraissent  propres  à  assurer  le  lien  de 
droit  et  à  sanctionner  l'accomplissement  des  obligations  qu'il 
fait  naître: 

On  exigerait  que  le  contrat  fût  écrit; 

Qu'un  apprenti  ne  pût  entrer  chez  un  nouveau  maître  que 
muni  d'un  congé  d'acquit  donné  par  le  maître  précédent. 

Les  maîtres  qui  auraient  pris  un  apprenti  au  mépris  des  près 
criptions  précédentes  deviendraient  personnellement  responsables 
des  engagements   et   dommages- intérêts  auxquels  serait  tenus 
l'apprenti. 

Cette  responsabilité  aurait  lieu  même  entre  patrons  exerçant  des 
industries  différentes. 

Les  manquements  des  apprentis  seraient  punis  au  moyen  de 
retenues  sur  la  gratification  ou  autres  allocations  constituant 
pour  eux  un  quasi-salaire  ou  pécule. 

Il  serait  établi  entre  les  ouvriers  et  apprentis  d'un  même  éta- 
blissement une  coopération  ou  participation  dont  les  avantages 
seraient  proportionnés  en  ce  qui  concerne  les  apprentis  à  leur 
mérite  professionnel  et  moral . 

M.  le  rapporteur  ajoute  la  considération  suivante  comme 
résultat  de  ses  observations  personnelles. 

A  de  très  rares  exceptions  près,  les  patrons  ne  logent  plus  et 
ne  nourrissent  plus  l'apprenti,  comme  cela  avait  lieu  jusqu'au 
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commencement  de  ce  siècle.  La  suppression  de  cette  pension 
devrait  être  compensée  par  une  gratification  obligatoire,  sorte 
de  petit  salaire  dont  la  diminution  ou  la  suspension  constitue- 
rait entre  les  mains  du  maître  un  moyen  d'action  sur  l'apprenti. 

La  discussion  est  alors  ouverte  sur  les  diverses  questions  qui 
viennent  d'être  traitées.  Plusieurs  membres  du  Comité  prennent 
la  parole. 

MM.  Fliçhe  et  Tournier  constatent  avec  satisfaction  que 
M.  Nusse  a  adoplé  plusieurs  des  idées  qu'ils  avaient  consignées 
dans  le  projet  de  réglementation  de  l'apprentissage  fait  par  eux 
en  1882,  sur  la  délégation  du  Comité. 

Le  sujet  de  la  présente  délibération  comportant  discussion 
très  complète,  la  suite  en  est  renvoyée  à  la  séance  prochaine 
dont  la  date  est  fixée  au  lo  novembre,  à  2  heures. 

Le  secrétaire-adjoint, 
Félix  Tournier. 


(Extrait  du  Procès-verbal  communiqué  par  M.  Louis  Flighe,  membre   faisant 
fonctions  de  Secrétaire.) 

Séance  du  lundi  %%  novembre  4886., 
Présidence  de  M.  Faustin-Hélie,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  un  quart. 

Sont  présents  :  MM.  Fauslin-Hélie,  président;  Ernest  Nusse. 
secrétaire  de  la  Société  ;  Fabre  ;  Tommy  Martin:  Milliot  et  Fliche. 

Sont  absents  et  excusés  :  M .VI.  Froger  de  Mauny,  Jorel-Des- 
closières,  Tournier  et  Lambert. 

Le  procès-verba1  de  la  précédente  séance  n'ayant  pas  encore 
été  communiqué,  on  en  remet  la  lecture  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  a  écrit  à  M.  le  maire  de  Ciermont-Ferrand, 
conformément  au  vœu  exprimé  par  le  Comité  lors  de  sa  dernière 
séance,  pour  lui  demander  communication  de  son  arrêté  régle- 
mentant les  brasseries,  où  le  service  est  fait  par  des  femmes. 
M.  le  maire  de  Clermont- Ferrant  a  immédiatement  déféré  au 
désir  du  Comité.  Son  arrêté  sera  inséré  dans  un  prochain  numéro 
du  Bulletin. 


31.  le  Président  fait  remarquer  que  la  loi  sur  les  livrets  d'ou- 
vriers, qui  a  été  l'objet  d'un  examen  approfondi  de  la  part  du 
Comité  judiciaire,  vient  d'être  définitivement  votée  par  le  par- 
lement :  son  texte  figurera  également  au  Bulletin. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  a  déposé  sur  le  bureau  du  corps 
législatif  un  projet  de  loi  modificatif  de  la  loi  de  1874  sur  le 
travail  des  enfants.  M.  le  secrétaire  de  la  Société  est  prié  de  s'en 
procurer  le  texte  qui  sera  soumis  à  l'examen  du  Comité  judiciaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  de  la  question  suivante  : 
renvoyée  au  Comité  judiciaire  par  l'Assemblée  générale  de  la 
Société  ;  «  Convient-il  de  solliciter  pour  les  membres  de  la  Société 
des  cartes  semblables  à  celles  des  membres  de  la  Société  protec- 
trice des  animaux,  qui  leur  permettraient  de  requérir  l'inter- 
vention des  agents,  dans  les  cas  de  surcharge  d'enfants  sur  la 
voie  publique?  » 

M.  Nusse  rappelle  dans  quelles  circonstances  l'étude  de  cette 
question  a  été  renvoyée  au  Comité  judiciaire.  Un  membre  de  la 
Société,  M.  Turney,  ayant  été  témoin  d'un  fait  de  surcharge  a 
demandé  à  un  agent  d'intervenir  et  cet  agent  aurait  refusé,  en 
déclarant  que  ce  n'est  pas  son  affaire.  C'est  pour  empêcher  que 
de  pareils  abus  puissent  se  produire  à  l'avenir  que  M.  Turney 
a  saisi  la  Société  de  la  question. 

M.  Fliche  estime  que  l'administration  refuserait  à  coup  sûr 
d'accueillir  notre  demande.  Dans  ces  conditions  ne  serait-il  pas 
plus  pratique  de  faire  une  demande  auprès  du  préfet  de  police 
pour  le  prier  d'inviter  ses  agents  à  faire  rigoureusement  respecter 
la  loi. 

M.  Nusse  appuie  cette  motion.  Si  les  membres  de  la  Société 
avaient  tous  le  droit  de  requérir  les  agents,  on  pourrait  craindre 
des  excès  de  zèle  comme  il  s'en  est  produit  dans  la  Société  pro- 
tectrice des  animaux.  D'ailleurs  les  membres  de  la  Société  sont 
bien  nombreux  et  si  on  n'accorde  ce  droit  qu'à  quelques-uns 
d'entre  eux,  aux  membres  du  bureau  par  exemple,  le  but  qu'on 
se  propose  ne  serait  pas  atteint. 

M.  le  Président  Faustin-Hélie  et  M.  Fabre  présentent  des 
observations  dans  le  même  sens. 

Le  Comité,  à  l'unanimité,  vote  les  deux  résolutions  suivantes  : 

1°  Il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  pour  les  membres  de  la 
Société  des  cartes  leur  permettant  de  requérir  l'intervention  des 
agents. 
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2°  M.  le  Secrétaire  de  la  Société  est  invité  à  préparer  et  à 
soumettre  à  l'Assemblée  générale  un  projet  de  lettre  à  M.  le 
Préfet  de  police,  pour  le  prier  d'appeler  l'attention  toute  spé- 
ciale de  ses  agents  sur  les  dispositions  de  la  loi  punissant  la 
surcharge  des  enfants.  En  cas  d'adoption  par  l'Assemblée  géné- 
rale, cette  lettre  sera  transmise  à  M.  le  Préfet  de  police  par  l'in- 
termédiaire de  M.  Laporte,  inspecteur  divisionnaire  du  travail 
des  enfants. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion  du  rapport  pré- 
senté par  M.  Nusse  dans  la  deuxième  séance  du  Comité  sur  les 
différentes  sanctions  de  l'apprentissage. 

Le  Comité  examine  successivement  les  questions  suivantes  : 

1°  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  dans  la  loi  que  le  pouvoir  du  patron 
sur  son  apprenti  est  une  délégation  de  la  puissance  pater- 
nelle? 

M.  le  Président  Faustin-Hélie  développe  cette  idée  que  le 
patron,  lorsqu'il  a  un  apprenti  sous  sa  direction,  exerce  un  pou- 
voir qui  participe  de  celui  du  père.  Sans  cela  il  n'a  aucune  auto- 
rité morale  ;  il  ne  peut  espérer  aucune  marque  de  respect  de  la 
part  de  son  apprenti. 

M.  Fabre  ne  peut  admettre  que  toute  l'autorité  du  père  passe 
sur  la  tête  du  patron.  Dès  lors  il  y  aura  une  très  grande  diffi- 
culté pratique  à  délimiter  les  attributs  de  la  puissance  paternelle 
qui  passent  au  patron  et  ceux  au  contraire  qui  lui  échappent. 

M.  Milliot  demande  quelle  pourra  être  la  sanction  d'un  pareil 
principe,  posé  par  la  loi  ? 

M.  le  Président  Faustin-Hélie  répond  qu'il  y  aura  toujours  une 
sanction  morale  et  que  le  juge  appelé  à  se  prononcer  entre  le 
patron  et  l'apprenti  devra  en  tenir  compte. 

M.  Xusse  rappelle  à  quel  propos  on  a  été  amené  à  se  poser 
la  question  soulevée  par  le  rapport.  Quelques  patronages  recueil- 
lent des  orphelins  et  leurs  statuts  considèrent  comme  orphelins 
ceux-mêmes  qui  n'ont  perdu  qu'un  de  leurs  parents.  Si  ces 
patronages  usent  de  certains  moyens  répressifs,  tels  que  mise  au 
cachot,  pain  sec,  privation  d'un  plat,  etc.,  il  faut  bien  admettre 
une  certaine  délégation  de  la  puissance  paternelle.  En  tout  cas, 
il  faudrait  refuser  au  patron  le  droit  d'user  de  corrections  cor- 
porelles. 

M.  le  Président  Faustin-Hélie  déclare  qu'il  ne  peut  êlre  ques- 
tion que  des  droits  coutumiers  et  usuels  du  père  de  famille.  On 
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ne  saurait  songer  à  concéder  au  patron  des  droits  qui,  chez  le 
père  lui-même,  constitueraient  des  abus. 

M.  Fliche  croit  qu'il  est  inutile  et  dangereux  d'inscrire  ce  prin- 
cipe dans  la  loi  :  c'est  inutile,  car  il  est  certain  que  le  patron  a 
une  autorité  naturelle  sur  l'apprenti,  qu'il  doit  avoir  les  moyens 
de  faire  respecter  cette  autorité  et  que,  s'il  n'use  que  de 
moyens  raisonnables,  il  ne  se  trouvera  pas  un  juge  pour  lui 
donner  tort.  Ce  serait  en  outre  dangereux,  parce  que,  en  se 
voyant  mis  par  la  loi  sur  le  même  pied  que  le  père,  le  patron 
sera  tenté  de  dépasser  la  mesure  et  d'exercer  avec  rigueur  une 
autorité  qui,  chez  lui,  ne  serait  pas  tempérée  par  la  tendresse 
inhérente  aux  parents.  Inscrire  le  principe  dans  la  loi,  ce  serait 
ouvrir  la  porte  aux  abus. 

M.  Tommy  Martin  fait  observer  qu'il  convient  d'examiner 
en  même  temps  la  seconde  question  soulevée  par  le  "rapport, 
qu'elle  est  connexe  à  la  première. 

II0  Y  a-t-il  lieu  d'étendre  à  l'exécution  du  contint  d'apprentis- 
sage la  surveillance  des  inspecteurs  et  des  commissions  locales 
créées  par  la  loi  de  4874  ? 

M.  Tommy  Martin  a  remarqué  que  beaucoup  d'industriels  ne 
faisaient  plus  d'apprentis  pour  éviter  l'entrée  dans  leurs  ateliers 
des  inspecteurs  et  des  commissions  locales.  Si  on  étend  encore 
leurs  attributions,  ne  va-t-on  pas  tuer  complètement  l'appren- 
tissage? Mais  d'un  autre  côté  si  on  accorde  au  patron  les  mêmes 
droits  qu'au  père  de  famille,  on  va  tout  faire  pour  le  patron 
et  rien  pour  l'enfant.     . 

M,  Nusse  demande  à  préciser  la  question.  La  loi  de  1874  est 
applicable  à  tous  les  enfants,  apprentis  ou  non.  Il  ne  peut  donc 
pas  être  question  de  décider  si  dans  des  dispositions  actuelles  ' 
elle  doit  être  appliquée  aux  apprentis.  C'est  un  point  absolument 
résolu.  La  question  soulevée  par  le  rapport  est  celle  de  savoir 
s'il  faut  en  outre  confier  aux  inspecteurs  et  aux  membres  des 
commissions  locales  le  soin  de  veiller  à  l'exécution  des  contrats 
d'apprentissage. 

M.  Fliche  est  d'avis  qu'il  faut  maintenir  l'application  complète, 
égale  pour  tous,  de  la  loi  de  1874.  Mais  il  ne  faut  pas  y  appor- 
ter une  innovation  fâcheuse  à  tous  égards,  Les  inspecteurs 
peuvent  déjà  à  peine  suffire  à  leur  tâche:  pourquoi  leur  donner 
encore  de  nouvelles  attributions,  qui  n'auront  d'autre  résultat  que 
de  multiplier  les  doléances  des  industries  hostiles  à  la  loi  de  1874. 
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Le  Comité  paraissant  disposé  presque  unanimement  à  repousser 
sur  ce  point  toute  addition  à  la  loi  de  1874,  on  revient  à  l'exa- 
men de  la  première  question. 

M.  Nusse  propose  de  distinguer  et  d'attribuer  au  patron  les 
droits  du  père  de  famille  quand  il  s'agirait  d'un  apprenti  logé 
et  nourri,  tandis  qu'on  les  lui  refuserait  dans  le  cas  d'un  apprenti 
externe. 

M.  Fliche  et  M.  Fabre  persistent  à  repousser  d'une  façon  abso- 
lue l'insertion  du  principe  dans  la  loi. 

M.  le  Président  met  la  question  aux  voix.  Trois  voix  se  pro- 
noncent pour  l'adoption  et  trois  voix  contre.  La  question  n'est 
pas  résolue. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  la  seconde  question  : 
convient-il  de  donner  aux  inspecteurs  et  aux  commissions  locales 
la  mission  de  surveiller  l'exécution  du  contrat  d'apprentissage  ; 
Cinq  voix  voix  se  prononcent  pour  le  rejet  contre  une  pour 
l'adoption. 

•  111°  Convient-il  de  créer  des  établissements  pénitentiaires  dans 
lesquels  seraient  envoyés  les  apprentis  incorrigibles  ? 

Après  quelques  courtes  observations  de  M.  Nusse,  le  Comité 
se  prononce  à  l'unanimité  pour  la  négative. 

IV0  Le  contrat  d'apprentissage  doit-il  être  nécessairement  un, 
contrat  écrit  ? 

M.  Fliche  fait  observer  que  le  Comité  a  déjà  émis  un  vœu 
dans  ce  sens. 

Le  Comité  s'en  réfère  purement  et  simplement  à  son  vote 
antérieur. 

V°  Les  patiwis  qui  acceptent  un  apprenti  non  pourvu  de  congé 
d'acquit  doivent-ils  être  solidairement  responsables  des  domma- 
ges intérêts  alloués  au  premier  patron  ? 

Le  Comité  a  également  tranché  cette  question  par  un  vole 
antérieur  dans  le  sens  de  l'affirmative.  Ce  vote  est  maintenu. 

VI0  Le  patron  peut-il  imposer  à  l'apprenti  des  peines  pécu- 
niaires, spécialement  des  retenues  sur  ses  appointements,  et  dans 
quelles  limites  ? 

M.  Fliche  fait  observer  que  les  prud'hommes  ont  sur  ce  point 
une  jurisprudence  qui  mérite  d'être  étudiée.  La  question  est  du 
reste  particulièrement  délicate  et  intéressante.  Il  demande  en 
conséquence  le  renvoi  à  une  séance  ultérieure. 

Le  renvoi  est  ordonné.  En  raison  de  l'heure  avancée,  on  ren- 

21 
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voie  également  à  la  prochaine  séance  l'examen  des  deux  der- 
nières questions  soulevées  par  le  rapport.  1°  Que  faut-il  penser  de 
l'usage  qui  se  répand  de  substituer  l'apprentissage  rétribué  à 
l'ancien  apprentissage  où  l'enfant  était  couché  et  nourri  par  le 
patron?  2°  Quelle  doit  être  la  juridiction  compétente  en  matière 
de  contrats  d'apprentissage  ? 

La  prochaine  séance  aura  lieu  le  lundi  27  décembre,  à  2  heures. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  : 

1°  Suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Nusse  sur  les  sanc- 
tions à  apporter  au  contrat  d'apprentissage. 

2°  Examen  du  projet  de  loi  déposé  par  M.  le  Ministre  du  com- 
merce sur  les  modifications  à  apporter  à  la  loi  de  4874. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  un  quart. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 


RAPPORT 

sur  l'application  de  la  loi  du  19  mai  1874  pendant  l'année  1885, 
présenté  a  m.  le  président  de  la  republique  française  par 
mm.  les  membres  de  la  commission  supérieure  du  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie  (1), 

Monsieur  le  Président, 

Chaque  année,  en  vous  rendant  compte  des  résultats  obtenus  par 
le  service  de  l'inspection  du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie,  la  commission  supérieure  s'était  attachée 
à  établir  une  relation  constante  entre  les  observations  relevées  pen- 
dant l'année  objet  du  rapport  et  les  faits  antérieurs.  Examinant  un 
à  un  les  articles  de  la  loi  de  1874,  elle  montrait  par  des  chiffres 
comparatifs  les  progrès  réalisés  dans  chaque  circonscription.  Il  était 
ainsi  facile  de  se  rendre  compte  des  efforts  faits  par  les  inspecteurs, 
et  cette  constatation  publique  était  un  encouragement  et  une  récom- 
pense pour  les  meilleurs  agents,  en  même  temps  qu'un  stimulant 
pour  tous.  Cette  comparaison  détaillée  sera  de  beaucoup  plus  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  dans  le  rapport  relatif  à  l'exercice  1885. 

Au  cours  de  cette  année,  en  effet,  par  suite  de  l'augmentation  si 
nécessaire  du  nombre  des  inspecteurs,  les  circonscriptions  territoriales, 
d'inspection  ont  dû  être  profondément  remaniées,  et  les  renseigne- 
ments statistiques  fournis  sur  chacune  des  21  circonscriptions  nou- 
velles ne  peuvent  être  utilement  comparés  à  ceux  relatifs  aux  15 
circonscriptions  d'autrefois.  Dans  ces  conditions,  nous  nous  borne- 
rons à  noter  au  cours  de  ce  rapport  les  résultats  généraux  et  les 
chiffres  d'ensemble.  Les  comparaisons  établies  dans  les  tableaux 
statistiques  annexés  à  ce  document  ont  dû  être  faites  par  départe- 
ment. C'était  en  effet  la  seule  base  de  constatation  qui  n'ait  pas  été 
modifiée  par  la  réorganisation  du  service  de  l'inspection. 

•  (1)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Corbon  sénateur,  président; 
Dauphinot,  sénateur;  Tolain,  sénateur;  de  Hérédia,  député;  Martin  Nadaud, 
député;  Richard  Waddington,  député;  Talion,  avocat  général  à  Lyon;  Poirrier, 
vice-président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris;  C.  Nicolas,  conseiller 
d'État,  directeur  du  commerce  intérieur  ;  L.  Bouquet,  chef  du  bureau  de  l'in- 
ci  us  trie,  secrétaire. 
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ÉTABLISSEMENTS  VISITÉS  —    AGE   D'ADMISSION    —   DUREE   DU  TRAVAIL 

Le  nombre  des  établissements  visités  durant  l'année  1885  a  été 
naturellement  plus  considérable  qu'en  1884,  par  suite  de  l'augmen- 
tation du  personnel  chargé  de  l'inspection.  Il  s'est  élevé  à  60,810, 
alors  qu'en  1884  il  n'avait,  été  que  de  48,817. 

Les  visites  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  dans  les  21  cironscriptions  : 

Jre  circonscription.  Paris 25.431 

-2e  —             Versailles. 2.402 

oe                              Bourges 1.774 

4e  _              Dijon 800 

*>e  _              Nancy 405 

Ge  —              Reims 1.776 

7e  _.             Saint-Quentin 386 

8«  -             Lille  ... 1.590 

9e  —              Amiens 2.234 

10e  —             Rouen 2.897 

H*  —             Caen 740 

12e  -              Nantes. 601 

13e  —             Angers 3.362 

14e  —             Limoges 727 

15e  —             Bordeaux. ; 3.840 

16°  —              Toulouse 3.648 

17e  —             Nîmes 1.137 

-18°  —             Marseille 2.102 

19e  —             Grenoble  ...... 1.011 

20e  —              Lyon !  714 

21e  --             Saint-Etienne 3.233 

Ensemble.   .   .     60.810 


On  le  voit,  des  différences  parfois  très  importantes  existent  entre 
les  tolaux  des  visites  effectuées  dans  les  diverses  circonscriptions, 
mais  les  chiffres  que  nous  avons  indiqués  ne  doivent  en  aucune 
façon  servir  de  base  pour  apprécier  le  zèle  et  le  dévouement  mon- 
trés par  chaque  inspecteur  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  sont  obligés 
de  supporter  seuls  tout  le  poids  du  service,  alors  que  d'autres  trou- 
vent d'utiles  auxiliaires  dans  les  inspecteurs  départementaux  créés 
par  les  conseils  généraux.  C'est  ainsi  que  pour  le  département  de 
la  Seine  seul,  il  existe  un  service  d'inspection  composé  de  27  per- 
sonnes,  non   compris  l'inspecteur  divisionnaire.    D'autre  part,  les 
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chiffres  relevés  plus  haut  s'appliquent  à  l'ensemble  des  visites 
effectuées,  dans  les  départements  composant  chaque  circonscription, 
par  les  divers  inspecteurs  qui  ont  pu  s'y  succéder,  et  non  à  celles 
faites  par  l'inspecteur  en  fonctions  au  31  décembre  1885. 

En  transmettant  le  relevé  des  établissements  visités  par  eux,  cer- 
tains inspecteurs  ont  de  nouveau  insisté  sur  les  inconvénients  qu'il 
y  avait  à  laisser  en  dehors  de  leur  surveillance  les  ouvroirs  et 
ateliers  de  charité.  Nous  avons  déjà  indiqué  dans  nos  précédents 
rapports  ce  qu'une  pareille  exception,  consacrée  par  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation,  avait  d'anormal.  L'inspecteur  divisionnaire, 
de  la  Seine  fait  remarquer  que  cet  état  de  choses  soulève  des  critiquer 
amères  de  la  part  des  industriels  soumis  à  toutes  les  prescriptions* 
de  la  loi,  et  auxquels  les  établissements  de  ce  genre  font  une  concur- 
rence d'autant  plus  redoutable  que  la  main-d'œuvre  s'y  exécute  à 
un  prix  dérisoire. 

D'autres  inspecteurs,  notamment  celui  de  la  10e  circonscription 
(Rouen),  ont  appelé  l'attention  de  la  commission  sur  les  petits  ate- 
liers groupés  autour  d'une  force  motrice  et  appartenant  à  un  seul 
propriétaire.  Ces  ateliers  sont  loués  à  des  ouvriers  qui  emploient, 
chacun  dans  son  industrie,  leurs  propres  enfants.  On  se  trouve  ici 
en  présence  d'un  travail  exécuté  dans  la  famille  et  en  faveur  duquel 
la  loi  de  1874  a  établi  une  exception,  et  il  paraît  difficile  que  l'inspec- 
teur puisse  intervenir.  Et  pourtant  certains  travaux  exécutés  de 
cette  façon  sont  souvent  très  insalubres  et  devraient  être  interdits  aux 
enfants.  Nous  citerons  notamment  le  travail  à  sec  de  la  corne,  de 
la  nacre  et  de  l'ivoire. 

Pour  changer  cette  situation,  comme  celle  des  enfants  employés 
dans  les  ateliers  de  charité,  il  serait  nécessaire  de  modifier  la  loi 
de  1874.  Nons  verrons  également  plus  loin,  en  passant  en  revue 
chacun  des  articles  de  cette  loi,  quelles  autres  améliorations  il 
serait  utile  d'y  apporter.  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie a  bien  voulu  nous  demander  d'élaborer  à  cet  effet  un  projet  de 
loi  complet;  ce  travail  est  actuellement  terminé,  et  nous  espérons 
que  le  Parlement  ne  tardera  pas  à  en  être  saisi. 

Nombre  des  enfants  et  filles  mineures.  —  Les  inspecteurs  constatent 
généralement  que  dans  les  établissements  visités  par  eux,  le  nombre 
des  personnes  protégées  par  la  loi  de  1 874  (enfants  et  filles  mineures) 
tend  plutôt  à  décroître.  Sans  doute,  le  chiffre  total  a  augmenté, 
puisqu'il  est  de  240.778,  alors  qu'en  1884  il  ne  s'était  élevé  qu'à 
200.375  (nous  en  donnons  le  détail  par  département  dans  le  tableau 
A,  annexé  au  présent  rapport).  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
ce  chiffre  porte  sur  60.810  ateliers,  alors  que  celui  de  1884  ne  cor- 
respondait qu'à  48.817  établissements.  La  moyenne  par  atelier  visité 
n'est  donc  en  réalité  que  de  3,96;  elle  était  de  4,10  en  1884. 


Dans  les  circonscriptions,  d'ailleurs,  qui  n'ont  pas  été  modifiées 
par  la  réorganisation  et  où  le  chiffre  des  visites  a  été  à  peu  près 
le  même  qu'en  1884,  cette  diminution  est  très  sensible.  C'est  ainsi 
qu'elle  a  été  de  6.052  dans  le  département  de  la  Seine.  L'inspecteur 
de  cette  circonscription  attribue  un  pareil  abaissement  à  plusieurs 
causes;  d'abord  le  ralentissement  du  travail,  produit  par  la  crise 
que  traverse  en  ce  moment  l'industrie  parisienne.  D'autre  part,  il 
a  pu  se  rendre  compte  que  les  parents,  afin  d'obtenir  pour  leurs 
enfants  un  gain  immédiat,  renoncent  de  plus  en  plus  à  les  faire 
entrer  dans  les  professions  industrielles  où  l'apprentissage  est  sou- 
vent long  et  improductif.  Us  préfèrent  les  placer  comme  porteurs 
de  dépêches  à  l'administration  des  postes  et  télégraphes,  comme 
grooms  dans  les  hôtels,  les  cercles  ou  les  grands  magasins  de  nou- 
veautés, etc.  Cette  tendance,  si  elle  se  généralisait,  deviendrait  vite 
un  danger  sérieux  pour  l'industrie  parisienne.  C'est  pour  ce  motif 
que  nous  croyons  devoir  la  signaler. 

Age  d'admission.  —  La  loi  de  1871  a  fixé  à  12  ans,  d'une  manière 
générale,  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent  être  admis  à  travailler 
dans  les  ateliers  industriels.  Toutefois,  par  une  dérogation  à  ce  prin- 
cipe, elle  a  laissé  au  Gouvernement  la  faculté  d'autoriser  l'emploi 
des  enfants  de  10  à  12  ans,  mais  seulement  pendant  six  heures  par 
jour,  dans  certaines  industries  qui  ont  été  ultérieurement  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique.  En  dehors  de  ces 
industries,  les  inspecteurs,  au  cours  de  leurs  visites,  n'ont  rencontré 
que  très  rarement  des  enfants  de  12  ans.  Ils  en  ont  immédiatement 
exigé  le  renvoi. 

D'une  façon  générale,  d'ailleurs,  la  situation  à  ce  point  de  vue 
est  assez  satisfaisante.  L'emploi  des  enfants  de  10  à  12  ans  tend  de 
plus  en  plus  à  disparaître,  même  dans  les  industries  où  cet  emploi 
est  autorisé.  Aussi,  la  plupart  des  inspecteurs  estiment  qu'il  pour- 
rait être  supprimé  sans  que  cette  mesure  portât  un  préjudice  appré- 
ciable aux  industries  de  leur  circonscription.  Ils  attribuent  cette 
diminution,  dans  le  nombre  d'enfants  de  10  à  12  ans,  à  diverses 
causes  :  les  difficultés  que  présente  l'organisation  du  travail  de  demi- 
temps,  les  perfectionnements  introduits  dans  l'outillage  et  qui  per- 
mettent de  supprimer  les  enfants  employés  autrefois  comme  aides 
des  ouvriers  proprement  dits;  enfin  le  refus  des  compagnies  d'as- 
surances contre  les  accidents  de  comprendre  les  enfants  au-dessous 
de  16  ans  sur  les  polices. 

Une  diminution  sensible  se  produit  également  en  ce  qui  concerne 
les  enfants  de  12  à  13  ans,  sous  l'influence  de  la  loi  de  1882  sur 
l'instruction  primaire.  Une  comparaison  à  ce  point  de  vue  avec  l'an- 
née 1884  n'est  guère  pratique  puisque  les  circonscriptions  d'inspec- 
tion ont  été  modifiées  et  que  d'autre  part,  à  cause  de  l'augmentation 
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du  nombre  des  inspecteurs,  les  visites  ont  été  plus  nombreuse».  Ou 
ne  saurait  donc,  à  cet  égard,  tirer  aucune  conclusion  positive  des 
chiffres  qui  figurent  dans  les  tableaux  annexés  au  présent  rapport  et 
que  nous  avons  surtout  consignés  au  point  de  vue  statistique  et 
pour  servir  de  base  aux  comparaisons  à  faire  dans  des  rapports  ulté- 
rieurs. 

Durée  du  travail.  —  La  durée  de  douze  heures,  fixée  pour  un  tra- 
vail journalier  des  enfants  de  12  à  15  ans  munis  d'un  certificat 
d'instruction  élémentaire,  n'est  généralement  pas  dépassée,  et  il  est 
bien  rare  que  les  inspecteurs  aient  à  réprimer  des  infractions  sur 
ce  point.  D'ailleurs,  par  suite  de  la  crise  industrielle,  la  journée  de 
travail  est  réduite,  même  pour  les  ouvriers  adultes,  à  11,  10  et 
même  9  heures  dans  un  certain  nombre  d'usines.  Mais,  en  ce  qui 
concerne  les  enfants  de  10  à  12  an&,  et  pour  ceux  de  12  à  15  ans 
non  munis  du  certificat,  auxquels  il  n'est  permis  que  6  heures  de 
travail  par  jour,  des  infractions  assez  nombreuses  ont  été  constatées. 
C'est  ainsi  que  dans  la  8e  circonscription  (Lille),  l'inspecteur  a  ren- 
contré 77  enfants  de  moins  de  12  ans  travaillant  plus  de_  6  heures 
par  jour  dans  des  verreries  et  une  amidonnerie.  Dans  la  9e  circons- 
cription (Amiens),  procès-verbal  a  été  dressé  pour  1  enfants  se  trou- 
vant dans  le  môme  cas.  L'inspecteur  de  la  2e  circonscription  (Rouen) 
constate  de  son  côté  que,  pour  les  enfants  de  10  à  12  ans,  la  durée 
de  six  heures  est  presque  toujours  dépassée  dans  les  verreries  à 
cause  de  la  difficulté  de  former  deux  équipes.  Malgré  les  avertisse- 
ments et  les  procès-verbaux,  il  a  souvent  rencontré  dans  ces  éta- 
blissements des  enfants  de  10  ans  occupés  de  4  heures  1/2  du  matin 
à  5  heures  du  soir.  Des  observations  du  même  genre  sont  faites  poul- 
ies 11e,  13e,  16e,  20e  et  21e  circonscriptions. 

Il  y  a  donc  à  cet  égard  de  graves  abus  que  l'inspection,  malgré  ses 
efforts,  n'a  pas  encore  pu  faire  disparaître.  Le  remède  nous  parait 
être  dans  la  suppression  du  travail  de  demi-temps,  qui  n'a  guère  pu 
s'acclimater  en  France,  et  dans  la  fixation  d'une  limite  unique  à 
partir  de  laquelle  les  enfants  seraient  admis  dans  tous  les  ateliers  à 
fournir  une  journée  entière  de  travail.  C'est  à  cette  solution  que  la 
commission  s'est  arrêtée  dans  le  projet  de  loi  qu'elle  a  eu  l'honneur 
de  soumettre  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 


SECTION  II 

TRAVAIL   DE   NUIT,  DES   DIMANCHES  ET  JOURS    FÉRIÉS 

Travail  de  nuit.  —  La  loi  de  1874  a  interdit  tout  travail  de  nuit 
pour  les  enfants  et  les  filles  mineures;  mais,  en  ce  qui  concerne  ces 
dernières,  seulement  dans  les  usines  et  les  manufactures.  Le  travail 
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du  dimanche  leur  est  également  interdit.  Ces  prescriptions  sont  géné- 
ralement bien  observées.  Des  exceptions  permanentes  et  des  tolé- 
rances momentanées  adoucissent,  d'ailleurs,  ce  que  leur  application 
pourrait  avoir  de  trop  rigoureux.  C'est  ainsi  que  l'interdiction  du 
travail  de  nuit  peut  être  levée  par  l'inspecteur  ou  la  commission 
locale  à  la  suite  de  chômages  résultant  d'une  interruption  acciden- 
telle ou  de  force  majeure.  Très  peu  d'autorisations  de  ce  genre  ont 
été  demandées  en  1885;  il  n'en  a  été  accordé  que  4  ainsi  réparties  : 
1  dans  la  2e  circonscription  (Versailles),  1  dans  la  5e  (Nancy),  et  2  dans 
la  iiefCaen). 

D'autre  part,  les  usines  à  feu  continu,  c'est-à-dire  les  verreries, 
les  sucreries,  les  papeteries  et  les  usines  métallurgiques,  peuvent 
employer  des  enfants  le  dimanche  et  la  nuit  à  des  travaux  indis- 
pensables; pour  les  travaux  de  nuit,  il  faut  que  les  enfants  aient 
plus  de  12  ans.  Des  règlements  d'administration  publique  ont  déter- 
miné les  conditions  dans  lesquelles  ces  travaux  doivent  être  effectués, 
et  la  plupart  des  industries  s'y  soumettent  sans  difficultés.  Il  faut, 
toutefois  faire  une  exception  pour  les  verreries  à  bouteilles  où  les 
inspecteurs  rencontrent  encore,  en  ce  qui  concerne  le  travail  du 
dimanche,  diverses  résistances  que  nous  avions  déjà  signalées  dans 
nos  différents  rapports.  Un  certain  nombre  de  verriers  continuent  à 
alléguer  que  l'obligation  d'arrêter  le  travail  des  enfants  le  dimanche, 
de  8  heures  du  malin  à  6  heures  du  soir,  est  incompatible  avec  leur 
système  de  fabrication.  En  présence  de  ces  protestations  répétées,  la 
question  a  été  de  nouveau  remise  à  l'étude,  et  nous  ferons,  en  ce 
qui  nous  concerne,  tous  nos  efforts  pour  que  la  solution  à  intervenir 
concilie  les  devoirs  de  protection  des  enfants  et  les  intérêts  d'une 
industrie  importante. 

En  dehors  de  cette  situation  particulière  à  une  branche  de  l'indus- 
trie verrière,  les  inspecteurs  n'ont  eu  à  relever  dans  les  usines  à 
feu  continu,  qu'un  nombre  très  restreint  de  contraventions  se 
rapportant  au  travail  de  nuit  et  du  dimanche. 

A  côté  des  exceptions  permanentes  dont  jouissent  les  usines  à 
feu  continu  pour  le  travail  de  nuit  et  du  dimanche,  la  pratique  a 
démontré  la  nécessité  d'accorder,  à  divers  moments  de  l'année,  des 
tolérances  temporaires  à  certaines  industries.  Nous  citerons  notam- 
ment les  fabriques  de  conserves  de  poissons  des  côtes  de  Bretagne, 
où  le  travail  s'effectue  dans  des  conditions  exceptionnelles.  Le  poisson 
aussitôt  débarqué  doit  être  en  effet  soumis  aux  diverses  opérations 
de  la  salaison  sous  peine  d'être  avarié.  On  tolère  également  chez 
les  pâtissiers  et  dans  d'autres  industries  alimentaires  du  même 
genre  l'emploi  des  enfants  la  nuit  et  le  dimanche,  mais  pourvu  que 
cette  tolérance  ne  dégénère  pas  en  abus. 

En  outre,  la  commission  supérieure  a  été  saisie  au  cours  de  l'année 
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1885  de  la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accorder  éga- 
lement aux  parfumeurs-distillateurs  des  Alpes-Maritimes  certaines 
tolérances  pour  le  travail  de  nuit  et  du  dimanche  au  moment  de  la 
récolte  de  la  fleur  d'oranger,  de  la  rose  et  du  jasmin.  Des  filles 
et  des  enfants  sont  employés  au  triage  des  fleurs  récoltées,  et  ce  triage 
doit  avoir  lieu  sans  retard,  sous  peine  de  dépréciation  considérable. 
En  présence  du  caractère  particulier  que  présente  ce  travail,  l'ins- 
pecteur divisionnaire  de  la  18°  circonscription  (Marseille)  avait  conclu 
à  ce  que  la  journée  pût  alors  se  prolonger  au  delà  des  limites  régle- 
mentaires. La  commission  supérieure  n'a  pas  repoussé  absolument 
ces  tolérances,  mais  elle  a  exprimé  l'avis  qu'elles  ne  devraient  être 
accordées  que  lorsqu'il  ne  serait  pas  possible,  par  l'augmentation  du 
nombre  des  ouvriers,  d'exécuter  le  triage  des  fleurs  dans  un  délai 
suffisamment  court  pour  éviter  tout  préjudice. 

D'autre  part,  enfin,  les  filles  mineures  employées  chez  les  coutu- 
rières, modistes,  lingères,  etc.,  sont  souvent  astreintes  à  la  veillée 
au  moment  de  la  bonne  saison.  Mais  les  ateliers  où  elles  travaillent 
ne  sauraient  être  assimilés  à  des  usines  ou  à  des  manufactures,  et 
l'interdiction  inscrite  dans  la  loi  de  1874  ne  paraît  pas  pouvoir  leur 
être  appliquée. 

SECTION  IU 

TRAVAUX   SOUTERRAINS 

Aucun  procès-verbal  n'a  été  dressé  par  les  inspecteurs  au  cours 
de  Tannée  1885  pour  contraventions  aux  dispositions  relatives  au 
travail  des  enfants  dans  les  galeries  souterraines.  Faut-il  en  conclure 
que  la  loi  de  1874  soit  parfaitement  observée  dans  toutes  les  usines? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Cette  absence  de  répression  tient  surtout 
aux  difficultés  que  les  inspecteurs  rencontrent  pour  constater  les 
contraventions.  Nous  avons  insisté  dans  nos  précédents  rapports 
sur  la  nécessité  du  concours  des  gardes-mines.  Or,  il  résulte  des 
renseignements  qui  nous  ont  été  fournis,  que  ceux-ci  se  montrent 
en  général  peu  disposés  à  seconder  le  service  de  l'inspection  du 
travail  des  enfants.  Nous  croyons  devoir  à  ce  sujet  relever  un  fait 
signalé  par  l'inspecteur  de  la  12e  circonscription  (Nantes).  Au  cours 
d'une  tournée,  il  avait  demandé  le  concours  d'un  garde-mine:  celui- 
ci  en  référa  à  ses  chefs,  qui  lui  recommandèrent  de  s'abstenir.  Une 
pareille  attitude,  absolument  contraire  à  l'esprit  et  au  texte  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  de  1874,  aurait  pour  effet,  si  elle  se  généralisait, 
de  paralyser  tout  contrôle  sérieux  du  travail  des  enfants  dans  les 
exploitations  minières.  Nous  sommes  convaincus  qu'il  suffira  que 
M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  appelle  sur  cette  situa- 
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tion  l'attention  de  son  collègue  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
pour  que  pareil  fait  ne  se  reproduise  plus  à  l'avenir. 

SECTION  IV 

INSTRUCTION    PRIMAIRE 

Dans  les  rapports  relatifs  aux  années  1883  et  4884,  nous  avons  exposé 
les  difficultés  auxquelles  donnaient  lieu  l'application  simultanée  de 
la  loi  du  19  mai  1874  et  de  celle  du  28  mars  1882,  sur  l'instruction 
obligatoire.  Après  la  promulgation  de  cette  dernière  loi,  un  certain 
nombre  d'instituteurs  pensèrent  qu'elle  avait  eu  pour  effet  d'abroger 
les  dispositions  de  la  loi  de  1874  relatives  à  l'instruction  primaire,  et 
refusèrent  de  délivrer  à  des  enfants  qui  en  faisaient  la  demande  le 
certificat  prescrit  par  l'article  9  de  cette  dernière  loi.  Il  en  résultait 
des  embarras  sérieux  pour  les  inspecteurs,  qui  rencontrèrent  dans . 
les  ateliers  des  enfants  non  munis  du  certificat,  par  suite  du  refus 
de  l'instituteur,  et  qui  pourtant  possédaient  les  connaissances  néces- 
saires pour  l'obtenir. 

Dans  ces  conditions,  il  n'était  guère  possible,  sans  se  mettre  en 
contradiction  avec  le  texte  formel  de  la  loi  de  1874,  de  les  auto- 
riser à  travailler  la  journée  entière,  et,  d'autre  part,  pouvait-on  sans 
injustice  leur  refuser  des  avantages  accordés  à  leurs  camarades 
ayant  une  instruction  parfois  plus  rudimentaire,  mais  vis-à-vis 
desquels  l'instituteur  interprétait  d'une  façon  moins  rigoureuse  la 
loi  de  1882.  Consultés  à  ce  sujet  par  M.  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  nous  avions  émis  l'avis  que  les  prescriptions  de  la 
loi  de  1874  relatives  à  l'instruction  primaire  devaient  continuer  à 
recevoir  leur  entière  application.  Nous  sommes  heureux  de  constater 
qu'un  accord  dans  ce  sens  est  intervenu  entre  le  département  du 
commerce  et  de  l'instruction  publique.  En  conséquence,  des  ins- 
tructions de  nature  à  faire  cesser  toutes  les  difficultés  ont  été 
adressées  par  l'administration  du  commerce  aux  préfets  et  aux 
inspecteurs  du  travail;  de  son  côté,  M.  le  directeur  de  l'enseignement 
primaire  dans  le  département  de  la  Seine,  où  s'étaient  produites 
les  plus  sérieuses  difficultés,  a  fait  parvenir  des  instructions  analo- 
gues aux  instituteurs  placés  sous  ses  ordres.  Nous  avons  donc  l'espoir, 
que  rien  n'entravera  plus  désormais  l'application  de  cette  partie  si 
intéressante  de  la  loi  de  1874. 

Écoles  de  fabriques  et  cours  spéciaux.—  Pour  concilier  les  exigences 
de  la  fabrication  industrielle  et  les  obligations  imposées  par  la  loi  de 
1874  en  ce  qui  concerne  l'instruction  des  enfants,  un  certain  nom- 
bre d'écoles  de  fabriques  ou  de  cours  spéciaux  avaient  été  créées 
dans  les  manufactures  occupant  un  nombre  important  d'enfants. 
La  fréquentation  de  l'école,  obligatoire  non  seulement  pour  les  enfants 
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de  10  à  12  ans,  mais  pour  ceux  de  12  à  15  ans  qui  ne  sont  pas 
munis  du  certificat  élémentaire,  rendait  cette  création  nécessaire. 
Mais,  par  suite  des  facilités  résultant  de  l'augmentation  des  écoles 
communales,  les  écoles  de  fabriques  diminuèrent  peu  à  peu.  Cette 
diminution  paraît  s'être  un  peu  arrêtée  en  1885,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  rendre  compte  par  le  tableau  comparatif  B  annexé  au  présent 
rapport.  D'ailleurs,  si  dans  la  plupart  des  circonscriptions,  ces  écoles 
rendent  des  services  très  appréciés,  dans  quelque-unes,  au  contraire 
elles  paraissent  n'être  qu'un  prétexte  pour  soustraire  les  enfants  à 
l'obligation  de  fréquenter  régulièrement  l'école  communale.  Un  local 
est  bien  afiecté  pour  la  classe,  mais  l'inspecteur  peut  constater  que 
les  pupitres  sont  couverts  de  poussière  et  semblent  n'avoir  pas  servi 
depuis  longtemps.  Dans  ces  établissements,  lorsque  les  visites  d'ins- 
pection sont  faites  le  matin,  les  industriels  prétendent  que  la  classe 
a  lieu  l'après-midi,  et  réciproquement.  Nous  ne  saurions  trop  recom- 
mander à  l'inspecteur  qui  a  signalé  ces  faits  de  montrer  une  grande 
.sévérité  lorsqu'il  constatera  une  mauvaise  volonté  aussi  persévérante. 
Certificat.  —  Cette  attitude  regrettable  de  la  part  de  certains  indus- 
triels n'est  heureusement  qu'une  exception.  La  plupart  des  écoles 
industrielles  sont  bien  tenues  et  grâce,  d'autre  part,  à  l'influence 
bienfaisante  de  la  loi  de  1882,  le  niveau  intellectuel  des  jeunes  ou- 
vriers de  l'industrie  tend  à  s'élever  chaque  année.  Sans  doute,  ainsi 
qu'on  pourra  le  constater  dans  l'état  B  annexé  à  ce  rapport,  la  pro- 
portionnalité des  enfants  munis  du  certificat  d'instruction  primaire 
élémentaire  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  élevé  en  1885  qu'elle  l'était 
en  1884.  Sur  89.119  enfants  de  12  à  15  ans  rencontrés  dans  tous  les 
établissements  visités  en  1885,  56.634  possédaient  ce  certificat.  C'est 
donc  une  moyenne  d'ensemble  de  63  0/0,  alors  qu'en  1884  elle  avait 
été  de  68  0/0.  Mais  il  faut  attribuer  ce  temps  d'arrêt  aux  difficultés 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  qui  s'étaient  élevées  par  suite  d'une 
fausse  interprétation  de  la  loi  de  1882  sur  l'instruction  obligatoire, 
difficultés  qui  sont  maintenant  heureusement  aplanies.  Pour  s'en 
rendre  compte,  il  suffit  de  remarquer  que  les  départements  dans 
lesquels  une  diminution  s'est  produite  sont  justement  ceux  où  les 
instituteurs  ne  s'étaient  pas  crus  autorisés  à  délivrer  le  certificat. 
La  proportionnalité  du  département  delà  Seine,  qui  tombe  de  92  0/0 
à  67  0/0,  en  est  un  exemple  frappant.  Dans  un  grand  nombre  de 
départements,  d'ailleurs,  où  des  résistances  de  ce  genre  ne  s'étaient 
pas  produites,  la  situation  est  beaucoup  plus  satisfaisante.  C'est 
ainsi  que  la  moyenne  a  augmenté.  Nous  citerons  notamment  les 
départements  de  Seine-et-Oise,  où  elle  s'est  élevée  de  69  à  85  0/0  ; 
du  Cher,  de  38  à  72  0/0;  du  Loiret,  de  47  à  64  0/0;  de  la  Mayenne 
de  24  à  70  0/0;  d'Ille-et-Vilaine,  de  45  à  71  0/0;  des  Côtes-du-Nord, 
de  32  à  50  0/0  ;  du  Bhône,  de  70  à  84  0/0,  etc. 
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Il  est  bon  d'ajouter  que  tous  les  enfants  non  munis  du  certificat 
d'instruction  primaire  ne  sont  pas  absolument  des  illettrés.  Un 
certain  nombre  d'entre  eux  en  étaient  privés,  soit  par  la  négligence 
de  leurs  parents,  soit  à  cause  du  refus  qui  leur  en  avait  été  fait,  ainsi 
que  nous  venons  de  l'expliquer,  par  suite  d'une  fausse  interpréta- 
tion de  la  loi  de  4882;  d'autres,  enfin,  fréquentaient  pendant  quelques 
heures  de  la  journée,  soit  une  école  de  fabrique,  soit  une  école 
communale,  et  un  certain  nombre  d'entre  eux  posséderont  le  certi- 
ficat l'année  prochaine. 

A  côté  de  ces  résultats  satisfaisants,  nous  avons  eu  malheureuse- 
ment le  regret  d'en  relever  d'autres  qui  montrent  que,  dans  certaines 
régions,  il  y  a  encore  beaucoup  à  farre.  Nous  citerons  notamment 
les  départements  du  Finistère,  où  la  moyenne  des  certificats  n'est 
que  de  43  0/0;  le  Morbihan,  5  0/0;  la  Charente,  25  0/0;  la 
Dordogne,  28  0/0;  le  Tarn-et-Garonne,  32  0/0;  les  Alpes-Maritimes, 
6  0/0,  etc.,  etc.  Il  eût  donc  été  très  regrettable  que  les  prescrip- 
tions de  la  loi  de  4874  relatives  à  l'instruction  primaire  eussent 
été  abrogées  par  la  loi  de  1882  sur  l'instruction  obligatoire, 
avant  que  celle-ci  eût  reçu  partout  sa  complète  application.  La 
nécessité  pour  les  enfants  de  posséder  le  certificat  élémentaire,  afin 
de  pouvoir  travailler  la  journée  entière;  l'obligation,  s'ils  ne  l'ont 
pas,  de  leur  faire  suivre  une  classe  par  jour  jusqu'à  45  ans,  sont 
des  moyens  pratiques  et  sûrs  de  pousser  leurs  parents  et  leurs 
patrons  a  les  instruire  suffisamment. 

SECTION  Y 

SURVEILLANCE  DES  ENFANTS  —  POLICE  DES  ATELIERS 

Livret.  —  Registre.  —  On  aurait  tort  d'assimiler  les  livrets  rendus 
obligatoires  pour  les  enfants  et  filles  mineures,  par  la  loi  de  4874, 
aux  livrets  imposés  aux  ouvriers  adultes.  Les  premiers  ont  été 
uniquement  institués  dans  l'intérêt  des  enfants  protégés  par  la  loi 
de  4874  et  sont  un  moyen  de  contrôle  nécessaire  à  1  inspecteur 
pour  s'assurer  de  leur  âge  et  de  leur  degré  d'instruction,  et  pour 
constater  ainsi  qu'aucune  des  dispositions  protectrices  de  la  loi 
n'est  enfreinte  en  ce  qui  les  concerne.  il  y  a  donc  intérêt  à  veiller 
à  ce  que  tous  les  enfants  en  soient  munis.  Dans  les  grands  établis- 
sements industriels,  le  personnel  est  à  ce  point  de  vue  généralement 
en  règle;  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  petits  ateliers  où  les 
inspecteurs  continuent  à  relever  un  certain  nombre  de  contraventions. 
Les  petits  patrons  se  soumettent  difficilement  à  cette  prescription 
de  la  loi  et  objectent  le  manque  de  livrels  dans  les  mairies,  le  coût, 
les  formalités  et  les  démarches  à  faire,  etc. 
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Il  en  est  de  même  pour  le  registre.  Soit  par  ignorance  de  la  loi 
ou  par  négligence,  la  plupart  des  ateliers  peu  importants  en  sont 
dépourvus  ou  négligent  de  les  tenir  à  jour.  Pour  parer  à  cet  inconvé- 
nient, l'inspection  du  département  de  la  Seine  remet  gratuitement  un 
registre  dans  tous  les  établissements  qu'elle  visite.  Il  serait  désirable 
que  l'on  pût  procéder  ainsi  partout,  mais  il  faudrait  pour  cela  que 
chaque  département  prît  à  sa  charge  la  dépense  annuelle,  faible 
d'ailleurs,  qui  en  résulterait.  Le  crédit  très  limité  inscrit  au  budget  du 
ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  pour  l'inspection  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  ne  permet  pas  d'y  introduire  une 
dépense  de  ce  genre  qui,  pour  toute  la  France,  deviendrait  assez 
importante.  On  ne  peut  penser,  d'autre  part,  à  la  faire  supporter  par 
les  inspecteurs  dont  le  traitement  n'est  pas  exagéré,  et  qui  ont  déjà 
à  leur  charge  leurs  frais  de  bureau. 

Affichage,  —  On  sait  que,  comme  dernière  mesure  de  contrôle,  le 
législateur,  outre  l'obligation  du  livret  et  du  registre,  a  imposé  l'affi- 
chage de  la  loi  et  des  règlements  d'administration  publique  qui  la 
complètent,  dans  tous  les  ateliers  employant  des  enfants  ou  des  filles 
mineures. 

Quant  au  texte  même  de  cette  loi,  cette  prescription  est  assez 
généralement  obéie,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  différents 
décrets  parus  depuis  sa  promulgation.  A  cet  égard  les  inspecteurs 
montrent  une  certaine  tolérance.  Ces  décrets,  en  effet,  sont  nombreux, 
et  on  ne  peut  raisonnablement  exiger  des  industriels  que  l'affichage 
de  ceux  qui  concernent  plus  particulièrement  leur  industrie. 

Certains  industriels  offrent,  d'ailleurs,  quelques  résistances  à  se 
soumettre  à  l'obligation  de  l'affichage,  qu'ils  considèrent  comme 
vexatoire  et  qui,  prétendent-ils,  nuit  à  leur  autorité  auprès  de 
leurs  ouvriers.  Dans  certains  cas  même,  les  inspecteurs  ont  dû  sévir, 
et  des  procès-verbaux  ont  été  dressés  notamment  dans  la  18e  (Mar- 
seille) et  dans  la  20e  circonscription  (Lyon).  11  est  en  effet  recom- 
mandé aux  inspecteurs  d'user  d'une  grande  sévérité,  même  pour 
des  fautes  d'un  ordre  secondaire,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  présence 
d'une  mauvaise  volonté  évidente. 

Travaux  dangereux.  — Salubrité  et  sécurité- clés  ateliers.  —  Comme 
les  années  précédentes,  nous  avons  examiné  avec  le  plus  grand 
soin  les  renseignements  fournis  par  les  inspecteurs  sur  l'observation 
des  articles  12,  13  et  14  relatifs  aux  travaux  dangereux  ou  excédant 
les  forces  des  enfants,  et  à  l'hygiène  et  à  ia  sécurité  des  ateliers. 
C'est  malheureusement  pour  cette  partie  de  la  loi  que  les  contraven- 
tions les  plus  graves  ont  été  relevées  et  que  le  plus  graad  nombre 
de  procès-verbaux  a  été  dressé. 

Comme  l'année  précédente,  on  a  dû  sévir  contre  de  nombreux  cas 
de  surcharges;  dans  le  département  de  la  Seine,  16  procès-verbaux 
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ont  été  dressés  pour  ce  motif.  A  plusieurs  reprises,  l'inspecteur 
divisionnaire  avait  exprimé  le  regret  de  se  trouver  impuissant  pour 
réprimer  les  surcharges  lorsqu'elles  n'étaient  pas  le  fait  du  patron 
de  l'enfant.  11  y  a  donc  intérêt,  à  ce  point  de  vue,  à  signaler  une 
décision  importante  rendue  par  le  tribunal  correctionnel  à  la  suite 
d'un  de  ces  procès-verbaux.  Un  industriel  auteur  de  la  surcharge, 
a  été  condamné  à  50  francs  d'amende  bien  qu'il  ne  fût  pas  le  patron 
de  l'enfant  surchargé. 

Divers  cas  de  surcharge  ont  également  été  réprimés  dans  les 
autres  circonscriptions.  Ainsi,  5  procès-verbaux  ont  été  dressés 
pour  ce  motif  dans  la  10e  circonscription  (Rouen);  des  observations 
sérieuses  ont  également  été  faites  dans  une  briqueterie  de  la  42e 
circonscription  (Nantes)  qui  n'avait  pas  encore  été  visitée.  Dans  la 
13e  circonscription  (Angers),  les  boulangers  d'une  petite  ville 
surchargeaient  les  enfants:  ils  ont  été  invités  à  se  conformer  à  la  loi. 
Dans  la  17e  circonscription  (Nîmes),  l'inspecteur  a  fait  réduire  la 
charge  de  deux  filles  mineures  employées  à  rouler  dans  une  scierie 
de  grandes  brouettes  chargées  de  douelles. 

Enfin  l'inspecteur  de  la  18e  circonscription  (Marseille),  demande 
que  dans  les  départements  des  Bouches -du-Rhône  et  des  Alpes- 
Maritimes  les  agents  de  police  soient  chargés  de  dresser  des  procès- 
verbaux  pour  les  nombreux  cas  de  surcharge  qui  se  présentent. 
Cette  mission  leur  est  depuis  longtemps  confiée  dans  le  département 
de  la  Seine,  et  on  parvient  ainsi  à  faire  cesser  des  abus  que,  seuls, 
les  inspecteurs  seraient  impuissants  à  réprimer. 

Comme  travaux  excédant  la  force  des  enfants,  les  inspecteurs 
ont  également  dû  sévir  dans  divers  établissements  où.  les  enfants 
étaient  employés  de  force  motrice. 

Salubrité  des  ateliers.  —  Les  conditions  d'hygiène  des  locaux  où 
travaillent  les  enfants  sont  généralement  assez  satisfaisantes  dans 
les  grands  établissements  industriels.  Dans  les  petits  ateliers  la 
situation  est  moins  bonne.  A  Paris  et  dans  les  grandes  villes  notam- 
ment, à  cause  de  la  cherté  des  loyers,  les  enfants  travaillent  le 
plus  souvent  dans  une  pièce  trop  petite  pour  le  nombre  d'ouvriers 
qu'elle  contient,  et  souvent  insuffisamment  ventilée  et  éclairée.  Les 
inspecteurs  se  plaignent,  d'ailleurs,  qu'en  ce  qui  concerne  l'hygiène, 
les  termes  de  la  loi  de  1874  soient  trop  vagues  et  demandent  qu'une 
loi  nouvelle  détermine  d'une  façon  précise  les  conditions  de  salubrité 
des  ateliers.  Dans  le  projet  de  loi  d'ensemble  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  la  commission  supérieure  s'est  efforcée  de  donner 
satisfaction  à  ces  desiderata. 

Etablissements  dangereux.  —  Sécurité  des  ateliers.  — Les  prescriptions 
de  l'article  13  et  des  règlements  d'administration  publique  qui  la 
complètent  n'ont  donné  lieu  qu'à  des  observations  peu  importantes. 
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Les  inspecteurs  n'ont  rencontré  que  très  peu  d'enfants  dans  les 
ateliers  où  leur  emploi  est  interdit.  Une  seule  infraction  dans  la 
18e  circonscription  (Marseille),  a  été  suffisamment  grave  pour  moti- 
ver un  procès-verbal.  Dans  les  autres  cas,  les  inspecteurs  se  sont 
contentés  d'exiger  le  renvoi  immédiat  des  enfants  employés  en  con- 
travention à  l'article  13. 

Mais  tous  les  ateliers,  surtout  ceux  où  l'on  fait  usage  d'un  outillage 
mécanique,  sont  loin  de  présenter  les  conditions  de  sécurité  dési- 
rables. Dans  les  usines  dont  l'outillage  est  ancien,  l'approche  des 
courroies  de  transmission  et  autres  engins  dangereux  n'est  pas 
suffisamment  défendue.  Il  est  cependant  constaté  chaque  année  des 
améliorations  à  ce  point  de  vue.  Les  nécessités  de  la  fabrication  et 
de  la  concurrence  poussent  les  industriels  à  renouveler  leur  outillage 
et,  par  la  même  occasion,  des  perfectionnements  de  nature  à  assurer 
la  sécurité  des  ouvriers  sont  constamment  introduits  dans  les  usines 
et  manufactures.  Le  nombre  des  accidents  arrivés  à  des  enfants  est 
cependant  assez  considérable.  On  pourra  s'en  rendre  compte  par  le 
tableau  C  annexé  au  présent  rapport. 

Il  y  a  eu,  en  1885,  182  accidents  d'enfants  au-dessous  de  16  ans, 
dont  plusieurs  suivis  de  mort.  Ces  accidents  se  répartissent  ainsi 
qu'il  suit,  par  circonscription  d'inspection  : 

lre  circonscription 36 

2e  —  G 

3«  —  .    .    . 1 

4e  —  9 

^e  -  7 

6*  —  17 

7e  — 4 

8e         -  -  ....:. 14 

9e  —  14 

10*  — 20 

lie  _  19 

12e  -  ...........         5 

13e-  — .        2 

14e  _ 4. 

15e  —              4 

16e                                » 

17«  -              . 2. ... 

18e  —              •  & 

19e  — 3 

20e  — 3 

21e  -              _6 

Total 182 
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Ce  chiffre  est  un  peu  inférieur  à  celui  de  l'année  dernière,  qui 
s'était  élevé  à  197  accidents.  Il  est  malheureusement  certain  qu'il  ne 
représente  pas  la  totalité  des  accidents  arrivés  à  des  enfants  pendant 
l'année  1883.  Les  industriels  s'efforcent  autant  que  possible  de  cacher 
les  accidents  qui  se  produisent  dans  leurs  établissements.  D'autre 
part,  plusieurs  inspecteurs  se  plaignent  comme  les  années  précéden- 
tes, que  les  préfets  et  surtout  les  parquets  négligent  de  les  infor- 
mer des  accidents  portés  à  leur  connaissance.  Des  instructions 
formelles  ont  cependant  été  adressées  à  ce  sujet  à  plusieurs  reprises. 

SECTION  VI 

INSPECTION 

Ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  au  début  de  ce  rapport,  c'est  au 
cours  de  l'année  1885,  qu'a  eu  lieu  la  réorganisation  du  service  de 
l'inspection  du  travail  des  enfants.  Le  nombre  des  inspecteurs  divi- 
sionnaires a  été  porté  de  15  à  21.  Bien  que  cette  augmentation,  dont 
la  nécessité  s'imposait  depuis  longtemps,  ait  été  faite  dans  des  pro- 
portions un  peu  trop  restreintes,  elle  permettra  néanmoins  un  con- 
trôle plus  effectif  sur  tous  les  établissements  industriels  employant 
des  enfants.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  désormais  chacun  pourra  être 
régulièrement  inspecté  une  fois  par  an.  San§  doute,  dans  un  certain 
nombre  de  circonscriptions  particulièrement  industrielles,  l'inspec- 
teur divisionnaire  seul  serait  dans  l'impossibilité  de  suffire  à  une 
pareille  tâche,  mais  dans  plusieurs  d'entre  elles  la  générosité  des 
conseils  généraux  a  permis  d'instituer  auprès  d'eux  des  inspecteurs 
départementaux  dont  le  concours  leur  est  très  précieux.  Nous  avons 
cru  devoir  donner  plus  loin,  dans  les  tableaux  annexes  D  et  E,  l'état  du 
personnel  de  l'inspection  divisionnaire  et  de  l'inspection  départe- 
mentale et  indiquer  les  sommes  votées  annuellement,  pour  cette 
dernière  ou  pour  les  commissions  locales,  par  divers  conseils  géné- 
raux. On  pourra  se  rendre  compte  par  ces  tableaux  que,  si  des 
sacrifices  sérieux  sont  faits  dans  certains  départements,  d'autres, 
au  contraire,  dans  lesquels  l'industrie  a  cependant  une  grande  im- 
portance, refusent  de  suivre  cet  exemple;  nous  citerons* notamment 
les  départements  de  Meurthe-et-Moselle,  des  Vosges,  des  Ardennes, 
de  l'Aisne  et  de  la  Somme,  où  un  inspecteur  départemental  pourrait 
rendre  d'utiles  services.  Nous  invitons  les  inspecteurs  divisionnaires 
à  tenter  un  nouvel  effort  auprès  des  conseils  généraux  de  ces  dépar- 
tements* et  nous  espérons  que  dans  notre  prochain  rapport  nous 
pourrons  constater  que  le  service  de  l'inspection  départementale  se 
complète  peu  à  peu. 

Commissions  locales.  —En  1885,  des  tentatives  de  reconstitution  des 
commissions  locales  ont  été  faites  par  quelques  inspecteurs,  mais 
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celles-ci,  pas  plus  que  celles  existant  déjà,  n'ont  prêté  un  concours 
bien  appréciable  au  service  de  l'inspection.  Faut-il  attribuer  cette 
impuissance  à  ce  que  la  loi  de  1874  n'a  pas  suffisamment  déterminé 
leur  rôle,  et  ne  leur  a  pas  confié  des  attributions  bien  précises  et 
nettement  distinctes  de  celles  des  inspecteurs?  Nous  inclinons  assez 
à  le  penser.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  quelques  rares  exceptions  près, 
elles  n'ont  guère  fonctionné  utilement  depuis  leur  création.  Dans 
notre  dernier  rapport,  nous  constatons  qu'à  Paris  même,  où  elles 
avaient  été  constituées  très  complètement,  et  où  chacune  d'elles 
disposait  d'un  petit  budget  spécial,  leur  zèle  se  ralentissait  un  peu. 
En  1885,  ce  mouvement  de  lassitude  a  continué;  sur  88  commissions 
locales  que  comprennent  Paris  et  la  banlieue,  56  seulement  ont  donné 
signe  de  vie.  Elles  ont  en  général  montré  un  zèle  et  un  dévouement 
dont  nous  ne  saurions  trop  les  féliciter  et  que  nous  voudrions  voir 
encourager  et  récompenser.  Quelques-unes  d'entre  elles  ont  institué 
des  comités  de  patronage  s'occupant  du  placement  des  enfants  dans 
les  ateliers,  et  distribuant  des  récompenses  aux  plus  méritants  et 
des  secours  aux  plus  nécessiteux.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à 
une  aussi  heureuse  initiative. 

Mais  à  côté  de  ces  commissions  dignes  d'éloges,  nous  avons  constaté 
qu'il  en  existait  d'autres  fonctionnant  dans  des  conditions  absolument 
irrégulières.  Elles  n'étaient  composées  que  de  trois,  deux,  ou  même 
un  seul  membre.  Nous  croyons  devoir  rappeler  à  ce  sujet  au  service 
du  département  de  la  Seine  qu'une  commission  locale  n'est  utilement 
constituée  et  ne  peut  fonctionner  que  lorsqu'elle  est  composée  de  cinq 
membres  au  moins.  Les  termes  de  la  loi  sont  formels  à  cet  égard. 

SECTION  VII 

COMMISSION   SUPÉRIEURE 

C'est  au  commencement  de  l'année  1885  que  les  pouvoirs  de  la 
commission  supérieure  du  travail  des  enfants  ont  été  renouvelés  pour 
trois  ans.  A  cette  occasion,  un  membre  que  ses  occupations  particu- 
lières empêchaient  de  prendre  une  part  active  à  nos  travaux  a  été,  sur 
sa  demande,  remplacé  par  l'honorable  M.  Tolain,  sénateur,  dont  le 
dévouement  aux  intérêts  des  jeunes  ouvriers  industriels  est  suffisam- 
ment connu. 

En  outre  des  séances  consacrées  à  l'examen  des  candidatures 
aux  nouveaux  postes  d'inspecteurs  divisionnaires,  la  commission  a 
eu  à  s'occuper  de  plusieurs  questions  importantes  se  rattachant  à 
l'application  de  la  loi  de  1874  et  à  celle  de  1848  sur  la  durée  du 
travail  journalier  des  adultes.  Elle  a  délibéré  notamment  sur  la 
définition  des  mots  «  usines  et  manufactures  »  ;  sur  les  difficultés 
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soulevées  par  l'application  simultanée  de  la  loi  de  1874  et  de  celle 
du  28  mars  1882  sur  l'instruction  obligatoire  ;  elle  a,  en  outre,  pris 
connaissance  d'un  très  intéressant  rapport  sur  les  procédés  de 
soufflage  mécanique  du  verre.  Nous  avons  reconnu  que  ce  procédé 
de  travail  était  de  nature  à  sauvegarder  d'une  façon  plus  complète 
la  santé  des  ouvriers  verriers,  et  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  d'en  poursuivre  la  généralisation  en  accordant  aux  établisse- 
ments verriers  où  il  est  en  usage  des  facilités  plus  grandes  pour 
l'emploi  des  enfants.  Cette  question  sera  traitée  prochainement  avec 
celle  relative  au  travail  du  dimanche  dans  les  verreries  à  bouteilles, 
que  nous  avons  exposée  plus  haut. 

Enfin,  la  commission  supérieure  a  commencé  l'étude  du  projet  de 
loi  portant  modification  des  dispositions  réglementant  le  travail  dans 
l'industrie.  Cette  étude,  à  laquelle  elle  a  consacré  un  grand  nombre 
de  séances,  n'a  été  terminée  qu'au  cours  de  l'année  1886;  elle  est 
actuellement  transmise  à  M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 


SECTION  VIII 

PÉNALITÉS 

Pour  faire  respecter  les  prescriptions  de  la  loi  de  1874  dans  tous 
les  établissements  industriels  de  leur  circonscription,  les  inspecteurs 
ont  dû  parfois,  comme  les  années  précédentes,  avoir  recours  aux 
mesures  répressives  qui  ont  été  mises  à  leur  disposition;  155 procès- 
verbaux  ont  été  dressés  au  cours  de  l'année  1885.  Nous  en  donnons 
le  détail  plus  loin.  Ce  chiffre  est  de  beaucoup  inférieur  à  celui  de 
l'année  précédente,  qui  s'était  élevé  à  290.  Cette  diminution  provient 
surtout  de  ce  que,  dans  beaucoup  de  circonscriptions,  les  inspecteurs 
ont  rencontré  chez  les  industriels  une  bonne  volonté  qui  rendait  la 
répression  moins  nécessaire.  Dans  d'autres,  au  contraire,  les  ins- 
pecteurs ont  hésité  à  sévir,  par  suite  de  la  difficulté  qu'ils  rencon- 
traient auprès  de  quelques  parquets  pour  suivre  les  procès-verbaux. 
Nous  savons  que  cette  question  a  fait  l'objet  d'une  communication 
de  M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  nous  pensons  que  les  inspecteurs  trouveront  désormais 
tout  l'appui  nécessaire  auprès  des  parquets. 

Telles  sont,  M.  le  Président,  les  principales  observations  auxquelles 
a  donné  lieu  l'application  de  la  loi  de  1874  au  cours  de  l'année  1885. 
La  situation,  dans  son  ensemble,  n'est  pas  mauvaise  ;  elle  s'améliorera 
encore  parla  suite,  nous  en  sommes  convaincus,  maintenant  surtout 
que  le  service  de  l'inspection,  augmenté  et  rajeuni,  pourra  faire 
sentir  sa  surveillance  dans  tous  les  établissements  industriels.  Si 
quelques  points  laissent  à  désirer,    c'est  surtout  parce  que  les  dis- 
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positions  de  la  loi  de  1874  qui  y  ont  trait  auraient  besoin  d'être 
étendues  et  complétées. 

Nous  y  avons  appliqué  nos  soins  dans  le  projet  de  loi  que  M.  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  nous  avait  chargé  d'élaborer. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  nos  respec- 
tueux hommages. 

Au  nom  de  la  commission  supérieure  : 

Le  président, 

A.  Corbon. 
Paris,  le  6  juillet  1886. 


BULLETIN  DES  COMMISSIONS  LOCALES 


RAPPORT 


DE  LA  COMMISSION  DE  SURVEILLANCE  DE  L  ARRONDISSEMENT  DE  TROYES 

(ANNÉE   1886) 

Monsieur  le  Préfet, 

La  Commission  de  surveillance  du  travail  des  enfants  et  filles 
mineurs  employés  dans  les  usines  et  ateliers  de  l'arrondissement  de 
Troyes  a  l'honneur  de  vous  adresser  le  compte  rendu  de  ses  travaux 
pendant  l'année  1886. 

Pour  rendre  ses  visites  plus  faciles-  et  pouvoir  les  effectuer  plus 
promptement,  la  Commission  s'est  divisée,  comme  les  années  précé- 
dentes, en  deux  sous-commissions. 

La  première  sous-commission  a  commencé  son  inspection  en  ville 
le  3  mai  1886,  et  a  terminé  ses  opérations  le  20  du  même  mois. 

Pendant  ce  laps  de  temps  elle  a  visité,  tant  à  Troyes  que  dans  les 
communes  rurales,  97  usines  et  ateliers  industriels,  ci ...   .      97 
Ces  établissements  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Manufactures  et  filatures.    . 9 

Fabriques  de  bonneterie 19 

Ateliers  de  couturières 12 

Ateliers  de  chaussonniers  . 1 

Atelier  de  serrurier .        1 

Ateliers  de  modes  et  lingerie 6 

Ateliers  de  confections ^J7 

A  reporter.   .    .      55 
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Report.    .    .       55 

Ateliers  de  teinture 2 

Fabrique  de  papiers ' 1 

Fabriques  d'aiguilles .        2 

Blanchisseur 1 

Imprimeries 3 

Pâtisseries 2 

Tuileries 25 

Poterie 1 

Tapissiers  . 5 

Total __97 

Les  enfants  employés  dans  ces  ateliers  à  l'époque  de  l'inspection 

formaient  un  nombre  de 724 

Se  décomposant  ainsi  : 
Garçons  de  12  à  15  ans  ayant  le  certificat  d'études.   .   .       59 

Fréquentant  l'école 130 

Ne  la  fréquentant  pas 8 

Filles  de  12  à  15  ans  ayant  le  certificat  d'études.   ...      46 

Fréquentant  l'école 144 

Ne  la  fréquentant  pas 6 

Filles  de  15  à  21  ans 331 

Total.    .   .     724 
Garçons  et  filles  mineures  ayant  livret.   .....  705 

Sans  livret 19    724 

Les  enfants  visités  dans  les  communes  rurales  forment 

un  nombre  de « 59 

Qui  se  répartit  ainsi  : 

Garçons  de  12  à  15  ans  ayant  le  certificat  d'études  .   .      8 

Fréquentant  l'école 31 

39    783 

Ne  la  fréquentant  pas 7 

Filles  de  12  à  15  ans  ayant  le  certificat  d'études.   ...      4 

Fréquentant  l'école 2 

Ne  la  fréquentant  pas 0 

Filles  de  15  à  21  ans 7 

Total  .   .   .    "59" 

Garçons  et  filles  mineures  ayant  livret "53 

Sans  livret 6 

^59    783 

La  première  sous-commission  a  constaté  72  contraventions  qui  se 
décomposent  comme  suit  : 

JKnfants  n'allant  pas  à  l'école.   ....-,.. 21 

A  reporter.   .    .       21 
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.     Report.    .    .  2J 

Enfants  n'ayant  pas  de  livrets 25 

Ateliers  où  la  loi  n'est  pas  affichée 14 

Industriels  non  pourvus  du  registre  d'inscription 12 

Total  .    .    .  ~72 

La  deuxième  sous-commission  a  commencé  ses  visites  le  3  mai 
et  les  a  terminées  le  1er  juillet.  Elle  a  visité,  tant  à  Troyes  que 
dans  les  communes  rurales  de  sa  circonscription,  69  usines  ou  ate- 
liers divers,  savoir  : 

Tuileries 16 

Fabriques  de  bonneterie 33 

Fabriques    d'aiguilles 3 

Ateliers  d'apprêteurs 8 

Id.      de  couturières 4 

Id.      de  blanchisseurs 1 

Fabriques  de  registres 1 

Id.      de  cartonnages 1 

Imprimeries 2 

Total  .  .   .     J9 

Le  nombre  des  enfants  mineurs  employés  dans  ces  établissements 
à  Troyes  et  à  Sainte-Savine    était  à  l'époque  de  la  visite,   de  424, 

se  répartissant  ainsi  : 

.  .  ■ 

Garçons  de  12  à  15  ans  ayant  le  certificat  d'études 41 

Fréquentant  l'école .      32 

Ne  ia  fréquentant  pas 00 

Filles  de  12  à  15  ans  ayant  le  certificat  d'études 57 

Fréquentant  l'école 46 

Ne  la  fréquentant  pas 00 

Filles  de  15  à  21  ans. _248 

424 

Le  nombre  des  enfants  visités  dans  les  communes  rurales  de  la 
deuxième  circonscription  est  de  79,  se  répartissant  ainsi  : 

Garçons  de  12  à  15  ans  ayant  le  certificat  d'études 23 

Fréquentant  l'école 21 

Ne  la  fréquentant  pas » 

Filles  de  12  à  15  ans  ayant  le  certificat  d'études  ......  3 

Fréquentant   l'école 2 

Ne  la  fréquentant  pas » 

Filles  de  15  à  21  ans J>0 

Total  ...  79 
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11  n'a  été  relevé  aucune  contravention  par  la  deuxième  sous-com- 
mission. 

Résumé  des  travaux  des  deux  sous-commissions.  —  Usines  et  ateliers 
visités  à  Troyes  et  dans  les  communes  de  l'arrondissement:  166; 
enfants  soumis  à  la  surveillance  dans  les  ateliers:  1,286;  contraven- 
tions :  82. 

Ce  dernier  chiffre  est  supérieur  à  celui  de  l'année  dernière,  mais 
il  est  à  remarquer  que  la  commission  pendant  l'année  1886  a  étendu 
passablement  ses  visites  et  que  ces  contraventions  qui  ne  présentent 
d'ailleurs  aucun  caractère  sérieux  ont  été  relevées,  pour  la  plupart, 
chez  de  petits  industriels  qui  n'avaient  pas  encore  été  visités  jusqu'à 
ce  jour.  De  petits  ateliers  situés  au  fond  des  cours  ou  à  des  étages 
élevés  sans  aucune  apparence  extérieure  qui  les  signalât,  avaient 
jusqu'ici, échappé  à  la  surveillance  de  la  commission.  Des  recherches 
ont  été  faites,  des  indications  ont  été  obtenues  et  l'action  de  la  loi 
a  pénétré  dans  un  assez  grand  nombre  de  ces  refuges  du  travail, 
qui,  par  la  mobilité  de  leur  existence,  trouvaient  moyen  de  se  dis- 
simuler et  de  soustraire  les  enfants,  pour  la  plupart  des  jeunes  filles, 
à  toute  protection  légale. 

Situation  générale.  —  Des  constatations  faites  par  la  commission  il 
résulte  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  19  mai  1874  continuent  à 
être  observées  dans  l'arrondissement  de  Troyes  d'une  manière  satis- 
faisante et  progressive.  Sur  les  1,286  enfants  mineurs  rencontrés 
dans  les  usines  et  ateliers  visités,  21  seulement  n'allaient  pas  à  l'école. 
Ils  appartiennent  pour  la  plupart  à  des  familles  nécessiteuses,  habitant 
généralement  dans  les  hameaux  écartés  du  centre  de  la  commune  et 
par  suite  éloignés  des  écoles  que  leurs  enfants  devraient  fréquenter. 

En  outre,  les  quelques  irrégularités  signalées  dans  ce  compte  rendu 
(manque  de  livrets,  absence  du  registre  destiné  à  leur  inscription, 
défaut  d'affichage  de  la  loi  dans  les  ateliers)  sont  des  exceptions 
qui  ne  sauraient  modifier  la  situation  générale  ;  elles  doivent  d'ail- 
leurs être  attribuées  non  au  mauvais  vouloir  qui  n'existe  nulle  part, 
mais  à  la  négligence  ou  plutôt  à  l'ignorance  des  industriels  qui  ne 
se  rendent  pas  suffisamment  compte  des  obligations  auxquelles  ils 
sont  assujettis. 

Tel  est,  Monsieur  le  Préfet,  l'ensemble  des  visites  et  constatations 
faites  par  la  Commission  de  surveillance  de  l'arrondissement  de 
troyes  pendant  l'année  1886. 

Troyes,  le  28  juillet  1886. 

Le  Secrétaire  de  la  Commission, 

Signé  :  Davenet. 
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LETTRE 

ADRESSÉE  PAR  LA  XIXe  COMMISSION  LOCALE  (QUARTIER   DE     LA     FOLIE- 
méricourt)  A   M.  LE  PRÉSIDENT  ET    MM.    LES    MEMBRES  DU    CONSEIL 

général  de  la  seine. 

Messieurs, 

M.  le  Préfet  de  police,  par  sa  lettre  circulaire  du  22  février  der- 
nier adressée  aux  Commissions  locales,  et  à  laquelle  il  a  été  répondu 
par  la  19e  le  14  avril  suivant,  informe  ces  Commissions  qu'il  a  été 
décidé,  d'accord  avec  la  Commission  supérieure  départementale 
issue  en  grande  majorité  de  votre  sein,  que  les  Commissions  loca- 
les incomplètes,  c'est-à-dire  celles  ayant  moins  de  cinq  membres, 
de  même  que  celles  qui  ne  fourniraient  pas  régulièrement  les  rap- 
ports annuels  auxquels  elles  sont  tenues  par  l'article  20  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  ne  pourraient  toucher  l'indemnité  annuelle  de  200 
francs  votée  par  le  Conseil  général  pour  frais  de  buraux  et  dépenses 
accessoires. 

Sans  s'appesantir  sur  le  retrait  de  l'allocation  de  200  francs  qui 
est  ici  tout  à  fait  secondaire,  la  19e  Commission  a  pensé  que  cette 
lettre  soulevait  des  questions  plus  graves  qui  touchaient  au  fonc- 
tionnement et  à  l'organisation  même  des  Commissions  locales,  et 
pénétrée  de  leur  importance,  elle  a  cru  opportun,  Messieurs,  de 
vous  en  entretenir,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  attributions 
qui  vous  sont  confiées  par  les  articles  20,  21,  22,  de  la  loi  qui 
règlent  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  Commissions. 

L'article  21  attribue,  en  effet,  aux  Conseils  généraux  seuls  le  soin 
de  fixer  le  nombre  des  Commissions  locales,  ainsi  que  celui  des  inspec- 
teurs départementaux  nécessaires  pour  assurer  le  bon  fonctionne- 
ment de  la  loi  dans  chaque  arrondissement,  et  ne  réserve  à  MM.  les 
Préfets,  par  l'article  22,  que  la  nomination  des  membres  des  Com- 
missions, d'après  une  liste  de  propositions  dressée  par  le  Conseil 
général,  laissant  même  dans  les  attributions  de  ce  Conseil  le  droit 
de  nommer  les  inspecteurs  départementaux. 

D'un  autre  côté,  il  n'a  fait  doute  pour  aucun  des  membres  de  la 
19e  Commission  que  la  loi  qui  vous  avait  donné  le  pouvoir  de  fixer 
le  nombre  des  Commissions  locales,  n'ait  entendu  vous  concéder  en 
même  temps  le  soin  de  veiller  à  ce  que  les  autres  prescriptions, 
relatives  à  l'organisation  et  au  fonctionnement,  édictées  par  les  arti- 
cles 20  et  22,  reçussent  une  application  conforme  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  de  la  loi. 
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Or,  les  deux  points  importants  visés  par  la  lettre  circulaire  de 
février  ont  trait  justement: 

Le  premier,  aux  Commissions  incomplètes  dont  la  nomination 
appartient  à  M.  le  Préfet  seul,  d'après  une  liste  de  présentation  dres- 
sée par  vous  seuls  ; 

Le  second,  aux  Commissions  qui  ne  fournissent  pas  le  rapport 
annuel  auquel  elles  sont  tenues  par  l'article  20,  article  dont  le  haut 
contrôle  vous  appartient. 

L'application  de  ces  deux  points  de  la  loi  dans  les  départements 
de  la  Seine  laisse  évidemment  à  désirer,  comme  en  témoigne  la 
lettre  circulaire  de  M.  le  Préfet,  mais  la  responsabilité  en  incombe- 
t-elle  aux  Commissions  locales,  ainsi  que  celte  lettre  le  donnerait  à 
supposer?  Nous  ne  le  pensons  pas,  puisque,  comme  nous  venons  de 
l'indiquer,  la  loi  a  clairement  désigné  les  personnes  auxquelles 
appartiennent  le  choix,  la  nomination,  l'organisation  et  la  direction 
des  Commissions  locales. 

Nous  attirons,  Messieurs,  sur  ce  sujet  qui  importe  au  bon  fonction- 
nement des  Commissions  locales,  toute  votre  attention. 

En  ce  qui  nous  regarde,  les  causes  de  cette  situation  semblent 
tenir  aux  règlements  qui  nous  régissent.  En  effet,  l'organisation 
actuelle  des  Commissions  locales  et  de  l'inspection,  de  même  que 
le  fonctionnement  de  ces  deux  services,  notamment  celui  des  Com- 
missions locales,  répondent-ils  à  ce  que  le  législateur  avait  en 
vue  de  créer?  Une  étude  approfondie  du  texte  de  la  loi  et  de  la 
discussion  aux  Chambres  n'a  point  permis  à  la  19me  Commission  de 
le  penser. 

Organisation.  —  Pour  l'organisation  du  service,  nous  vivons  en  ce 
moment  sous  l'empire  des  mesures  prises  par  le  Conseil  général,  à 
la  suite  du  rapport  présenté  par  M.  de  Hérédia  dans  la  séance  du 
8  juin  1878.  Cette  organisation,  croyons-nous,  n'a  pas  rendu  les  ser- 
vices que  Ton  en  attendait,  et  la  Commission  estime  que  les  appré- 
ciations qu'elle  en  faisait,  notamment  en  ce  qui  regarde  l'inspec- 
tion, dans  son  rapport  annuel  de  1879,  se  sont  en  partie  justifiées  (1). 

Le  paragraphe  2  de  l'article  21  ainsi  libellé  :  «  Le  Conseil  général 
pourra  également  nommer  un  inspecteur  spécial  rétribué  par  ie 
département;  cet  inspecteur  devra  toutefois  agir  sous  la  direction 
de  l'inspecteur  divisionnaire  »,  rapproché  du  paragraphe  1er,  nous 
avait  toujours  paru  vouloir  dire  que  dans  chaque  département,  le 
service  devait  d'abord  être  assuré,  sous  l'impulsion  de  MM.  les  Pré- 
fets, par  les  Commissions  locales,  dont  les  membres  devaient  être 

(1)  Ci-joint  le  rapport  qui  n'a  pas  été  imprimé  par  les  soins  de  la  préfec- 
ture et  que  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  consulter. 
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choisis  et  nommés  comme  il  est  dit  à  l'article  22,  avec  l'adjonction, 
si  cela  paraissait  nécessaire,  d'un  nombre  d'inspecteurs  départemen- 
taux strictement  proportionnels  au  besoin  du   service. 

Cela  résultait  pour  nous,  non  de  la  simple  interprétation  du  texte 
de  la  loi,  mais  surtout  de  la  délibération  aux  Chambres  relative  à 
l'inspection  et  au  rôle  des  Commissions  locales,  notamment  des  dis- 
cours de  M.  Tolain  (lie  lecture)  ;  de  M.  Pernolet  (séance  du  8  février 
1873,  2me  lecture);  de  MM.  Pernolet  et  Alfred  Giraud  (3me  lecture, 
séances  des  18  et  19  mai  1874),  qui  ont  si  puissamment  contribué  à 
faire  restreindre  aux  plus  petites  proportions  possibles  la  forte  orga- 
nisation de  l'inspection  contenue  dans  le  projet  primitif  et  soutenue 
par  la  Commission,  en  lui  donnant  pour  complément  et  correctif  les 
Commissions  locales. 

Or,  le  service  actuel  de  l'inspection,  organisé  puissamment  comme 
il  l'est  à  Paris,  est  capable  d'assurer  seul  le  service  et,  conséquem- 
ment,  les  Commissions  locales  sont  annihilées  et  deviennent  un 
rouage  secondaire  et  même  inutile.  La  loi  est  donc  ainsi  tournée, 
et,  au  principe  de  l'inspection  libre  et  peu  coûteuse,  de  la  loi  obéie 
et  respectée  par  l'ingérence  prépondérante  de  la  force  morale,  se 
trouve  substitué  le  système  de  l'inspection  par  l'agent  assermenté 
et  rétribué,  ce  que  précisément  n'avait  pas  voulu  la  loi. 

Fonctionnement.  —  En  ce  qui  regarde  le  fonctionnement  des  Com- 
missions locales,  les  orateurs  qui  à  la  Chambre  les  avaient  défendues 
et  avaient  été  assez  puissants  pour  en  faire  accepter  le  principe  et 
cléterminer  les  attributions,  avaient  prévu  les  difficultés  qu'elles 
auraient  à  surmonter. 

Dans  la  séance  du  8  février  1873  (2e  lecture),  M.  Pernolet  disait 
en  effet  : 

«  L'organisation  proposée  par  la  Commission  me  paraît  d'ailleurs 
bien  entendue  dans  son  ensemble  et  très  digne  d'être  expérimentée. 
J'estime  que  c'est  la  meilleure  partie  de  ce  qui  nous  est  soumis. 

»  J'approuve  fort  la  création  des  Commissions  locales,  en  comp- 
tant d'ailleurs  que  le  Préfet  ne  manquera  pas  de  les  éperonner  au 
besoin.  J'approuve  également  la  création  des  inspecteurs  division- 
naires malgré  ma  répugnance  extrême  à  augmenter  le  nombre  des 
fonctions  salariées.  » 

Et  plus  loin  (3e  lecture)  : 

«  La  seule  objection  que  l'on  puisse  faire  est  relative  à  l'inertie, 
qui  est  à  craindre  de  la  part  de  fonctionnaires  non  salariés;  c'est-à* 
dire  qu'il  importe  de  ne  pas  les  laisser  sans  contrôle,  comme  on  l'a 
fait  jusqu'à  présent.  » 

»  Mais  ce  que  je  soutiens,  c'est  qu'elles  ne  le  seront  pas  moins 
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(actives  que  les  inspecteurs)  et  que  tout  dépendra  de  la  vigilance 
du  Préfet  et  du  Sous-Préfet.  » 

Actuellement,  à  Paris,  les  Commissions  ne  sont  reliées  entre  elles 
que  par  une  assemblée  générale  semeslrielle  où,  sous  forme  de 
vœux,  elles  demandent  à  être  fixées  sur  les  points  de  la  loi  qui 
peuvent  les  embarrasser  ou  sur  les  améliorations  qu'elles  croiraient 
utiles  de  voir  y  apporter. 

Mais  en  dehors  de  ces  assemblées  générales,  il  n'existe  aucun  lien 
les  unissant  les  unes  aux  autres  ;  aucune  impulsion  les  poussant 
dans  une  direction  commune  pour  assurer  l'unité  dans  leur  travail; 
aucun  imprimé,  aucune  instruction  destinés  à  les  mettre  à  même 
de  faire  appliquer  partout  la  loi  d'une  manière  uniforme,  et  de 
fournir  dans  leurs  rapports  annuels  des  documents  dont  la  parfaite 
homogénéité  permettrait  ensuite  de  rédiger  un  rapport  d'ensemble 
qui  puisse  fixer  les  autorités  départementales  compétentes  sur  la 
réelle  exécution  de  la  loi. 

Une  telle  organisation  ne  pouvait  produire  que  des  résultats  insuf- 
fisants et  avoir  nécessairement  pour  conséquence,  à  bref  délai, 
l'inertie  des  Commissions  dont  nous  avons  trouvé  trace  dans  la  lettre 
dernière  de  M.  le  Préfet  de  police,  et  antérieurement,  dans  celle  que 
M.  Hérisson  a  adressée  à  la  Commission  supérieure  pendant  son 
passage  au  ministère  du  Commerce. 

A  plusieurs  reprises  dans  nos  rapports  annuels,  notamment  dans 
ceux  des  années  1882  et  1884  que  nous  vous  prions  de  consulter  (1), 
nous  avons  soumis  nos  observations  à  M.  le  Préfet  sur  le  sujet  et 
demandé  que,  avant  de  prendre  aucune  mesure  qui  modifiât  les  attri- 
butions des  Commissions  locales  et  les  sacrifiât  pour  ainsi  dire  au 
service  de  l'inspection,  plus  coûteux  et  moins  dans  l'esprit  de  la  loi, 
il  fût  fait  une  application  plus  sérieuse  des  articles  20,  21  et  22, 
et  donné  une  impulsion  plus  grande,  une  direction  plus  homogène 
aux  travaux  de  ces  Commissions. 

Conclusion.  —  Nous  venons  à  nouveau,  Messieurs,  attirer  votre 
attention  sur  ce  même  sujet  et  vous  soumettre  les  trois  vœux  sui- 
vants auxquels  la  19e  Commission  attache  la  plus  grande  importance: 

1°  Assurer  le  fonctionnement  régulier  des  Commissions  locales  : 

a  —  Par  la  nomination  des  membres  de  ces  Commissions  en  temps 
utile  ; 

b  —  Par  une  impulsion  plus  grande  donnée  à  leurs  travaux  ; 

c  —  Par  l'obligation  de  fournir  annuellement  un  rapport  dont  la 
partie  statistique  devrait  être  uniforme  pour  toutes. 

2°  Réduire  l'inspection   départementale   aux   proportions  stricte- 

(1)  Ci-joint  un  exemplaire  de  chacun  de  ces  rapports. 
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ment  suffisantes  pour  collaborer  de  concert  avec  les  Commissions 
locales  à  faire  appliquer  la  loi. 

3°  Etudier,  en  ce  qui  regarde  l'inspection  départementale,  quelles 
sont  les  modifications  que  l'application  de  la  loi  sur  l'obligation 
pourrait  permettre  d'apporter  à  ce  service. 

Nous  croyons  que  ces  essais,  qu'il  vous  appartient  d'autoriser  par 
les  pouvoirs  qui  vous  ont  été  conférés  par  le  législateur,  sont  possi- 
bles ;  qu'ils  produiraient  de  bons  résultats,  étant  donnés  surtout  les 
progrès  déjà  obtenus,  la  simplification  du  service  depuis  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1882,  et  qu'ils  auraient  pour  conséquence  de  vous 
permettre  de  diminuer,  à  bref  délai,  la  charge  qu'impose  en  ce  mo- 
ment aux  contribuables  le  service  de  l'inspection  départementale. 

Veuillez  agréer,  Messieurs,  l'assurance  de  notre  respectueuse  con- 
sidération. 

Pour  les  membres  de  la  19e  Commission  locale  : 
Le  Secrétaire-Rapporteur,        Le  Président, 
G.  Berger.  Ch.  Carré. 

Paris,  le  22  mai  1886. 
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INSTITUTIONS  CRÉÉES  DAM  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 
DES  APPRENTIS 

ET 

DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 

Chambre  syndicale  de»  marchands- tailleurs  de  Paris. 

Séance  du  21  mai  4886. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Ducher  qui  présente  le  rapport  suivant  : 
«  Messieurs, 

»  Cette  assemblée  générale  que  nous  aurions  désiré  faire  plutôt 
a  dû  être  remise  à  une  époque  plus  tardive  que  de  coutume,  parce 
que  nous  avions  le  désir  en  vous  réunissant  cette  année  de  vous 
présenter  une  situation  ayant  à  son  actif,  tout  comme  aux  exercices 
précédents,  toutes  les  sympathies  morales  et  pécuniaires  dont  dis- 
pose notre  vaste  corporation. 

»  Mais  notre  Société  philanthropique,  n'ayant  pu  que  dans  sa 
dernière  réunion  faire  délibérer  sur  le  subside  que  chaque  année 
elle  avait  pris  l'usage  de  voter  en  faveur  de  l'école  professionnelle 
des  apprentis  tailleurs,  dont  la  fondation  lui  apparlient  en  propre, 
nous  avons  dû  différer  quelque  peu  cette  convocation. 

»  Nous  avons  fait  distribuer  l'exposé  exact  de  la  situation  de  notre 
école  professionnelle.  De  cet  exposé  il  ressort  que,  dans  ces  cinq 
dernières  années,  c'est-à-dire  depuis  sa  fondation  (Ier  mai  1881, 
jusqu'à  fin  décembre  1885),  l'école  professionnelle  a  vu  passer  dans 
ses  ateliers  93  élèves  ;  tous,  sauf  quelques  enfants  de  maîtres  tail- 
leurs payants,  ont  souscrit  un  contrat  de  3  ans  répartis  ainsi  d'année 
en  année  : 

»  Pendant  les  huit  mois  de  l'année  1881,  il  en  a  été  admis  .     13 

»  Pendant  l'année  1882 21 

—  1883 13 

—  1884 14 

—  1885 32 

*  Soit  au  total  :  93  admissions. 
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»  Sur  ce  nombre,  20  ont  complètement  achevé  leur  apprentissage: 
31  ont  été  retirés  par  leurs  parents  avant  la  lin  de  leur  temps,  mais 
13  avaient  plus  de  2  ans  d'instruction  et  11  une  moyenne  de  14  mois. 
'10  ont  été  renvoyés  pour  inconduite  ;  parmi  ceux-là  :  2  avaient 
18  mois  d'instruction  et  3  une  moyenne  de  8  mois  ;  enfin,  au  31  dé- 
cembre 1885,  27  étaient  encore  à  l'école. 

»  L'apprentissage  de  ces  élèves,  pendant  le  temps  qu'ils  ont  passé 
à  l'institution,  a  coûté  104,394  fr.  20  c.  Sur  cette  somme,  les  coti- 
sations des  membres  effectifs  y  figurent  pour  18,225  fr.  50  c.  et  la 
Société  philanthropique  pour  15,740  francs;  soit  une  somme  de 
33,965  fr.  50  c.  versée  par  la  corporation. 

»  Ces  33,000  francs  ont  couvert  les  3/4  des  frais  généraux  ;  le 
reste,  puis  le  salaire  des  professeurs,  la  haute  paie  aux  enfants  et 
les  appointements  du  directeur  ont  été  couverts  avec  des  fonds  que 
nous  avons  dû  nous  procurer  auprès  des  membres  fondateurs  et 
honoraires  de  la  Ville  de  Paris,  du  Ministère  du  commerce  et  là 
enfin  où  l'idée  de  l'apprentissage  nous  permettait  a$cès. 

»  Messieurs,  quelques  confrères  se  sont  étonnés,  et  cela  a  été  dit 
dans  la  dernière  réunion  de  la  Société  philanthropique,  que  depuis 
cinq  années  que  notre  institution  est  fondée,  on  n'ait  pas  mis  en 
circulation  plus  d'apprentis  que  le  chiffre  indiqué  dans  le  rapport 
présenté  à  cette  réunion.  Mon  Dieu!  Messieurs,  la  raison  en  est 
toute  simple  :  c'est  que  faisant  des  contrats  de  3  ans,  nous  sommes 
dans  la  nécessité  de  ne  pouvoir  lancer  dans  la  circulation  que  des 
élèves  ayant  accompli  cette  période  d'instruction  ;  ce  n'était  donc 
qu'à  partir  du  mois  de  juillet  4884  que  nous  pouvions  commencer 
à  récolter  les  fruits  de  nos  communs  sacrifices,  et  c'est  de  ce  mois 
de  juin  1884  au  31  décembre  1885  que  nous  avons  lancé  dans  nos 
ateliers  20  apprentis  complètement  faits;  sur  lesquels  4  seulement 
se  sont  placés  comme  apprêteurs. 

»  Mais  il  est  logique  d'apprécier  que  sur  les  enfants  retirés  par 
leurs  parents,  treize  avaient  deux  années  de  bonne  instruction,  e 
onze  une  moyenne  de  14  mois,  et  tout  nous  permet  de  vous  assurer 
que  ces  sujets  doivent  faire  aujourd'hui  de  bons  ouvriers.  Du  reste, 
ces  enfants  qui  étaient  presque  tous  fils  de  tailleurs  ou  d'ouvriers 
tailleurs,  n'ont  été  retirés  par  les  parents  que  parce  qu'ils  étaient 
dégrossis  et  pouvaient  commencer  à  leur  rendre  des  services;  ce 
sont  des  actes  déloyaux,  c'est  vrai,  qui,  du  reste,  ont  été  jugés  tels 
par  le  Conseil  des  prud'hommes  devant  qui  nous  en  avons  fait 
appeler  quelques-uns.  Mais  quelle  application  de  jugement  voulez- 
vous  que  nous  fassions,  nous,  en  quelque  sorte,  l'essence  d'une 
association  philanthropique,  contre  les  ouvriers  de  notre  corporation? 
Aucune,,  n'est-ce  pas?  Cela  nous  a  seulement  servi  de  leçon,  et  dès 
l'année  1884  nous  n'avons  admis  aucun  fils  d'ouvrier  tailleur. 
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»  11  en  est  de  même  de  ceux  renvoyés  pour  inconduite,  sur  les- 
quels deux  avaient  dix-huit  mois  d'apprentissage  ;  c'étaient  des 
mauvaises  têtes,  mais  ils  feront  d'excellents  ouvriers. 

»  Voici  donc  vingt-cinq  apprentis  de  plus,  de  mis  en  circulation  : 
ils  étaient  inachevés  ;  c'est  vrai,  mais  ils  avaient  d'excellentes  pre- 
mières notions  du  métier,  et  ils  feront  plus  tard,  nous  le  répétons, 
de  bons  ouvriers,  meilleurs  en  tous  cas  que  ceux  qu'on  forme  par 
ailleurs. 

»  C'est  donc  un  total  de  quarante-cinq  sujets  que  nous  avons 
formés  à  notre  métier,  et  si  vous  décidez  de  continuer  l'œuvre  com- 
mencée, vous  pourrez  à  ce  chiffre  en  ajouter  trente  d'ici  à  moins 
de  deux  ans. 

»  Messieurs,  il  nous  a  également  été  observé  que  l'apprentissage 
que  nous  faisons  revenait  fort  cher.  Nous  sommes  de  cet  avis,  mais 
est-il  possible  de  faire  qu'il  en  soit  autrement?  nous  ne  le  croyons 
pas.  En  effet,  lorsqu'il  s'agit  de  démontrer  à  un  enfant  un  métier 
aussi  ingrat  que  l'est  le  nôtre,  il  faut  d'abord  l'attirer  par  de  réels 
avantages  :  c'est  ce  que  nous  avons  fait  au  début,  et  c'est  ce  qui  a 
tant  grevé  notre  budget  (14,000  francs  de  bons  de  satisfaction  ont 
été  délivrés);  puis  il  faut  dépenser  énormément  de  temps  pour  lui 
démontrer  point  par  point  la  marche  et  l'exécution  du  travail, 
exécution  qu'on  refait  bien  des  fois  avant  de  pouvoir  le  juger  livrable, 
ce  qui  fait  que  le  professeur  chargé  de  cette  mission  a  beaucoup 
de  mal  à  la  remplir  et  arriver  en  même  temps  à  faire  ressortir  une 
production  de  travail  en  rapport  avec  le  salaire  qui  lui  est  accordé. 
Il  arrive  à  peine  à  cela,  c'est-à-dire  à  ne  rien  coûter  à  l'institution. 

»  C'est  la  plus  grosse  dépense  et  nous  l'avons  couverte  par  la 
production  du  travail;  elle  aurait  même  été  couverte  bien  au  delà, 
si  dans  le  travail  qui  est  confié  à  l'école,  il  n'y  avait  pas  tant  d'es- 
sayages à  faire;  car,  ainsi  que  vous  le  voyez  par  le  compte  rendu 
qui  vous  a  été  remis,  les  trois  quarts  des  pièces  sont  mises  à  l'essayage. 
En  général,  du  reste,  on  confie  à  l'institution  tout  le  travail  ingrat 
qu'on  ne  peut  faire  chez  soi  ;  dans  ces  conditions,  Messieurs,  comment 
admettre  qu'on  puisse  arriver  à  bénéficier  sur  le  produit  du  travail? 
C'est  une  question  que  nous  ne  savons  résoudre  et  que  nous  soumet- 
tons à  votre  compétence. 

»  L'apprentissage,  Messieurs,  de  quelque  façon  qu'on  cherche  à 
le  faire,  coûte  fort  cher.  Nous  ne  sommes  pas  les  premiers  à  le 
dire  et  à  le  reconnaître,  et  nous  ne  serons  malheureusement  pas 
les  derniers. 

»  Mais  notre  corporation  n'a  pas  trop  lieu  de  se  plaindre,  car, 
pour  33,000  francs  qu'elle  a  versés,  elle  a  recueilli  quarante-cinq 
ouvriers  et,  d'ici  deux  ans,  elle  en  aura  recueilli  une  trentaine  d'autres. 

»  Avouez,  Messieurs,  qu'elle  n'a  pas  lieu  de  s'élever  contre  la  cherté 
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de  l'apprentissage,  puisqu'elle  n'a  jusqu'ici  contribué  que  pour  un 
peu  moins  d'un  tiers  dans  la  dépense  générale. 

»  Ah!  si  elle  devait  à  elle  seule  fournir  tous  les  fonds  nécessaires, 
nous  comprendrions  toutes  les  raisons  de  cette  nature:  mais  quand 
il  ne  s'agit,  pour  une  corporation  besogneuse  de  main-d'œuvre, 
comme  l'est  la  nôtre,  et  qui  compte  plus  de  trois  mille  confrères,  à 
Paris,  que  de  fournir  annuellement  10  à  12,000  francs  pour  son  ensei- 
gnement professionnel,  c'est-à-dire  une  moyenne  de  6  francs  par 
tête,  avouez  avec  nous,  Messieurs,  qu'il  est  illogique  de  se  plaindre, 
et  qu'il  serait  bien  indigne  de  ne  pas  faire  continuer,  à  si  bon 
compte,  l'œuvre  commencée. 

»  Messieurs,  notre  intention  n'est  pas  de  vous  retenir  longtemps 
par  un  discours  plus  étendu,  dans  lequel  on  ne  pourrait,  du  reste, 
insérer  que  des  raisons  plusieurs  fois  données  déjà,  et  rééditer  tout 
ce  qui  vous  a  été  exposé  sur  l'apprentissage. 

»  11  y  a  cinq  ans,  vous  nous  avez  donné  la  mission  de  fonder 
une  école  professionnelle  ;  cette  mission,  nous  l'avons  acceptée  et 
nous  avons  fait  de  notre  mieux.  Avons-nous  réussi  à  vous  satisfaire, 
et  notre  œuvre  mérite-t-elle  d'être  continuée? 

»  Les  uns,  ceux  qui  nous  ont  vu  à  l'œuvre,  disent:  oui;  ils  étaient 
vingt-cinq  à  la  réunion  de  la  Société  philanthropique!  Les  autres 
disent  :  non  ;  et  ils  étaient  quatorze  à  la  même  réunion  !  A  vous, 
Messieurs,  de  juger.  Mais  si  vous  décidez  de  continuer  l'appren- 
tissage, nommez  des  hommes  nouveaux,  des  hommes  qui  feront 
tomber  ces  malheureuses  questions  de  personnes,  qui  semblent 
dominer  en  ce  moment  et  qui  doivent  disparaître,  car  elles  abaissent 
considérablement  les  choses. 

»  Ceux  à  qui  vous  aviez  donné  la  mission  d'agir  en  votre  lieu  et 
place  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu;  ils  ont  modifié  et  remodifié  dix 
fois  le  système  organique  de  notre  école,  et  il  se  peut  qu'à  force 
de  voir  les  choses  de  trop  près,  de  les  avoir  modifiées  tant  de  fois, 
ils  ne  puissent  plus  rien  innover  :  c'est  pourquoi  il  faut  les  changer, 
et  cela  est  d'autant  plus  facile,  que  l'œuvre  est  créée,  que  l'insti- 
tution fonctionne,  et  que  ses  côtés  imparfaits  apparaîtront  d'autant 
mieux  aux  hommes  qui  seront  appelés  à  ce  poste,  et  auxquels  notre 
expérience  est  entièrement  acquise.  »  (Applaudissements.) 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Vivier,  délégué,  qui  complète 
le  rapport  qui  précède  par  des  explications  techniques  sur  l'organi- 
sation du  travail  et  sur  les  besoins  de  l'école,  pour  arriver  à  l'équi- 
libre définitif  de  la  situation  budgétaire.  Si,  dit-il,  au  lieu  d'avoir 
cent  trente  membres  effectifs  sur  plus  de  deux  mille  tailleurs  que 
compte  notre  ville,  nous  en  avions  seulement  le  quart,  notre  insti- 
tution professionnelle  serait  toujours  à  l'abri  des  besoins  du  lende- 
main, et  pourrait  prendre  un  essor  que  nous  ne  pouvons  lui  donner 


—  320  — 

tant  nos  ressources  sont  faibles.  A  l'époque  de  sa  fondation,  nous 
comptions  cent  quatre-vingts  membres  effectifs;  aujourd'hui  nous 
n'en  complons  plus  que  cent  trente. 

Sur  soixante  membres  fondateurs,  nous  n'en  comptons  plus  que 
trente-deux  !  Et  enfin,  sur  quarante-sept  membres  honoraires,  nous 
n'en  comptons  plus  que  vingt-trois  ! 

Et  il  est  bon  d'ajouter  pour  votre  édification  qu'il  est  des  confrères 
qui  ont  eu  leur  fils  en  apprentissage  à  l'école,  c'est-à-dire  qui  ont 
coûté  à  l'institution  et  à  la  corporation  plus  que  ces  enfants  n'ont 
rapporté,  car  ils  ont  été  retirés  ou  renvoyés  au  moment  où  ils 
allaient  commencer  à  rétribuer  un  peu,  par  le  produit  de  leur  tra- 
vail, une  partie  de  ce  que  l'on  avait  dépensé  pour  eux.  Parmi  les 
membres  honoraires,  vous  voyez  aussi  figurer  quelques-uns  de  nos 
fournisseurs  français  et  anglais;  ils  ont  cessé  de  nous  donner  leur 
obole,  mais  quelques-uns  la  donnent  encore  à  l'école  professionnelle 
de  Bruxelles  où  nous  voyons  leur  nom  figurer  sur  le  livret  de  cette 
institution  :  ce  fait  est  bon  à  signaler  à  la  Corporation,  afin  de  la 
mettre  à  même  d'apprécier.  (Cet  exposé  produit  une  profonde  sensation.) 

Séance  du  18  juin  4886. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  H.    DUCHER 

Assistent  à  la  séance  :  MM.  Delmas,  Joseph  Vivier,  Ducher,  Ch.  Noël, 
Amiel,  Jeunet  et  Lacapère. 

Se  sont  excusés  :  MM.  Buisson  jeune,  E,  Crotel,  Pouillier,  Kriegck 
et  Troin. 

M.  le  Président  invite  M.  le  Secrétaire  à  donner  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance,  qui  est  adopté  après  une  observation 
de  M.  Noël,  qui  s'était  excusé  de  n'avoir  pu  y  assister,  et  son  excuse 
n'avait  pas  été  consignée  au  procès-verbal. 

M.  le  Président  informe  ensuite  les  adhérents  de  la  Chambre,  ainsi 
que  tous  les  confrères  qui  n'en  font  pas  partie,  qu'en  raison  du 
vote  de  la  loi  qui  autorise  M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie à  décerner  des  médailles  aux  ouvriers  et  employés  qui  ont 
plus  de  30  ans  d'exercice  dans  une  même  maison,  il  les  invite  à 
lui  adresser  les  propositions  qu'ils  pourraient  avoir  à  faire  dans  ce 
sens,  afin  qu'ils  puissent  les  grouper  et  les  faire  parvenir  à  M.  le 
Ministre. 

M.  le  Trésorier  informe  la  Chambre  qu'il  a  encaissé  5  francs  que 
lui  a  remis  M.  Vivier  comme  produit  d'une  expertise  qu'il  a  faite. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Vivier,  délégué  de  l'école  pro- 
fessionnelle, qui  présente  le  compte  rendu  de  la  gestion  de  l'école 
pendant  le  mois  écoulé.    Ce   compte  rendu  est  approuvé.  Puis  il 
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expose  qu'à  la  suite  du  vote  émis  dans  la  dernière  assemblée  géné- 
rale du  28  mai  dernier,  où  le  principe  de  celte  institution  a  de 
nouveau  été  maintenu  à  l'unanimité  des  41  membres  présents,  une 
nouvelle  ■  demande  de  fonds  va  être  adressée  par  le  Comité  à  la 
Société  philanthropique;  il  espère  que  cette  demande  sera  favora- 
blement accueillie. 

M.  Lacapère  remet  à  la  Chambre  un  projet  concernant  l'organisation 
du  travail  dans  les  ateliers  de  l'école;  ce  projet,  dont  il  a  déjà  pré- 
senté les  traits  principaux  et  qu'il  estime  favorable  à  l'amélioration 
de  la  production  du  travail,,  est  renvoyé  au  Comité  de  l'école,  qui 
l'étudiera  et  en  donnera  l'essai  s'il  y  a  lieu. 

Le  directeur  de  l'école  soumet  ensuite  quelques  demandes  d'admis- 
sion. La  Chambre  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  les  ajourner  jusqu'après 
le  vote  de  Ja  Société  philanthropique. 

Chambre  syndicale  des  corsets  et  fournitures. 

Séance  du  22  juin   1886. 

M.  Farcy  rend  compte  à  la  Chambre  de  la  visite  qu'il  a  faite  avec 
M.  Leprince  à  notre  école  professionnelle  et  du  bon  accueil  qu'ils  y 
ont  reçu.  Mme  Schefer  leur  a  déclaré  qu'elle  était  très  heureuse 
d'avoir  le  concours  des  Chambres  syndicales,  et  M.  Farcy,  qui  a 
été  nommé  membre  du  Conseil  d'administration  des  écoles  profes- 
sionnelles, promet  de  s'inspirer  de  la  Chambre,  dans  toutes  les  ques- 
tions qui  peuvent  l'intéresser.  Mme  Schefer  a  exprimé  le  désir  que 
la  Chambre  désigne  un  délégué  permanent  pour  visiter  les  élèves. 
Après  une  discussion  sur  le  nombre  de  délégués,  la  Chambre  dési- 
gne M.  Leprince  pour  visiter  l'école  de  la  rue  Fondary  et  M.  Dusausse 
pour  l'école  de  la  rue  Blomet.  Ces  Messieurs  sont  priés  de  rappor- 
ter à  la  Chambre  les  observations  résultant  de.  leur  visite. 

Chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries 
qui  le  transforment. 

Séance  du  1er  octobre  4886. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  CH0QUET 
Rapport  de  M.  J.  Chapuis,  président  de  la  commission   des  apprentis. 

«  Le  compte  rendu  de  la  solennité  du  23  mai  dernier  est  à  l'im- 
pression et  sera  adressé  vers  la  iin  de  la  semaine  à  tous  les 
membres  de  la  Chambre,  aux  adhérents,  aux  donateurs  et  aux 
souscripteurs. 

»  Des  remerciements  devront  être  adressés  à  l'honorable  M.  Havard, 
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pour  les  soins  qu'il   a  apportés  à   la   confection  de  la  brochure. 

»  Dans  sa  réunion  du  16  juillet,  la  commission  a  procédé  à  l'élec- 
tion des  membres  du  bureau  pour  l'exercice  1886-1887.  M.  Chapuis 
a  été  réélu  président;  M.  Bouchez*  vice- président  ;  MM.  Guillet-Imbert 
et  Zeller,  secrétaires,  et  M.  Bazin,  trésorier. 

»  Dans  cette  même  séance,  une  sous-commission  a  été  nommée 
pour  s'occuper  de  l'installation  des  travaux  de  concours  des  appren- 
tis à  l'Exposition  des  sciences  et  arts  industriels,  au  palais  de  l'In- 
dustrie. Cette  sous-commission  était  composée  de  MM.  Chapuis, 
Bellavoine,  Cottray-Montcarré,  Lard,  Proust,  Zeller,  qui  étaient 
accompagnés  de  MM.  Guérin  et  Gouchon,  professeurs  de  nos  cours 
d'enseignement  théorique  et  pratique. 

»  Je  dois  vous  dire  que,  grâce  à  l'activité  et  au  dévouement  de 
tous  les  membres  de  cette  commission,  notre  installation  était 
complète  le  jour  de  l'ouverture  officielle  de  l'Exposition,  et  que  nous 
avons  été  les  premiers  à  être  félicités  par  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  au  Ministère  de  l'instruction  publique,  l'honorable  M.  Turquet. 

»  L'excursion  qui  avait  été  projetée  pour  faire  visiter  à  nos  jeunes 
apprentis  une  fabrique  de  carton  a  été  ajournée. 

»  La  commission  s'est  réunie  le  mercredi  29  septembre,  mais  ne 
se  trouvant  pas  en  nombre  pour  délibérer,  MM.  les  membres  pré- 
sents se  sont,  occupés  de  la  correction  des  épreuves  de  la  lettre 
d'avis  annonçant  la  réouverture  des  cours,  puis  du  programme  des 
cours,  auquel  nous  avons  apporté  quelques  modifications. 

»  Cette  lettre  d'avis  et  le  programme  sont  à  l'impression,  et  nous 
espérons  en  faire  l'expédition  demain  soir,  ou  au  plus  tard  dimanche 
matin. 

»  La  réouverture  est  fixée  au  jeudi  7  octobre,  les  inscriptions 
des  élèves  seront  reçues  les  jeudi  7  et  dimanche  10  octobre,  et 
aussitôt  après  on  procédera  à  leur  classement. 

»  MM.  les  professeurs  ont  été  convoqués  pour  le  lundi  A  octobre, 
afin  d'examiner  le  programme  des  cours  ef  faire  coordonner  leurs 
leçons. 

»  Le  Bureau  de  la  Chambre  se  réunira  sur  convocation  pour  pré- 
parer la  séance  de  novembre.  » 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  10  h.  45. 

L'un  des  Secrétaires,  Le  Président, 

A.  Zeller.  A.  Choquetv 
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DISTRIBUTIONS  DE  PRIX 

Apprenties  sourdes-muettes  de    Laou. 

Le  5  août  a  eu  lieu  la  distribution  des  prix  des  apprenties  sourdes- 
muettes  de  Laon. 

Mgr.  l'Évêque  de  Soissons  présidait  cette  solennité  à  laquelle  assis- 
taient Mgr.  l'Évêque  d'Hermopolis,  M.  l'archiprêtre  de  Laon,  M.  le 
chanoine  Bourse,  directeur  de  Saint-Médard  de  Soissons,  et  un  nombre 
considérable  de  leurs  concitoyens  heureux  d'affirmer  par  leur  présence 
tout  l'intérêt  que  ne  peut  manquer  d'inspirer  une  œuvre  aussi 
admirable,  poursuivie  avec  tant  de  dévouement  et  donnant  les  pro- 
digieux résultats  que  nous  venons  de  constater  à  nouveau. 

Société  de  protection  de  l'enfance  ouvrière. 

Troyès.  —  Dimanche  10  août  a  eu  lieu,  dans  la  grande  salle  de 
l'Hôtel  de  Ville,  la  distribution  des  récompenses  aux  enfants  patron- 
nés par  cette  Société.  M.  Arnoult,  directeur  de  l'enregistrement, 
officier  d'Académie,  présidait  cette  cérémonie.  Sur  l'estrade  figuraient 
plusieurs  notabilités  appartenant  à  l'instruction  et  à  différentes 
administrations. 

La  salle  était  littéralement  bondée  d'élèves,  de  parents  et  d'amis. 

La  distribution  des  récompenses  se  décompose  ainsi  : 

56  livrets  de  caisse  d'épargne;  15  mentions  honorables;  4  livres 
du  ministre;  10  prix  de  M.  le  docteur  Bacquias;  32  par  la  Société  et 
9  prix  offerts  par  la  Société  de  protection  des  apprentis  de  Paris. 

Le  président  de  cette  Société,  M.  Bernot,  a  dû  être  satisfait  en 
voyant  ses  efforts  couronnés  d'un  aussi  beau  succès. 

École  professionnelle  ('liait. 

La  distribution  solennelle  des  prix  aux  élèves  de  l'école  profes- 
sionnelle de  l'Imprimerie  Chaix  a  eu  lieu,  le  dimanche  17  octobre,  à 
deux  heures,  dans  la  grande  salle  du  gymnase  Heiser,  rue  des  Martyrs. 

La  vaste  salle  avait  été  décorée  avec  beaucoup  de  goût.  Tentures, 
drapeaux,  bustes,  se  détachant  sur  les  draperies,  offraient  le  plus 
gracieux  coup  d'œil. 

Dans  le  fond,  une  vaste  estrade  avait  été  dressée  pour  recevoir 
les  chefs  de  service,  les  autorités,  les  présidents  des  chambres  syn- 
dicales de  l'imprimerie,  de  la  librairie,  du  papier  et  des  industries 
qui  le  transforment,  et  de  toutes  les  branches  de  cette  ruche  de 
travailleurs  qui,  de  près  ou  de  loin,  contribuent  à  cette  grande 
œuvre  de  vulgarisation  qui  se  nomme  le  livre  ou  le  journal. 
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M.  Lockroy,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  s'inté- 
resse si  vivement  à  toutes  les  questions  d'enseignement  professionnel 
et  de  protection  ouvrière,  avait  le  grand  désir  de  présider  cette 
cérémonie,  où  il  devait  prononcer  un  discours  sur  le  système  de  la. 
participation  aux  bénéfices,  si  largement  appliqué  par  M.  Chaix. 

Malheureusement  l'urgence  des  travaux  parlementaires  a  empêché, 
au  dernier  moment,  le  ministre  de  tenir  sa  promesse. 

M.  Chaix  ouvre  donc  la  séance  et  prononce  un  remarquable 
discours  dans  lequel  il  retrace  les  origines  de  cette  école  profes- 
sionnelle, fondée  par  lui  dans  ses  ateliers,  et  qui  donne  une  instruc- 
tion complète  et  technique  à  cinquante  apprentis  et  à  soixante 
imprimeurs. 

Les  succès  obtenus  par  les  élèves  de  l'école  professionnelle  de 
l'Imprimerie  Chaix,  dans  divers  concours,  sont  une  preuve  évidente 
et  du  soin  apporté  par  les  maîtres  à  l'enseignement  qu'ils  donnent, 
et  du  zèle  studieux  des  élèves  qui  savent  si  bien  en  profiter. 

C'est  justement  ce  zèle  et  ces  succès  qui  sont  proclamés  haute- 
ment par  le  compte  rendu  des  travaux  de  l'année,  présenté  par 
M.  Frédéric  Dubois,  sous-directeur,  et  dont  les  chaleureux  applau- 
dissements do  l'assistance  ont  ponctué  la  grande  valeur. 

M.  Jousset,  président  de  la  chambre  syndicale  des  imprimeurs,  a 
prononcé  ensuite  un  discours  dans  lequel  il  a  fait  ressortir  l'impor- 
tance de  la  récente  création  de  1  école  Gutenberg,  située  rue  Denfert- 
Rochereau,  école  spécia'ement  réservée  à  la  typographie. 

Enfin,  après  une  allocution  humoristique  très  applaudie  de 
M.  Fleurant,  président  de  l'association  amicale  des  anciens  élèves 
de  l'Imprimerie  Chaix,  la  distribution  des  prix  a  été  faite  aux  élèves 
des  trois  cours. 

Les  noms  des  lauréats  ont  été  salués  par  de  sympathiques  applau- 
dissements. 

M.  Ch.  Robert,  président  de  la  Société  formée  pour  développer 
l'application  de  la  participation  aux  bénéfices,  a  établi  en  termes 
éloquents  les  avantages  moraux  et  matériels  de  ce  système. 

Entre  chaque  partie  de  cette  intéressante  fête,  l'Union  musicale 
de  Saint-Ouen,  dirigée  par  son  chef  habile,  M.  Bouin,  a  fait  entendre 
les  meilleurs  morceaux  de  son  répertoire. 

Bijouterie   et  Orfèvrerie. 

La  séance  solennelle  de  distribution  des  prix  et  récompenses 
décernés  par  la  chambre  syndicale  de  la  Bijouterie,  de  la  Joaillerie 
et  de  l'Orfèvrerie  aux  élèves  de  son  école  de  dessin  et  de  modelage, 
aux  lauréats  des  concours  professionnels  d'ouvriers,  et  l'attribution 
des  prix  de  mérite,  sont  chaque  année  l'occasion  d'un  nouveau  succès 
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pour  cette  œuvre  excellente,  dont  nous  avons  eu  maintes  fois  à  dire 
du  bien. 

Le  grand  amphithéâtre  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  était 
insuffisant,  dimanche  24  octobre,  pour  contenir  tous  ceux  qui  avaient 
voulu  manifester,  par  leur  présence,  la  haute  estime  dont  jouissent 
si  justement  l'école  de  dessin  et  les  généreux  organisateurs  qui  l'ont 
créée. 

La  séance  était  présidée,  en  l'absence  de  M.  Lockroy,  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  retenu  par  les  travaux  parlementaires, 
par  M.  René  Delorme,  chef  de  la  division  de  l'enseignement  tech- 
nique et  des  syndicats  au  ministère  du  commerce. 

M.  Marret,  président  de  la  chambre  syndicale,  a  prononcé  un 
discours  dans  lequel  il  a  remercié  le  délégué  du  ministre,  et  lui  a 
donné  l'assurance  du  concours  le  plus  dévoué  de  la  chambre  à  l'œuvre 
capitale  de  l'Exposition  de  1889. 

Abordant  le  programme  d'enseignementprofessionnel  adopté  et  sans 
cesse  amélioré  par  la  chambre  syndicale,  il  a  établi  que  l'enseigne- 
ment du  dessin  est  la  base  nécessaire  et  la  plus  solide  de  cet  ensei- 
gnement pour  lequel  le  côté  pratique  se  trouve  dans  les  concours  de 
main-d'œuvre  et  d'exéculion  qui  ont  lieu  chaque  année  et  dont  l'ate- 
lier sera  toujours  la  meilleure  école. 

Il  a  appelé  de  ses  vœux  une  entente  générale  des  patrons  pour  la 
meilleure  réforme  à  faire  à  l'apprentissage  dans  la  bijouterie,  en 
faisant  consacrer  à  chaque  apprenti  deux  heures  par  jour  à  l'école 
«Je  dessin  afin  d'en  généraliser  l'étude  au  profit  de  tous  les  apprentis. 

Faisant  ensuite  l'éloge  de  l'Orphelinat  de  la  Bijouterie,  il  a  montré 
que  les  exemples  de  dévouement,  si  hautement  récompensés  par  la 
chambre  syndicale,  sont  bien  de  nature  à  donner  à  tous  courage 
et  espoir. 

Dans  une  charmante  allocution,  M.  Delorme  a  chaleureusement 
félicité  la  chambre  syndicale  des  services  inappréciables  qu'elle 
rend  par  l'organisation  parfaite  de  son  enseignement  professionnel. 

Après  la  proclamation  des  prix  aux  élèves  de  l'école  de  dessin, 
lecture  a  été  donnée  du  rapport  sur  les  concours  professionnels. 

Le  grand  prix  de  fondation  Froment-Meurice,  d'une  valeur  de  400 
francs,  a  été  attribué  à  M.  Edouard  Bailey. 

Le  prix  Emile  Hugo,  400  francs,  et  une  médaille  d'argent,  a  été 
décerné  à  M.  Auguste  Moriot,  orfèvre. 

Enfin  deux  grands  prix  de  mérite,  chacun  de  400  francs,  ont  été 
attribués  à  MM.  Edouard  Gautier  et  Louis  Paial. 

Ce  dernier  est  un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  qui,  après  avoir 
été  un  apprenti  modèle,  est  devenu  un  excellent  ouvrier,  qui  con- 
sacre tout  son  salaire  à  aider  ses  frères  et  sœurs,  et  tous  ses  loisirs  à 
entourer  de  bons  soins  son  père  infirme. 
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Il  est  impossible  de  donner  une  idée  de  l'ovation  qui  a  été  faite  à 
ces  intéressants  lauréats  qui,  sous  l'égide  de  la  chambre  syndicale, 
sont  l'honneur  et  la  gloire  d'une  industrie  éminemment  artistique  et 
française. 

IV  École  professionnelle  Gérard. 

Le  dimanche  24  octobre,  à  deux  heures,  a  eu  lieu  dans  la  salle 
des  Fêtes  de  la  mairie  du  onzième  arrondissement,  place  Voltaire, 
la  distribution  solennelle  des  prix  et  médailles  à  décerner  : 

1°  Aux  apprentis  de  l'école  professionnelle,  fondée  sous  le  patro- 
nage de  la  chambre,  par  M.  Gérard,  constructeur  mécanicien,  place 
Daumesnil  ; 

2°  Aux  apprentis  des  sociétaires  qui  font  des  élèves: 

3°  Et  aux  professeurs  de  divers  cours  professionnels. 

M.  Feray  d'Essonnes,  sénateur,  président  de  la  Chambre  syndicale 
des  mécaniciens,  chaudronniers  et  fondeurs,  sous  le  patronage  de 
laquelle  se  trouve  placée  l'école  Gérard,  empêché  par  son  grand 
âge  de  présider  la  séance,  avait  cédé  le  fauteuil  à  M.  de  Ménorval, 
conseiller  municipal. 

L'école  professionnelle  Gérard  est  une  œuvre  du  plus  haut  inté- 
rêt. Fondée  en  1883  par  M.  Gérard,  dans  ses  vastes  ateliers,  elle 
donne  une  instruction  générale  et  technique  des  plus  complètes  à 
plus  de  cent  apprentis,  et  les  succès  obtenus  par  ces  jeunes  ouvriers 
dans  les  concours  qui  se  font  régulièrement  chaque  année  montrent 
combien  l'enseignement  professionnel  qui  leur  est  donné  avec  un 
sens  pratique,  absolument  parfait,  peut  donner  d'excellents  résultats. 

A  cet  enseignement  destiné  aux  apprentis  est  venu  se  greffer  un 
cours  très  important,  créé  par  M.  Bougarel,  secrétaire  de  la  chambre 
syndicale,  et  par  M.  Testud  de  Beauregard,  ingénieur.  11  s'agit  du  cours 
pratique  de  chauffage  des  chaudières,  dans  le  but  de  former  de 
bons  chauffeurs  et  de  permettre  ainsi  à  l'industrie  française  de 
réaliser  une  économie  notable  dans  l'emploi  du  combustible. 

M.  de  Ménorval,  dans  une  allocution  qui  a  ouvert  la  séance,  s'est 
attaché  à  démontrer  l'importance  pratique  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel tel  qu'il  est  donné  dans  les  ateliers  de  M.  Gérard,  et  là 
portée  sociale  et  économique  de  cette  œuvre  excellente. 

M.  Gérard  a  ensuite  présenté  le  rapport  détaillé  sur  le  fonction- 
nement de  son  école,  sur  sa  situation  actuelle  absolument  prospère, 
et  sur  les  concours  qui  ont  eu  lieu  entre  les  apprentis,  concours 
qui  montrent  que,  si  l'enseignement  est  donné  avec  zèle  par  les 
professeurs,  il  est  suivi  avec  profit  par  les  élèves. 

Les  prix  et  médailles  ont  été  distribués  aux  apprentis  et  à  leurs 
professeurs,  de  la  part  du  président  de  la  République  et  du  ministre 
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du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  a  également  fait  remettre  une 
médaille  d'or  à  M.  Blommet,  ouvrier  depuis  trente-deux  ans  chez 
M.  Gérard. 

Des  médailles  ont  également  été' décernées  aux  apprentis  de  divers 
sociétaires  de  la  chambre  syndicale  qui  font  des  élèves. 

Enfin,  MM.  Millet  et  Degonet,  professeurs  de  la  Société  philo- 
technique, qui  font  des  cours  gratuits  de  mathématiques  et  de  dessin 
à  l'école  Gérard,  ont  reçu  chacun  une  médaille  d'or  qui  leur  a  été 
offerte  au  nom  de  la  chambre  syndicale  des  mécaniciens,  chaudron- 
niers et  fondeurs. 

M.  Bougarel  a  remis,  au  nom  de  la  chambre  syndicale,  des 
médailles  d'or  à  MM.  Testud  de  Beauregard,  Arnal,  Juppont,  ingé- 
nieur, et  Souchet,  chauffeur,  qui  ont  organisé,  dans  divers  quartiers, 
des  cours  de  chauffage  des  chaudières. 

Après-  cette  touchante  cérémonie,  égayée  par  l'Harmonie  des  ate- 
liers de  M.  .Gérard,  les  nombreux  spectateurs,  qui  avaient  applaudi 
aux  succès  des  lauréats,  ont  tenu  à  visiter  l'intéressante  exposition 
des  machines,  outils  et  objets  de  chaudronnerie  exécutés  tant  par 
les  apprentis  de  M.  Gérard  que  par  ceux  que  quelques  membres  de 
la  chambre  forment  dans  leurs  ateliers. 

École  professionnelle  ouvrière  de  l'ameublement. 

La  distribution  des  prix  de  cette  école  a  eu  lieu  le  31  octobre 
1886,  en  la  salle  des  Fêtes  de  la  mairie  du  XIe  arrondissement,  sous 
la  présidence  de  M.  Lefebvre-Roncier,  délégué  du  Conseil  municipal. 

Les  prix  décernés  aux  élèves  par  la  Société  de  protection  des 
apprentis  ont  été  distribués  aux  élèves. 

La  partie  musicale  a  été  confiée  à  diverses  Sociétés  lyriques  du 
XIe  arrondissement. 


LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  MINES 

...  Hum  est  in  vi&eeraterrœ, 
Quasque  recondiderat,  stygiisque  admoverat  umbris, 
Eflbdiuntur  opes,  irritamenta  malorum. 

§  /er.  —  Histoire,  législation  comparée,  philosophie  du  Droit. 

A  l'origine,  la  population  ouvrière  des  mines  s'est  recrutée  de 
condamnés  ou  de  vaincus.  Le  travail  libre  était  inconnu  parmi  ces 
esclaves  de  la  peine  :  Diodore  de  Sicile  nous  l'atteste  pour  l'Egypte, 
Xénophon  pour  la  Grèce,  les  monuments  du  droit  pour  Rome, 
Robertson  pour  les   peuples   indigènes   de   r  Amérique,  lors   de  la 


conquête  espagnole.  En  effet,  jusqu'à  la  découverte  et  la  vulgarisa- 
tion de  la  poudre  à  canon,  le  labeur  du  mineur  a  été  exceptionnel- 
lement dur.  Armé  d'un  pic  appelé  pointerolle,  l'ouvrier  brisait  les 
roches  à  la  force  du  bras,  après  les  avoir  chauffées,  puis  soumises 
à  l'eau  froide  pour  faciliter  leur  désagrégation.  Une"  telle  tâche 
devait  être  l'expiation  des  forfaits,  au  moins  du  crime  d'avoir  été 
vaincu.  Cette  tradition  s'est  perpétuée  en  Russie,  et  les  journaux 
nous  annonçaient,  en  juillet  1886,  qu'une  troupe  de  condamnés  aux 
mines,  révoltés  dans  la  région  du  Caucase,  n'avait  pu  être  domptée 
que  par  la  faim. 

Si  le  travail  de  la  mine  a  été  ainsi  considéré  comme  une  pénalité, 
quelle  place  pouvait-il  laisser  à  l'enfant?  Le  père  de  famille  exilé 
et  dépossédé  de  ses  biens  emmenait  avec  lui  son  enfant  qui  le  suivait, 
l'accompagnait  dans  sa  misérable  existence,  lui  rendait  les  petits 
services  que  son  âge  comportait.  Plus  tard  la  question  de  l'appren- 
tissage justifia  encore  cette  présence.  On  ne  s'improvise  pas  mineur, 
et  cet  état  comporte  une  série  de  travaux  et  de  précautions  qu'il 
faut  connaître  par  une  longue  pratique.  Avec  les  nécessités  indus- 
trielles naquirent  les  habitudes  familiales  et  l'atavisme  fit  des  géné- 
rations de  mineurs.  C'est  ainsi  que  dans  beaucoup  de  pays,  notam- 
ment en  Saxe,  s'établit  l'usage  d'employer  les  enfants  dans  les 
travaux  souterrains. 

«  Ceux,  nous  dit  l'Encyclopédie  du  xvme  siècle  (1),  qui  travaillent 
en  Saxe  dans  les  mines  de  cobalt,  ne  vivent  pas  longtemps:  ils 
sont  sujets  à  la  phtisie,  à  la  pulmonie;  cela  n'empêche  pas  les 
enfants  de  courir  les  mêmes  dangers  que  leurs  pères  et  de  passer 
la  plus  grande  partie  de  leur  vie  enterrés  tout  vivants  dans  des 
souterrains  où  ils  sont  privés  de  la  lumière  du  jour  et  continuelle- 
ment en  péril  d'être  noyés  par  les  eaux,  d'être  blessés  par  l'écrou- 
lement des  rochers,  parla  chute  des  pierres  et  une  infinité  d'autres 
accidents.  » 

En  était-il  de  même  en  France?  Non  sans  doute  :  jusqu'au  milieu 
du  xvme  siècle,  nos  aïeux  étaient  restés  à  peu  près  indifférents  à 
l'exploitation  de  leurs  richesses  minérales,  si  bien  qu'à  cette  époque 
on  envoyait  des  jeunes  gens  en  Saxe,  en  Brunswick,  en  Hongrie, 
pour  étudier  la  minéralogie  et  la  métallurgie.  L'énumération  des 
mines  françaises,  par  sa  brièveté  dérisoire,  prouve  l'infériorité  tech- 
nique dans  laquelle  était  alors  notre  patrie  (2). 

En  révolutionnant  l'industrie  à  la  fin  du  xvme  siècle,  la  vapeur 
a  réclamé  son  «  pain  noir  ».  La  houille  jusque-là  délaissée,  presque 


(1)  Verbo  Mines. 

(2)  Même  article  de  Y-Encyclopédie. 
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inconnue  du  Parisien  qui  ne  l'a  vue  et  employée  qu'en  1794,  quand 
à  la  suite  d'une  disette  de  bois  les  premiers  bateaux  parurent  sur 
la  Seine,  —  la  houille  dédaigneusement  utilisée  pour  les  usages 
domestiques  des  pauvres  dans  les  pays  où  la  nature  l'a  placée,  allait 
prendre  son  rang  dans  le  trésor  des  richesses  sociales  pour  produire 
non  plus  seulement  la  chaleur  mais  la  force.  —  L'exploitation  des 
mines  de  houille  devint  universelle  et  le  besoin  des  petites  mains 
se  faisantplus  que  jamais  sentir,  l'emploi  de  l'enfant  se  généralisa. 

Par  sa  faiblesse,  il  échappait  à  certains  travaux,  le  forage  des 
puits,  le  creusement,  le  boisement  destiné  à  étançonner  les  terrains, 
l'abatage  du  minerai;  mais  une  foule  d'autres  allaient  lui  échoir  de 
droit,  fonctions  accessoires  dont  l'exercice  n'eut  jamais  soulevé  de 
réclamations  si  l'abus  né  du  défaut  ou  de  l'insuffisance  de  régle- 
mentation n'avait  trop  souvent  fait  oublier  chez  certains  peuples 
les  principes  de  l'humanité. 

Si  paradoxal  que  soit  le  fait,  c'est  en  Angleterre,  le  pays  classique 
de  la  protection  de  l'enfance,  que  ces  excès  ont  le  plus  longtemps 
duré.  La  raison  en  sera  facilement  comprise.  En  général,  et  sauf 
les  mines  d'or  et  d'argent  soumises  au  droit  régalien,  le  royaltij 
n'existe  pas  en  Angleterre  où  une  liberté  à  peu  près  illimitée  a  été 
longtemps  laissée  pour  exploiter  les  masses  minérales  (1).  Delà 
l'absence  d'une  législation  spéciale  dans  laquelle  on  pût  glisser  des 
principes  modérateurs  de  l'emploi  des  enfants.  D'autre  part,  le  pre- 
mier factory  Act  anglais  de  1802  ne  visait  que  les  industries  textiles, 
et  c'est  comme  on  le  sait  progressivement,  et  après  une  série  d'ex- 
tensions aux  diverses  professions  humaines,  qu'a  pu  se  fonder  l'en- 
semble de  la  législation  protectrice  anglaise.  Outre  l'absence  de  loi, 
il  y  eut  dans  la  Grande-Bretagne  des  causes  particulières  qui  ren- 
dirent exceptionnellement  malheureux  l'enfant  occupé  dans  les 
mines.  Les  paroisses,  à  la  charge  desquelles  incombent  les  pauvres 
et  abandonnés,  cherchèrent  à  se  débarrasser  de  cet  entretien,  en 
louant  les  services  des  enfants  à  des  maîtres  mineurs,  jusqu'à  l'âge 
de  21  ans,  véritable  traite  des  blancs  dont  la  victime  à  peine  nour- 
rie, vêtue  de  haillons  achetés  à  des  chiffonniers,  rouée  de  coups, 
frappée  de  morceaux  de  bois  garnis  de  clous,  le  corps  tout 
meurtri  de  plaies,  était  frustrée  de  son  salaire,  retenu  par  son 
exploiteur,  et  cherchait  le  salut  dans  le  vagabondage,  errant  sans 
feu  ni  lieu,  couchant  dans  les  puits  abandonnés,  ramassant, 
pour  les    manger,  les  bouts   de   chandelle   oubliés   (2).  —  A   cette 


(1)  Blackstone,  t.  I,  n°  12. 

(2)  Enquête  faite  avant  l'acte  du  Parlement  de  1842,  article  de  M.  Grimblot 
Magasin  pittoresque,  t.  XI,  1843,  et  Revue  des  Deux  Mondes,  même  année. 
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époque,  le  putter  se  levait  à  4  heures  du  matin  pour  rouler  jusqu'aux 
grandes  galeries  des  chariots  pesant  8  quintaux;  les  drivers  faisaient 
dans  une  même  journée  9  lieues  en  conduisant  de  ces  mêmes 
galeries  aux  puits  d'extraction  les  poneys  traînant  des  wagonets 
chargés  de  charbon.  Cerlains  trappers  âgés  quelquefois  de  5  ans, 
le  plus  souvent  de  6  a  7  ans,  chargés  de  manœuvrer  les  portes 
d'aération,  demeuraient  immobiles  dans  une  niche  pratiquée  der- 
rière une  porte,  privés  de  lumière  pendant  12  heures  et  n'ayant 
d'autre  distraction  que  le  passage  intermittent  des  chariots,  d'autre 
soutien  réparateur  de  leurs  forces  que  leur  modeste  déjeuner  de 
pain  et  de  café  emporté  à  2  heures  du  matin  de  chez  leur  mère. 

Ces  déplorables  faits  démontrent  l'exploitation  à  laquelle  se  livrait 
l'industrie  minière  anglaise  sur  le  travail  des  enfants  pour  réaliser 
le  bon  marché  dans  la  production.  Le  petit  putter  gagnait  de  35  à 
38  francs  par  mois,  les  autres  à  proportion,  salaires  insignifiants 
par  comparaison  avec  ceux  du  hewer  ou  ouvrier  mineur  adulte  qui 
s'élevaient  à  100  francs  par  mois.  Mais  cette  économie  dans  la  rému- 
nération n'était  pas  la  seule  raison  de  ces  abus.  Dans  beaucoup  de 
mines  anglaises,  la  couche  de  charbon  est  fort  peu  épaisse,  ne  dépas- 
sant pas  60  à  75  centimètres  de  hauteur,  quelquefois  45.  De  là 
pour  le  petit  driver,  dans  celles  des  galeries  d'exploitation  où  les 
chariots  pouvaient  pénétrer,  l'obligation  de  les  pousser  par  derrière, 
le  corps  replié  et  sans  hausser  la  tête  dans  la  crainte  de  se  briser 
le  crâne  contre  le  toit  de  la  galerie.  Si  le  plafond  était  plus  élevé, 
l'enfant  était  attelé  par  une  chaîne  de  fer  accrochée  au  chariot  et 
venant  s'adapter  à  une  ceinture  en  cuir.  Les  Overmen  restaient 
insensibles  à  ces  douleurs,  mais  parfois  quelque  vieux  Iwwer  s'émou- 
vait jusqu'à  dire  que  c'était  mie  barbarie.  —  Et  cependant  dans  cer- 
taines mines  la  condition  de  l'enfant  était  encore  plus  dure.  Dans 
le  Derbyshire  où  la  couche  a  encore  moins  d'épaisseur,  les  enfants 
étaient  occupés  à  tous  les  travaux  d'extraction,  couchés  sur  le  dos, 
dans  la  position  la  plus  pénible.  Il  en  était  de  même  dans  quelques 
quartiers  de  l'Halifax  où  la  densité  n'est  que  de  50  et  même  35  cen- 
timètres. 

Si  les  travaux  d'extraction  n'étaient  confiés  en  Ecosse  qu'à  des 
enfants  de  12  ans,  dans  le  pays  de  Galles  on  les  y  employait  dès 
7  ans.  L'aérage  et  l'épuisement  étaient  imparfaits,  et  souvent,  ils 
demeuraient  les  pieds  dans  l'eau  et  dans  la  boue.  Les  jeunes  tilles 
poussaient  les  chariots,  ou,  dans  quelques  mines  d'Ecosse  encore 
dépourvues  d'ascenseurs,  montaient  le  charbon  sur  le  dos  dans  des 
corbeilles.  Elles  étaient  si  misérables,  si  peu  vêtues  qu'ells  avaient 
honte  de  comparaître  devant  la  Commission  législative  de  1842  (1). 

(1)  Sur  tous  ces  points,  voir  l'article  précité  de  M.  Grimblot. 
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Un  premier  bill  de  1842  interdit  le  travail  souterrain  aux  femmes 
et  aux  enfants  de  moins  de  10  ans,  et  défendit  le  paiement  des 
salaires  dans  les  débits  de  boissons  où  l'ouvrier  était  livré  à  la  merci 
des  cabaretiers.  Trois  autres  bills  de  1850,  1855,  1860,  organisèrent 
l'inspection  et  la  sécurité  des  personnes.  Enfin  les  deux  bills  du 
10  août  1872,  l'un  sur  les  mines  de  houille,  l'autre  sur  les  mines 
métalliques,  ont  étendu  à  ces  matières  ta  législation  desFactory  Acts. 
L'âge  d'admission  dans  les  mines  reste  fixé  à  12  ans;  toutefois  en 
considération  des  nécessités  résultant  du  peu  d'épaisseur  de  certains 
gisements  houillers,  le  ministre  peut  autoriser  les  enfants  de  10.  à 
12  ans  à  descendre  dans  la  mine,  à  la  condition  de  ne  pas  faire 
plus  de  6  journées  par  semaine,  ni  plus  de  6  heures  par  jour,  s'ils 
font  plus  de  3  jours  par  semaine;  enfin,  en  tout  cas,  de  ne  pas 
travailler  plus  de  10  heures  par  jour  (1). 

La  première  loi  anglaise  de  1842  était  en  retard  de  29  ans  sur  la 
législation  du  Continent.  Au  lendemain  de  la  néfaste  campagne  de 
Russie,  Napoléon  signait  le  3  janvier  1813  un  décret  organique  de 
la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  dont  l'article  29  contenait  la 
disposition  suivante:  «  Il  est  défendu  de  laisser  descendre  dans  les 
mines  ou  minières  les  enfants  au-dessous  de  10  ans.  »  C'est  le  premier 
texte  protecteur  de  nos  lois  françaises,  et  c'est  par  lui  que  furent 
évités  les  horribles  excès  engendrés  par  Fanarchique  liberté  anglaise. 
Le  décret  de  1813  survécut  à  la  puissance  de  Napoléon,  non  seule- 
ment dans  la  France  réduite  par  les  traités  de  1815,  mais  encore 
dans  un  certain  nombre  de  pays  qui  avaient  fait  partie  de  l'Empire 
français  de  1813,  notamment  la  Belgique  et  les  provinces  Rhénanes. 
Sans  doute  la  question  de  l'âge  était  seule  traitée  ;  mais  comme 
l'exploitation  des  mines  était  réglementée  et  soumise  à  un  corps 
d'Ingénieurs,  les  abus  les  plus  criants  furent  par  là  même  conjurés. 
C'est  ce  dont  on  peut  se  convaincre,  en  étudiant  la  condition  des 
enfants  en  France  et  en  Belgique,  sous  le  règne  de  ce  décret. 

En  France,  les  enfants  étaient  employés  à  des  travaux  n'excédant 
nullement  leur  force  :  ils  approchaient  les  bois  qui,  vu  l'exiguïté  des 
ateliers,  sont  de  petite  dimension;  ils  écartaient  des  charbons  les  frag- 
ments de  schistes  et  de  rochers,  rangeaient  les  remblais,  grais- 
saient les  chariots,  faisaient  les  commissions  de  toute  nature  pour  les 
mineurs,  allaient  chercher  des  outils,  des  cartouches,  de  l'eau,  ser- 
vaient de  portiers,  c'est-à-dire  ouvraient  et  fermaient  les  portes 
d'aérage. 

Au  delà  de  14  ans,  ils  participaient  au  roulage,  c'est-à-dire  pous- 
saient à  deux  les  chariots  contenant  de  4  à  5  hectolitres  sur  des  rails 


[1)  V.  ces  lois,  Annuaire  Société  de  Législation  comparée.  Année  1873,  p.  33. 
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de  fer  (1).  —  Comme  la  population  des  jeunes  travailleurs  était 
assez  importante  :  15  0/0,  dans  le  bassin  houiller  du  Nord,  du  nom- 
bre d'ouvriers  adultes,  3  0/0  dans  ceux  du  Midi,  partout  les  écoles 
s'étaient  multipliées.  A  Anzin,  il  y  en  avait  29  comprenant  2,700  élèves 
et  coûtant  à  la  Compagnie  soit  en  dépenses  directes,  soit  en  subven- 
tions 38,000  francs  par  an.  La  bienveillance  de  l'admininistration 
allait  jusqu'à  fournir  à  l'enfant  l'habit  de  fosse  et  les  vêtements 
de  première  communion  (2).  Les  salaires  variaient  de  75  centimes 
à  1  fr.  50  c.  par  jour  ;  enfin,  alors  qu'à  40  ans  le  mineur  anglais 
était  un  vieillaid  valétudinaire,  le  mineur  français  avait  une  santé 
robuste,  et  les  conseils  de  révision  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
n'observaient  pas  île  surélévation  exagérée  dans  le  nombre  des  exemp- 
tions du  service  militaire  (3).  Ajoutons  qu'en  France,  l'épaisseur 
des  couches  de  houille  était  en  général  suffisante  pour  épargner  à 
l'enfant  des  emplois  trop  pénibles.  La  disposition  contraire  ne  se 
rencontre  que  dans  quelques  mines,  comme  à  Saint-Florentin  dans 
la  Haute-Loire  et  dans  les  lignites  des  Bouches-du-Rhône  (4).  La  cir- 
culation des  wagons  y  étant  impossible,  le  transport  se  faisait  par 
de  petits  enfauts  portant  sur  le  dos  des  corbeilles  pleines  de  char- 
bon. Plies  sous  un  poids  considérable,  ils  enduraient  un  travail 
pénible  que  la  stricte  observation  de  la  loi  du  19  mai  1874  a  seule- 
ment fait  cesser  dans  ces  derniers  temps  (S).  En  général,  les  enquêtes 
faites  lors  de  la  préparation  de  cette  loi  Pont  prouvé,  les  enfants 
ne  descendaient  guère  dans  la  mine  qu'à  12  ans,  bien  qu'admissibles 
dès  10  ans  ;  enfin  dans  beaucoup  d'exploitations,  les  portes  d'aérage 
fonctionnant  automatiquement  rendaient  inutile  Pusage  du  trapper. 
Le  sort  du  petit  ouvrier  français  était  donc  acceptable,  surtout 
comparé  à  celui  de  l'enfant  anglais,  et  c'est  ce  qui  explique  com- 
ment, en  1841,  les  mines  échappèrent  à  l'action  de  la  loi  du  22  mars. 
Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  24  mars  1840,  M.  de 
Ressignac  proposa  d'ajouter  aux  établissements  industriels  soumis 
à  la  surveillance  légale  les  mines,  minières,  carrières,  exploitées  par 
galeries  souterraines.  Le  ministre  des  travaux  publics  répondit  : 
qu'il  ne  fallait  pas  multiplier  inutilement  les  catégories;  que  le 
gouvernement  était  suffisamment  armé  par  la  loi  de  1810  et  le 
décret  d'août  1813. 


(1)  Bulletin  de  la  Société  de  protection  des  apprentis,  t.  II,  1868,  p.  240. 

(2)  Ibid.,  t.  VII,  1874,  p.  È09. 

(3)  Larousse,  Dictionnaire  du  XIXe  siècle.  Verbo  Mines. 

(4)  La  couche  n'y  a  que  60  à  75  centimètres. 

(5)  Rapport  de  la  Commission   supérieure,  Bulletin  de  la  Société  de  Protec- 
tion des  apprentis,  1884,  t.  XVII,  p.  413. 
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Jusqu'en  ces  derniers  temps  la  même  réponse  avait  prévalu  en 
Belgique  ;  car,  là  aussi  on  avait  éprouvé  les  bienfaits  du  décret  de 
J813  :  de  10  à  12  ans,  le  rôle  de  l'enfant  dans  les  mines  se  rédui- 
sait à  balayer  les  voies,  porter  les  lampes,  graisser  les  roues  des 
wagonnets;  —  celui  des  enfants  de  13  à  14  ans  à  prendre  dans  des 
mannes  les  terres  produites  par  les  voies  de  roulage,  pour  les  reje- 
ter dans  le  vide  des  taillis,  à  avancer  le  charbon  abattu,  du  pied 
de  la  taille  au  wagonet  qui  doit  l'enlever,  opération  désignée  sous 
le  nom  de  boutage.  L'aération  avait  fait  de  grands  progrès  et  les 
voies  de  traction  étaient  tellement  agrandies  que  le  service  y  était 
fait  par  des  chevaux  de  haute  taille.  En  outre,  des  appareils  méca- 
niques avaient  affranchi  presque  partout  l'ouvrier  des  fatigues  de 
la  descente  et  de  la  remonte.  —  Cependant,  il  n'était  pas  sans 
exemple  de  voir  des  enfants  surmenés,  l'âge  d'admission  de  10  ans 
semblait  à  l'opinion  bien  précoce  pour  des  travaux  que  l'usage  seul 
réglementait,  et  en  1869,  sur  le  rapport  du  Dr  Bens,  l'Académie 
royale  discuta  longuement  cette  question  (1).  La  Chambre  des  repré- 
sentants en  fut  saisie  d'une  manière  moins  platonique  dans  sa  légis- 
lature de  1872  par  la  proposition  de  M.  Vleminckx.  Ce  député, 
ancien  inspecteur  du  service  de  santé,  proposait  de  modifier  le 
décret  de  1813  en  élevant  l'âge  d'admission  des  garçons  à  14  ans, 
celui  des  filles  à  15  ans.  Sur  les  6  sections  de  la  Chambre  trois 
adoptèrent,  deux  s'abstinrent,  une  vota  l'ajournement  avec  étude 
de  la  question  de  savoir  si,  au  lieu  de  faire  une  législation  excep- 
tionnelle quant  aux  usines,  il  ne  conviendrait  pas  de  faire  une  loi 
générale  sur  le  travail  des  enfants  (2).  Les  objections  faites  contre 
l'âge  de  14  ans  comme  rendant  impossible  l'apprentissage  du 
métier  de  mineur  le  firent  abaisser  à  12  ans  pour  les  garçons,  à 
13  ans  pour  les  filles  dans  la  proposition  votée  par  la  Chambre  des 
représentants  pendant  la  Législature  de  1877-1878,  mais  repoussée 
par  le  Sénat  belge  en  cette  même  année  1878  (3).  Dans  l'intervalle, 
en  1875,  un  projet  de  loi  générale  sur  le  travail  des  enfants  proposé, 
par  M.  Vanhouten  avait  échoué  (4).  Sur  la  généreuse  initiative  de 
M.  Sainctelette,  représentant  du  peuple  et  ministre  des  travaux 
publics,  fut  rendu  par  le  roi  Léopold  II,  le  28  avril  1884,  un  règle- 
ment général  de  police  des  usines  dont  l'article  69  est  ainsi  conçu: 
«  Il  est  défendu  de  laisser  descendre  ou  travailler  des  garçons  âgés 


(1)  Bulletin  de  la  Société  de  Protection  des  Apprentis,  t.  V,  1872,  p.  321, 
extrait  du  journal  le  Houiïleur. 

(2)  Yoir  arlic'e  précité. 

(3)  V.  Annuaire  Société  de  Législation  comparée.  Année  1879,  p.  437. 

(4)  V.  Bulletin  de  la  Société  de  Protection,  1872,  p.  400. 


TRAVAUX  DES  ENFANTS,  FILL1 
'  Tableau  synoptique  d< 


PAY: 


ALLEMAGNE 

Loi  du  1er  juillet 
Loi  générale. 


1878. 


ANGLETERRE 

Deux  lois  spéciales  du 
10  août  1872,  l'une  sur  les 
mines  métalliques,  l'autre 
sur  les  mines  de  houilles. 


Loi 

1884. 


AUTRICHE 

spéciale  du  21  juin 


BELGIQUE 

Règlement  du  28  avril 
1884 ,  ordonnance  royale 
spéciale. 


ESPAGNE 

Loi  générale  du  24  juil- 
let 1873. 


FRANCE 

Loi  générale  du  19  mai 
1874,  —  décret  spécial  du 
12  mai  1875. 


Actes  spéciaux   des   27 
mars  1872  et  1  ^juillet  1880. 


LUXEMBOURG 

Loi   générale  du   6   dé- 
cembre 1876. 


RUSSIE 

Avis  du  Conseil  de  l'Em- 
pire approuvé  par  Ukase  du 
Ier  juin  1882 tloi  générale\. 

FINLANDE 

Loi  du  12  novembre  1883 

(spéciale) . 


SUÈDE 

Ordonnance  du  18  .no- 
vembre 1881  (générale)  et 
ordonnance  du  22  juin  1883 
(spéciale). 


AGE  D'ADMISSION 


12  ans  (154  et  135  com- 
binés), garçons. 


Garçons,  12  ans;  cepen 
dant  admission  dès  10  ans 
avec  autorisation  adminis- 
trative sous  certaines  ga- 
ranties de  protection  dans 
les  mines  de  houille  seu- 
lement (art.  4). 


14  ans  (art  1, 


Garçons  12  ans,  filles  14. 


10  ans  (art.  1). 


Garçons  12  ans   (art.  3 
et  7  de  la  loi). 


Garçons  12  ans. 


Garçons  16  ans  (art.  3) 


12  ans  (art.  1). 


DUREE  DU  TRAVAIL 


De  12  à  14  ans,  6  heures  par  jour 
De  14  à  16  ans,  10  heures.  —  Le 
de  5  h.  1/2  du  matin  à  8  h.  1/2  du  s 
Repos. 
(Art.  154  et  135  combinés.) 


De  12  à  16  ans,  maximum  54  hei 
par  semaine  et  lu  heures  par  jour, 

De  10  à  12  ans,  maximum  6  jours 
travail  par  semaine.  —  Si  plus  de  3  joi 
journée  de  6  heures.  —  Si  moins 
3  jours,  journée  de  10  heures  (Art.  . 


12  heures,  dont  2  de  repos  —  h« 
mines  des  Alpes,  maximum  par  semi 
60  heures  (Art.  3.) 


Garçons  de  moins  de  13  ans  etM 
de  moins  de  14  ans,  5  heures  par  jo 
Garçons  de  13  à  15  ans  et  filles  de  1 
17  ans,  8  heures  par  jour  (Art.  3). 

Travail  de  nuit  interdit  aux  garçons 
moins  de  15  ans,  aux  filles  de*  mo 
de  17  ans,  si  l'on  fait  usage  de  motei 
à  vapeur  ou  hydrauliques  (art.  4). 


8  heures  coupées    par  un  repos  d'< 
heure  (art.  1  du  décret). 


De  12   à   15  ans,  8  heures    partage 


par  un   repos    (art. 
prohibé  (art  3). 


2).  Travail  des 


Le  directeur  des  mines  peut  prendre» 


Garçons,  12  ans  après 
constatation  des  forces  phy- 
siques (art.  2,  ordon.  18811. 


12   heures,  même  la   nuit,  si  leâ 
vriers  sont  divisés  en  équipes  travailla 
une  nuit  sur  deux  avec  repos  de  8  heur< 
Ordonnance  de  1883.  Dans   toute  aul 
organisation,  de  12  à  14  ans,  6  heur* 

De  14  à  18  ans,  10  heures  avec  rep< 
interdiction  du  travail  de  nuit  et  du  séjc 
pendant  les  repos  dans  les  chantiers  (art 
à  6,  ordonnance  de  1884). 


FEMMES  DANS  LES  MINES 
fislations  comparées. 

IPOS  DOMINICAL 

ÉCOLE 

TRAVAUX  RÉCLKMENTKS 

TRAVAUX  DES  FUIES  Kl  PEMME8 

solu  (art.  136). 

Fréquentation  orga- 
nisée (art  136). 

r 

Le  Conseil  fédéral  peut 
interdire  .les  travaux  dan- 
gereux,   spécialement     le 
travail  de  nuit  (art.  139a). 

Interdiction  (art. 154). 

20  heures  par  chaque 
quinzaine    de    travail 
(art.  8). 

Interdiction  (art.  4). 

sscrit,  sauf  urgen- 
ft.  4). 

Interdiction  aux  garçons 
de  moins  de  16   ans,  aux 
filles  de  moins   de  18  ans 
des  travaux  pouvant  nuire 
à  leur  développement. 

Interdiction  pour  l'a- 
venir, tolérance  jus- 
qu'en juin  1889. 

Permission. 

Obligation  pour  les 
garçons  de  9  à  13  ans 
et   les   filles  de    9    à 
14  ans  pendant  3  heu- 
res par  jour. 

Permission  à  10  ans. 

solu     au-dessous 
ïans. 

Réglementation  (art.8 
et  9  de  la  loi). 

De  12  à  16  ans,  travaux 
dits  des  mineurs  interdits. 

Travaux  accessoires  n'ex- 
cédant pas  les  forces  per- 
mises  (art.  2  du  décret). 

Interdiction  à  tout 
âge  [art.  7). 

L'enfant  de  moins  de 
14  ans  n'est  admis   à 
la  mine  que   s'il  sait 
lire  et  écrire. 

Interdiction. 

Interdiction  (art.  3). 

sscrit  (art.  3). 
ements  nécessaires 

3  heures  par  jour  et 
18  heures  par  semaine 

(art.  5). 

,  (art.  46). 

Prohibition  des  travaux 
pouvant  altérer  ou  épuiser 
la  santé  (art.  4). 

Permis. 

L'enfant   de   12  ans 
n'est    admissible    que 
s'il  a  passé  les  examens 
de    sortie    primaires. 
Jusqu'à   15    ans,    fré- 
quentation   de    l'école 
aux  heures  fixées  par 
le     Conseil      scolaire 
(art.  2,7,  ordon.1881). 

Le     Conseil     d'hygiène 
prend  toutes  mesures  sur 
les  travaux    fatigants   ou 
dangereux  (art.  10,  ordon- 
nance 1881). 

Interdiction  art.  9 
ordonnance  1881. 
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de  moins  de  12  ans  et  des  filles  de  moins  de  14  ans.  »  C'est  ainsi  qu'à 
défaut  de  loi  générale  de  protection,  la  Belgique  a  dû  se  contenter  d'une 
ordonnance  réglant  un  point  important  mais  unique,  l'âge  d'admis- 
sion, et  n'améliorant  que  d'une  manière  relative  le  décret  de  1813. 
La  question  du  travail  des  femmes  y  reste  notamment  tout  entière. 
Or  ce  travail,  condamné,  nous  l'avons  vu,  par  la  législation  anglaise, 
est  contraire  à  l'hygiène,  à  la  moralité,  à  la  mission  sociale  de  la 
femme  (1).  Le  travail  des  femmes  dans  les  mines  est  une  véritable 
plaie,  et  cependant,  dans  le  seul  bassin  de  Charleroi,  on  en  compte 
plus  de  5,000.  En  France,  cet  usage  s'était  peu  répandu  :  l'enquête 
de  1868  révélait  seulement  la  présence  de  200  ouvrières  sur  tout  le 
territoire;  depuis  cette  époque  leur  emploi  était  une  innovation  due 
à  l'introduction  des  ouvriers  belges  dans  le  Nord  et  le  Pas-de  Calais. 
Anzin  était  arrivé  à  en  avoir  un  certain  nombre,  si  bien  qu'en  1875 
il  fallut  lui  donner  20  jours  pour  les  congédier.  Dans  les  Ardennes 
quelques  femmes  étaient  occupées  dans  les  ardoisières. 

En  Prusse,  il  y  avait  eu  quelques  doutes  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne loi  du  9  mars  1839.  La  question  s'était  posée  au  sujet  des 
mines  de  la  Haute-Silésie.  L'administration  supérieure  des  mines  de 
Breslau  rendit  le  lu  octobre  1868  une  ordonnance  dont  l'article  pre- 
mier défendait  cet  emploi  sous  peine  de  cinquante  thalers  d'amende. 
Une  demande  à  fin  de  rejet  de  l'ordonnance  fondée  sur  son  incon- 
stitutionnalité  fut  repoussée  et  sur  dénonciation  de  l'ordonnance  à 
la  Chambre  des  députés,  la  Commission  du  commerce  et  d'industrie, 
saisie  par  renvoi,  fit  voter  l'ordre  du  jour  avec  invitation  au  gou- 
vernement de  présenter  une  loi  pour  exclure  formellement  les 
femmes  des  mines  d'après  l'usage  traditionnel  (2).  La  loi  d'Empire 
du  10  juillet  1878  a  réalisé  ce  vœu. 

Le  travail  des  femmes  a  été  interdit  en  Luxembourg,  dans  l'Illi- 
nois,  l'Autriche,  en  France  par  la  loi  du  19  mai  1874  ;  seules  les  lois 
russe  et  espagnole  l'ont  admis. 

Outre  la  question  du  travail  des  femmes,  toute  législation  pro- 
tectrice doit  régler  :  l'âge  d'admission  des  enfants,  —  la  durée  du 
travail,  —  le  repos  dominical,  —  l'école,  —  le  détail  des  travaux 
licites  dans  la  mine.  Nous  donnons  sur  ces  différents  points  le  dépouil- 
lement des  législations  existantes,  substantiellement  résumées  dans 
un  tableau  synoptique  qui  rend  les  résultats  plus  sensibles  qu'une 
explication  analytique  des  textes. 

Cet  exposé  historique  n'est  utile  qu'à  la  condition  d'en  dégager 
en  législation  son  enseignement  philosophique. 

(1)  V.  l'enquête  de  la  Commission  industrielle  belge  dans  l'Association  ca- 
tholique du  15  septembre  1888. 

(2)  Talion  et  Maurice,  Législation  du  travail  des  enfants,  p.  535. 
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De  la  comparaison  des   dix   lois  examinées   dans   notre   tableau 
synoptique,  il  résulte  que  deux  pays  seulement,  l'illinois  et  la  Bel- 
gique  s'occupent   exclusivement  du  travail   de   l'enfant   dans   les 
mines,  et  non   généralement  du  travail  industriel  de  l'enfant.- Qua- 
tre, le  Luxembourg,  la  Russie,  l'Allemagne,  l'Espagne,  introduisent 
à  propos  du  travail  des  mines  quelques  dispositions  de  détail  dans 
une  loi   commune  à  toutes  les  industries  ;  quatre  autres  enfin,  la 
France,  Ja  Suède,  l'Angleterre,  l'Autriche,  modifient  la  loi  générale 
de  protection  par  des  actes   spéciaux  sur  le  travail  des  mines.  Ce 
procédé  nous  paraît  de  beaucoup  le  plus  sage.  S'occuper  de  la  mine 
avant  d'avoir  posé   les  principes  du  travail,  c'est  s'exposer  à  faire 
une  œuvre  incomplète  comme  celle  de  la  législation  belge  actuelle 
ou  de  la  législation   française   sous  l'empire   du   décret  de   1813. 
C'est  froisser  le  sentiment  de  l'égalité  par  des  restrictions  apportées 
à  une  industrie  tout  en  conservant  aux  autres  une  liberté  illimitée, 
c'est  par  conséquent  nuire  au  recrutement  de  l'industrie  réglementée 
si  certaines  circonstances  ne  l'imposent  pas  à  une  population   qui 
préférera  toujours  les  professions  libres  à  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
Sans  doute,  l'autonomie  de  la  loi  de  protection  crée  un  inconvénient 
mais   moins  grand  et   plus  remédiable.  il  est   bien   difficile  à  une 
loi  unique,  même  avec  des  dispositions  spéciales,  de  faire  droit  aux 
légitimes  exigences  de  grandes  industries  comme  celle  des  mines. 
Le  législateur  qui  étudie  les  diversités  de  tous  les  besoins  profes- 
sionnels sérieux,  ne  doit  point,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  impérieu- 
sement commandé   par   la  protection,  les   sacrifier   à  l'apparence 
d'une  unité  stérilisante.  Le  meilleur   système  sera  donc  celui  qui, 
partant  d'une  synthèse   commune  à  toutes  les  grandes  industries, 
arrivera  aux  détails  particuliers  à  chacune  d'elles,  rattachant  tout 
à  un  même  faisceau,  et  développant"  sur  le  tronc  des  branches  qui 
tout  en  recevant  une  même  et  semblable  sève,  conserveront  individuel- 
lement la  vie  qu'elles  tiennent  de  l'arbre.  Mais  ici  encore,  les  modes 
d'application  sont  distincts  :  l'Angleterre,  l'Autriche  ont  fait  des  lois 
séparées;  la  France,  la  Suède  des  décrets  ou  ordonnances  portant 
sur  les  spécialités.  —  Nous  avouons  nos  sympathies  pour  ce  dernier 
procédé  :  outre  que  le  décret  tirant  sa  force  du  texte  de  la  loi  qui  a 
pour  les  détails   conféré  la  délégation   de  ses  pouvoirs  à  l'admini- 
stration, a  plus  de  souplesse,  d'élasticité  pour  recevoir  les  modifica- 
tions rapides  appropriées  aux  progrès  ou  besoins  nouveaux,  sa  forme 
fait  comprendre  aux  esprits  trop  enclins  à  se  laisser   séduire   par 
l'attrait  des  intérêts  spéciaux,  que   le  niveau   de  la  loi   doit   tout 
égaliser,  et  que   le   principe   de  protection   doit  dominer   tous  les 
sommets  industriels,  afin  que  chacun  y   trouve  la  loi  et  non  sa  loi. 

Si  des  systèmes  de  législation  nous  descendons  aux  prescriptions 
positives,  à  bien  peu  d'exceptions  près  nous  voyons  l'âge  d'admis- 
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sion  fixé  à  12  ans,  la  durée  du  travail  à  8  heures,  quelquefois  à 
10  heures,  le  repos  dominical  prescrit,  la  fréquentation  de  Fécole 
ordonnée,  les  travaux  dangereux  défendus,  ceux  des  femmes  et 
filles.de  tout  âge  interdits. 

Parmi  les  monuments  législatifs,  la  loi  française  du  19  mai  1874 
tient  un  rang  honorable  et  notre  décret  du  12  mai  1875  a  traité  les 
détails  du  sujet  avec  une  autorité  et  une  précision  remarquables. 
Après  avis  du  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures,  le  Conseil 
d'État  a  réglé  la  durée  et  la  nature  du  travail  de  l'enfant  dans  les 
mines.  La  journée  de  travail  effectif  a  été  fixée  à  8  heures,  coupées 
par  un  repos  d'une  heure  au  moins.  On  s'est  inspiré  des  usages 
acceptés  à  cet  égard  par  les  mineurs  adultes  dans  la  plupart  des 
exploitations  minières.  Dans  un  petit  nombre  seulement,  la  durée 
de  ce  travail  effectif  était  de  dix  heures  coupées  par  un  ou  deux  repos. 
Or,  la  journée  de  l'enfant  a  paru  devoir  se  modeler  sur  celle  de 
l'ouvrier,  pour  qu'il  fût  accompagné  de  ses  parents  dans  les  montées 
et  descentes  aux  bennes,  toujours  un  peu  périlleuses.  Cette  préoccu- 
pation est  des  plus  justes,  car  dans  le  Manuel  de  l'ouvrier  mineur 
rédigé  par  les  soins  de  la  Compagnie  des  mines  de  Vicoigne  en 
Belgique,  la  question  est  ainsi  posée  et  résolue  :  «  Les  enfants  peu- 
vent-ils circuler  seuls  dans  les  cages?  Non,  ils  doivent  être  accompa- 
gnés d'ouvriers  adultes.  » 

Le  décret  a  interdit  aux  enfants  les  travaux  proprement  dits  des 
mineurs,  abatage,  boisage,  forage,  au  moins  jusqu'à  16  ans.  Il  n'a 
permis,  de  12  à  16  ans,  que  le  triage  et  le  chargement  du  minerai; 
les  manœuvres  et  le  roulage  des  wagonets,  la  garde  et  la  mise  en 
mouvement  des  ventilateurs  à  bras  et  autres  travaux  accessoires; 
encore,  n'est-il  licite  de  faire  tourner  le  ventilateur  par  l'enfant  que 
pendant  quatre  heures  coupées  par  un  repos  d'une  demi-heure  au 
moins. 

Le  plan  suivi  par  le  législateur  du  19  mai  1874  a  donc  été  très 
sage:  il  a  soumis  l'enfant  travaillant  dans  les  mines  aux  mêmes 
principes  de  protection  que  les  enfants  occupés  dans  les  autres 
industries.  Mais  à  raison  des  particularités  du  travail  souterrain,  il  a 
confié  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  déterminer  les  conditions 
spéciales.  C'est  la  marche  logique  des  choses  :  le  travail  de  l'enfant 
est  le  genre,  sa  fonction  dans  la  mine  est  l'espèce. 

On  le  voit  par  ce  rapide  résumé  :  la  marche  parcourue  depuis  un 
siècle  révèle  l'action  providentielle  manifestée  dans  le  progrès  de  la 
civilisation.  Si  douloureusement  qu'aient  éclaté  certains  conflits;  si 
amères  que  se  soient  montrées  certaines  revendications,  si  odieux 
qu'aient  été  de  criminels  actes  de  violence,  il  faut  bien  reconnaître, 
sans  amoindrir  ni  exagérer  la  vérité,  que  nos  mineurs  français  n'ont 
point  cette  férocité  de  caractère  qui  fait  de  quelques-uns  des  mineurs 
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étrangers,  des  sauvages  égarés  dans  le  xix.0  siècle.  C'est  qu'avant 
même  les  commandements  impératifs  des  lois  modernes,  la  douceur 
de  nos  mœurs  avait  protégé  les  jeunes  ouvriers  de  nos  mines  contre 
les  excôs  de  la  spéculation.  En  défendant  l'enfant  dans  son  âme  et 
dans  son  corps,  la  loi  du  19  mai  1874  a  continué  et  favorisé  cette 
tradition  nationale.  Cette  loi  peut  dans  certains  détails  paraître 
gênante  à  nos  grandes  associations  minières,  mais,  qu'elles  ne  s'y 
trompent  pas  :  dans  l'avenir  au  moyen  de  l'éducation  donnée,  de  la 
bienveillance  prodiguée  et  comprise,  de  l'intelligence,  de  la  sensibi- 
lité heureusement  accrues,  se  produira  le  contre-coup  des  bienfaits 
que  la  solidarité  humaine  étend  toujours  de  celui  qui  les  reçoit  à 
celui  qui  les  donne.  Comme  l'a  dit  un  grand  orateur  :  «  En  morale, 
donner,  c'est  posséder;  dépenser,  se  dépenser  surtout,  c'est  s'enri- 
chir. » 

§  2.  —  Commentaire. 

D'après  un  axiome  célèbre,  les  peuples  heureux  n'auraient  pas 
d'histoire.  On  pourrait  dire  aussi  que  les  lois  parfaites  n'ont  pas 
besoin  de  commentaires.  Mais  il  n'est  pas  de  loi  parfaite,  parce 
que,  si  diligent  que  soit  le  soin  du  législateur,  il  lui  est  impossible 
de  renfermer  dans  la  formule  nécessairement  concise  de  sa  synthèse, 
la  multiplicité  des  faits  humains.  D'ailleurs  la  pratique  présente 
des  espèces  constamment  nouvelles  sous  l'action  incessante  de  la 
civilisation.  La  loi  du  19  mai  1874  et  le  décret  de  1875  sont  d'excel- 
lents documents  législatifs,  élaborés  après  réflexion  mûrie  par  des 
hommes  éprouvés,  sans  esprit  de  parti,  sans  préoccupation  politique, 
et  sans  précipitation.  Et  cependant  dès  à  présent,  la  jurisprudence 
«t  le  commentaire  ont  révélé  des  imperfections  dont  tiendra  compte 
le  législateur  de  l'avenir.  Loin  de  nous  la  pensée  d'un  reproche.  Ce 
qui  a  fait  le  sensible  progrès  de  1874,  c'est  l'expérience  acquise 
sous  l'empire  de  la  loi  précédente. 

Or  le  législateur  de  1841  avait,  nous  l'avons  vu,  cru  devoir  laisser 
de  côté  la  matière  des  mines  qui  se  trouvait  ainsi  nouvelle  en  1874. 
De  plus,  le  programme  de  1874  qui  se  proposait  de  rattacher  l'im- 
portante industrie  minière  à  la  nouvelle  loi,  heurtait  des  intérêts 
considérables.  De  là  une  pensée  de  transaction  qui  se  présente 
nécessairement  à  l'esprit  de  la  Commission  ;  de  là  aussi  la  promesse 
faite  à  cette  industrie  qu'elle  aurait  une  sorte  de  législation  spéciale 
secondaire  (1).  «  Plusieurs  de  nos  collègues  avaient  demandé,  dit 
le  Rapporteur,  que,  pour  les  travaux  d'une  nature  particulière  et 
exceptionnelle  comme  ceux  des  mines,  on  laissât  le  soin  de  déter- 
miner les  conditions  du  travail  dans   ces  industries,  à  des   règle- 

(1)  Séance  du  24  janvier  1873,  Talion  et  Maurice,  p.  153. 
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ments  d'administration  publique.  »  L'article  7  fut  l'expression  de 
cette  concession. 

Cependant,  l'article  1er  subordonne  l'emploi  des  enfants  dans  les 
mines  aux  mêmes  règles  que  dans  les  autres  industries.  De  là  entre 
les  articles  1  et  7  un  regrettable  conflit  que  nous  verrons  bientôt  surgir 
à  propos  de  la  grave  question  du  travail  de  nuit,  où  la  concurrence 
des  deux  textes  met  en  doute  qui  doit  l'emporter  de  la  disposition 
générale  ou  de  la  disposition  spéciale. 

Un  devoir  non  moins  impérieux  s'imposait  au  législateur,  celui  de 
bien  définir  dans  quels  travaux  il  entendait  protéger  l'enfant.  Dans 
ceux  de  la  mine,  répond  l'article  1er.  —  Dans  les  travaux  souterrains, 
répond  l'Intitulé  de  la  section  III.  —  Dans  les  travaux  souterrains 
des  mines,  minières  et  carrières,  répond  encore  l'article  7.  —  De  ces 
trois  réponses  quelle  est  la  vraie?  Sans  doute,  tout  enfant  doit  être 
protégé  dans  un  travail  industriel  quelconque  mais,  quand  devra-t-il 
être  couvert  des  protections  spéciales  de  l'article  7? 

Il  faut  admettre  sans  hésiter  que  le  carreau  de  la  mine  échappe 
à  l'action  de  l'article  7.  Les  explications  fournies  par  le  rapporteur 
et  acceptées  par  l'Assemblée  nationale  dans  sa  séance  du  22  janvier 
1873  sont  topiques  sur  ce  point  (1).  De  plus,  les  termes  mêmes  de 
l'article  7  ne  visent  que  les  travaux  souterrains. 

Mais  si  la  mine  s'exploite  à  ciel  ouvert  comme  certaines  houillères, 
celles  de  Saint-Eloy  par  exemple  dans  le  Puy-de-Dôme,  les  ardoi- 
sières, les  carrières  de  kaolin,  de  marbre,  de  pierre  où  les  travaux 
se  font  par  tranchées?  Y  a-t-il  là  travail  souterrain? 

M.  Talion  le  voudrait,  l'esprit  de  la  loi  aussi,  mais  son  texte  parle 
de  travaux  souterrains  ;  on  ne  peut  affirmer  qu'on  est  sous  terre 
quand  on  voit  le  ciel  et  en  matière  pénale,  l'esprit  ne  saurait  suppléer 
le  sens  littéral  du  texte  (2).  A  l'inverse,  peut-on  admettre  que  le 
législateur  dans  son  article  7  défende  l'enfant  dans  l'exercice  de  ces 
grands  travaux  de  percement  que  nécessitent  certains  tunnels?  Sans 
doute,  l'Intitulé  de  la  section  III  se  réfère  d'une  manière  générale  aux 
«  travaux  souterrains  »,  mais  le  texte  de  l'article  7  limite  la  portée 
de  ces  expressions  en  expliquant  qu'il  s'agit  de  «  travaux  souterrains 
des  mines,  minières  et  carrières  (3).  » 

Dira-  t-on  que  le  législateur  de  1874  accepte  les  définitions  données 
par  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  21  avril  1810?  Cette  appréciation 
serait  peu  satisfaisante  :  le  législateur  de  1874  n'a  nulle  part  énoncé 
cette  idée  et  ne  pouvait  le  faire,  puisque  les  définitions  de  1810  sont 
faites  à  un  autre  point  de  vue  que  le   sien.   En  1810,   on  recherche 

(1)  Talion  et  Maurice,  p.  118,  119. 

(2)  Talion,  Manuel  pratique,  n°  167. 

(3)  Ibid,  n°  168. 
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toutes  les  ressources  minérales  enfermées  dans  le  sol  national,  afin 
de  les  soustraire  par  une  réglementation  au  gaspillage  individuel. 
En  1874,  on  traite  une  question  d'humanité  et  de  protection  de 
l'enfance.  Aussi,  ceux-là  mêmes  qui  entendent  se  référer  aux  défi- 
nitions de  la  loi  de  1810,  reconnaissent  que  certaines  exploitations 
visées  par  l'article  3  de  cette  loi,  notamment  les  tourbières,  ne 
rentrent  pas  dans  le  domaine  de  l'article  7  de  la  loi  de  1874  (1).  La 
loi  de  1810  a  donc  tout  au  plus,  de  leur  propre  aveu,  autorité  con- 
sultative, non  impérative,  quand  il  s'agit  de  définir  la  mine  au  point 
de  vue  de  celle  de  1874. 

L'éminent  rapporteur  de  cette  dernière  loi,  M.  Eugène  Talion,  remar- 
que avec  raison  qu'il  serait  désirable  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  fournît  sur  les  divers  genres  d'extraction  des  expli- 
cations positives  (2).  —  Mais  n'oublions  pas  que  la  mine  n'est  qu'un 
détail  dans  la  pensée  du  législateur,  sinon  telle  qu'il  l'a  exprimée, 
au  moins  telle  qu'il  l'a  conçue;  l'idée  principale  est  la  protection 
de  l'enfant  dans  les  travaux  souterrains.  Il  est  donc  à  souhaiter  que 
le  législateur  de  l'avenir  donne  à  cette  idée  toute  son  ampleur,  en. 
supprimant  la  restriction  trop  absolue  qu'implique  la  rédaction 
actuelle  de  l'article  7  et  en  soumettant  à  ses  prescriptions  les  tra- 
vaux souterrains  quels  qu'ils  soient.  Il  conviendrait  aussi  de  donner 
une  définition  légale  du  mot  travail  souterrain  et  de  réputer  tel 
même  celui  qui  s'opère  à  ciel  ouvert,  pourvu  qu'il  ait  lieu  à  une 
distance  au-dessous  du  niveau  du  sol  à  déterminer  par  le  législateur. 

Si  nous  descendons  des  sommets  de  la  loi  aux  détails  de  la  pratique, 
nous  trouvons  le  décret  du  12  mai  1875,  minutieusement  étudié 
par  le  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures  avec  le  concours 
de  MM.  de  Lavenay,  du  Moustier  de  Frédilly,  Paul  Bérard  et  de 
Freycinet,  après  envoi  préalable  d'un  questionnaire  aux  intéressés, 
par  circulaire  du  31  août  1874  (3).  Ce  qui  prouve  que  ce  règlement 
est  bien  fait,  c'est  qu'il  est  sorti  victorieux  de  toutes  les  objections 
delà  pratique. 

Il  a  fixé  la  durée  du  travail  effectif  jusqu'à  16  ans  à  huit  heures 
sur  vingt-quatre  coupées  par  un  repos  d'une  heure  au  moins  (art.  1er)- 
—  Chacun  de  ces  termes  porte  et  repousse  toute  controverse.  Le 
repos  devant  être  d'une  heure,  ne  pourrait  légalement  se  fractionner 
en  parcelles  de  temps  moindres  d'une  heure,  quand  même  ces  par- 
celles de  temps  réunies  atteindraient  ou  même  dépasseraient  une 
heure.  —  Le  repos,  contrairement  à  l'opinion  émise  par  le  parquet 


(1)  Talion,  Manuel  pratique,  n°  168. 

(2)  Ibid. 

!3)  Voy.  Bulletin  de  la  Société  de  Protection,  t.  VIII,  1875,  p.  184. 
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dans  l'affaire  des  houillères  de  Sins,  ne  se  décompte  pas  des  huit 
heures  qui  constituent  le  temps  du  travail  effectif  de  l'enfant.  C'est 
donc  avec  raison  que  l'on  n'a  pas  écouté  la  plainte  des  mineurs  de 
cette  houillère  qui  voyaient  une  violation  du  décret  dans  ce  fait  que 
en  dehors  des  huit  heures  du  travail  effectif,  les  enfants  dépensaient 
une  demi-heure  pour  la  descente,  une  demi-heure  pour  la  montée, 
une  heure  et  demie  pour  le  repos  et  restaient  ainsi  dix  heures  et 
demie  dans  la  mine  (1).  —  D'ailleurs,  alors  même  que  la  durée  du 
travail  effectif  serait  inférieure  au  maximum  légal,  par  exemple,  si, 
comme  dans  certaines  mines,  l'enfant  n'est  employé  que  six  heures 
et  le  repos  de  quatre  heures  et  demie,  le  séjour  de  dix  heures  et  demie 
doit  se  distribuer  de  telle  sorte  que  le  travail  soit  coupé  par  un 
repos  de  une  heure  au  moins, 

La  netteté  du  texte  entraîne  toutes  ces  conséquences.  Il  est  donc 
licite,  en  pratique,  pour  constituer  le  temps  de  présence  des  enfants 
dans  la  mine,  d'ajouter  aux  huit  heures  du  travail  le  repos  d'une 
heure,  les  deux  demi-heures  de  descente  et  de  montée,  ce  qui  donne 
un  total  de  dix  heures,  et  plus  de  facilité  de  faire  coïncider  la  des- 
cente et  la  montée  des  adultes  avec  celle  des  enfants  (2). 

Le  bon  sens  indique  qu'il  ne  faudrait  pas  retourner  contre  l'enfant 
l'idée  que  le  repos  doit  être  au  moins  d'une  heure,  en  lui  infligeant 
une  première  période  de  travail  de  quatre  heures,  puis  un  repos 
de  quatre  heures,  puis  enfin  une  deuxième  période  de  travail  de 
quatre  heures  qui  lui  constituerait  un  séjour  dans  la  mine  de  douze 
heures  çt  même  de  treize  heures  avec  le  temps  de  la  montée  et  de 
la  descente.  En  dehors  des  heures  de  travail  effectif  et  de  celle  du 
repos  qui  ne  doit  pas  être  moindre  de  soixante  minutes,  en  dehors 
du  temps  nécessaire  pour  les  allées  et  venues,  la  présence  de 
l'enfant  dans  la  mine  n'est  pas  légitime  (3).  Peut-être  la  disposition 
du'  décret  gagnerait-elle  en  précision,  si  le  législateur  avait  fixé 
non  seulement,  comme  il  l'a  fait  le  maximum  du  travail  effectif, 
mais  aussi  celui  de  la  présence  dans  la  mine. 

Ce  qu'il  y  a  également  de  certain,  c'est  que  le  travail  effectif  fixé 
par  le  décret  constitue  un  plein  pour  l'enfant  des  mines,  comme 
les  douze  heures  de  travail  pour  l'enfant  occupé  sur  le  sol,  et  que 
l'on  ne  pourrait,  sans  violer  la  loi,  l'employer  plus  longtemps,  soit 
sur  le  carreau,  soit  ailleurs. 

(1)  Talion,  Manuel  pratique,  nos  175  à  179. 

(2)  Talion,  ubi  suprà. 

(3)  Je  n'argumenterai  pas  avec  M.  Talion  de  la  disposition  transitoire  per- 
mettant le  travail  effectif  de  dix  heures  jusqu'au' 1er  janvier  1878,  pour  en 
conclure  que  la  pensée  du  décret  est  de  limiter  à  dix  heures  la  présence  de 
l'enfant  dans  la  mine,  car  en  additionnant  les  deux  demi-heures  de  manœuvres 
et  l'heure  du  repos  on  arriverait  à  douze  heures  de  présence 
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Nous  avons  vu  plus  haut  en  comparant  les  dispositions  du  décret 
à  celles  des  législations  étrangères,  que  le  Comité  consultatif  des 
Arts  et  Manufactures,  avec  une  profonde  sagacité  et  une  expérience 
incontestable,  avait  déterminé  les  travaux  interdits  aux  enfants 
dans  la  mine  et  énuméré  les  occupations  licites.  Le  Comité  a  sage- 
ment pensé  que  cette  énumération  devait  être  assez  élastique 
pour  qu'une  porte  fût  ouverte  à  l'appréciation  et  il  a  autorisé  tous 
les  travaux  accessoires  du  mineur,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  les 
forces.  Profitant  de  la  faculté  ainsi  laissée  par  le  décret,  la  Commis- 
sion, supérieure  a  estimé  que  le  travail  de  remblai  était  œuvre 
d'adulte,  non  d'enfant  et  devait  être  défendu  (1).  Mais  je  n'irais 
pas  jusqu'à  dire  que  le  transport  des  fardeaux  et  des  brouettes  doive 
être  rigoureusement  prohibé.  Si  le  poids  et  la  traction  sont  en 
corrélation  avec  le  degré  de  force  de  l'enfant,  si  la  disposition  de 
la  mine  ne  l'oblige  pas  à  de  pénibles  inflexions  de  tête  ou  du  corps, 
à  des  mouvements  forcés,  pourquoi  ce  labeur  serait-il  plus  illicite 
sous  terre  que  sur  terre,  sauf  à  l'autorité  à  en  régler  l'économie  (2). 

J'ai  réservé  pour  la  fin  une  question  fort  délicate  qui  se  pose  sur 
l'interprétation  de  la  loi  et  du  décret,  celle  de  la  légalité  du  tra- 
vail de  nuit  pour  l'enfant  employé  dans  le  travail  souterrain  des 
mines.  Cette  question  a  déjà  son  histoire. 

L'inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants  à  Marseille  visitant 
la  mine  de  Fuveau  (Bouches-du  Rhône),  prescrivit  de  s'abstenir  du 
travail  des  enfants  pendant  la  nuit.  A.  la  nouvelle  de  cette  déci- 
sion du  représentant  de  la  loi,  les  mineurs  transmirent  au  préfet 
du  département  une  pétition  qui  parvint  par  l'intermédiaire  de  ce 
fonctionnaire  au  Ministère  du  Commerce,  puis  à  la  Commission  supé- 
rieure. Celle-ci  conclut  comme  l'inspecteur  à  l'interdiction  du  travail 
de  nuit  et  sa  délibération  fut  suivie  d'un  avis  ministériel  en  date 
du 9  avril  1879,  notifié  au  directeur  de  la  mine.  Les  ingénieurs  des 
mines  déférèrent  de  leur  côté  cette  difficulté  au  Conseil  supérieur 
des  Mines  qui  émit  une  décision  favorable  au  travail  des  enfants, 
bientôt  suivie  de  l'approbation  du  Ministère  des  Travaux  publics. 
Depuis,  la  Commission  supérieure,  à  nouveau  saisie  de  la  question, 
a  persisté  dans  son  opinion. 

La  justice  fut,  elle  aussi,  appelée  à  interpréter  les  textes,  à  la 
suite  de  deux  accidents,  l'un  suivi  de  mort  et  l'autre  d'une  fracture 
à  la  jambe,  dans  lesquels  la  prévention  releva  comme  infraction 
constitutive  des  délits  d'homicide  ou  blessures  par  imprudence, 
le  fait  d'avoir  employé  la  nuit  les  jeunes  victimes. 

Un  tribunal    (Saint-É tienne   6   août    1879);  deux  Cours    (Lyon, 

(1)  V.  Talion,  Manuel  pratique,  n°  183. 

(2)  Contra  Talion,  ibidem,  n°  184, 
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2  juin  1880  confirmant  le  jugement  de  Saint-Étienne  ;  Douai, 
14  juin  1881,  infirmant  un  jugement  de  Saint-Omer  du  13  avril  1881) 
dont  l'autorité  est  d'autant  plus  considérable  que  leur  ressort  s'étend 
sur  les  principaux  bassins  houillers  de  France  et  que  leur  expérience 
de  ces  questions  techniques  donne  à  leurs  arrêts  une  importance 
particulière,  se  prononcèrent  pour  la  légalité  du  travail  de  nuit.  Le 
système  qu'elles  ont  adopté  a  été  développé  comme  il  suit,  par  elles: 
L'obscurité  qui  règne  dans  la  mine  fait  que  les  différences  natu- 
relles entre  le  jour  et  la  nuit  y  sont  indifférentes.  Pour  le  mineur, 
tout  se  règle  sur  la  descente  au  fond  et  la  remonte  à  la  surface, 
sans  souci  du  lever  ou  du  coucher  du  soleil.  Comme  le  poète  aveu- 
gle, l'ouvrier  des  mines  dirait  volontiers  : 

Lorsque  la  nuit  se  fail,  c'est  mon  jour  qui  se  lève.. 

La  distinction  que  le  législateur  a  établie  pour  les  autres  travaux 
entre  le  jour  et  la  nuit  est  donc  ici  sans  valeur. 

Les  discussions  et  documents  préparatoires  de  la  loi  viennent, 
dit-on,  à  l'appui  de  ce  raisonnement. 

«  Certaines  dispositions  de  notre  projet,  comme  celles  relatives 
au  travail  de  nuit,  dit  M.  Talion  dans  son  rapport  (1),  ne  peuvent 
utilement  s'appliquer  à  ce  genre  d'industrie.  Nous  avons  laissé  à  des 
règlements  d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  toutes 
les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  13  à  16  ans,  dans 
les  exploitations  souterraines.  » 

Or  rien  n'est  plus  démonstratif  que  la  manière  dont  s'est  traduite 
dans  les  faits  cette  volonté  si  clairement  exprimée  de  la  Commission. 
—  Dans  le  projet  primitif,  l'article  7  avait  un  paragraphe  final 
ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  de  l'article  6  relatives  au  travail  de 
nuit  sont  applicables  aux  travaux  souterrains.  »  Ainsi  l'exception 
reconnue  au  profit  des  usines  à  feu  continu  devait  s'étendre  aux 
mines.  —  Le  paragraphe  a  été  supprimé.  Il  ne  reparaît  plus  au  cours 
de  la  discussion  et  dans  la  séance  du  22  janvier  1873,  le  texte 
actuel  de  l'article  7  est  voté  sans  amendement.  Mais  l'article  4  ne 
s'applique  pas  évidemment  à  l'enfant  travaillant  dans  les  mines, 
car  la  disposition  projetée  qui  autorisait  le  travail  de  nuit  n'a  été 
effacée  que  parce  que  le  rédacteur  de  la  loi  a  voulu  laisser  à  celui 
du  décret  lors  à  élaborer,  le  soin  de  régler  cette  question  du  travail 
de  nuit.  Il  y  a  là  comme  une  application  de  détail  de  la  volonté 
de  transiger  avec  certaines  répugnances  de  l'industrie  minière  en 
leur  ménageant  une  loi  particulière  dans  la  loi  d'ensemble.  Or  ce 
décret  réglementaire  procédant  par  délégation  législative  a  parlé  et 
permis  le  travail  de  nuit. 

(1)  V.  Talion  et  Maurice,  p.  47. 
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Les  paroles  très  claires  de  M.  de  Freycinet  ne  laissent  aucun  doute 
dans  l'esprit,  affîrme-t-on. 

Rapporteur  du  Comité  des  arts  et  manufactures,  il  a  nettement 
précisé  les  motifs  de  cette  réglementation  : 

«  Les  enfants  descendent  dans  lamine  ou  remontent  à  la  surface 
au  moyen  de  bennes  qui  circulent  dans  les  puits  d'extraction.  Ce 
relayage  des  enfants  en  dehors  des  heures  prévues  pour  le  relayage 
des  adultes  exigerait  par  conséquent  un  arrêt  spécial  dans  l'extrac- 
tion des  mineurs,  ce  qui  porterait  un  préjudice  notable  à  la  pro- 
duction. 11  faudrait,  en  outre,  faire  accompagner  ces  enfants  dans 
leur  descente  ou  leur  ascension,  toujours  un  peu  périlleuses  ;  tandis 
que  lorsqu'ils  l'effectuent  en  compagnie  des  autres  ouvriers,  leurs 
parents  pour  la  plupart,  ils  se  trouvent  mieux  gardés...  le  relayage 
des  enfants,  dans  l'intervalle  des  heures  fixées  pour  le  relayage 
des  adultes,  offrirait  au  point  de  vue  de  la  sécurité  même  des  enfants, 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  » 

«  Dès  lors,  dit-il,  on  est  conduit  à  accepter  pour  la  durée  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  mines  la  durée  du  travail  des  adultes. 
Dans  un  petit  nombre  de  mines  où  l'on  travaille  nuit  et  jour  ;  et  où 
le  service  est  divisé  en  deux  équipes  seulement,  la  durée  du  travail  effec- 
tif est  de  dix  heures  coupées  par  une  heure  ou.  deux  de  repos.  Votre 
Commission,  conclut-il,  pense  que  la  première  limite,  celle  de  huit 
heures  qui  est  généralement  adoptée,  pourrait  être  inscrite  comme 
maximum  dans  le  règlement.  » 

En  résumé,  la  considération  tirée  de  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  dans  les  dispositions  générales  de  la  loi  de  1874  ne  peut  être 
sérieusement  invoquée  à  l'égard  des  industries  souterraines,  puisque 
le  législateur  s'est  hâté  de  signaler  l'exception  et  de  la  soumettre  à 
des  règlements  particuliers. 

Cette  opinion  a  été  publiquement  enseignée  par  M.  Eugène  Talion, 
le  savant  rapporteur  de  la  loi  de  1874  qui  y  a  persisté  même  après 
que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  soumis  à  la  censure  de  la  Cour 
suprême  a  été  cassé  par  cette  cour  (1). 

Nous  tenons  l'opinion  contraire  comme  plus  juridique  et  plus 
conforme  au  texte  de  la  loi,  non  tel  qu'il  avait  été  proposé  par  le 
Rapporteur,  mais  tel  qu'il  est  sorti  du  vote  de  l'Assemblée  nationale. 

Et  d'abord,  il  est  tout  à  fait  inexact  de  dire  que  dans  la  mine 
le  jour  et  la  nuit  ne  font  qu'un.  Autre  chose  est  l'absence  de  lumière, 
autres  les  conditions  du  repos  physique  et  celles  de  la  vie  sociale 
L'acuité  des  facultés,  l'adresse,  la  présence  d'esprit  diminuent  pen- 

(1)  Article  inséré  au  bulletin  de  la  Société  de  Protection  des  apprentis, 
1883,  p.  102. 
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dant  la  période  que  la  nature  a  réservée  au  sommeil.  Ce  n'est  que 
par  l'habitude  acquise  et  toujours  aux  dépens  de  la  santé  que  l'ou- 
vrier même  adulte  altérera  les  lois  de  la  vie  naturelle.  Jamais  ces 
vérités  'n'ont  été  contestées  devant  l'Assetaiblée  nationale  où  leurs 
contradicteurs  auraient  trouvé  peu  de  chances  de  succès.  Aussi  le 
travail  de  nuit  des  enfants  dans  la  mine  est-il  interdit  par  les  légis- 
lations russe,  allemande,  espagnole  et  c'est  par  une  dérogation 
toute  récente  à  l'ordonnance  du  18  novembre  1881  qu'une  deuxième 
ordonnance  du  22  juin  1883  vient  de  le  permettre  en  Suède. 

On  nous  dit  que  l'intention  de  la  Commission  avait  été  d'éviter 
certaines  susceptibilités  des  industries  minières  et,  dans  ce  but,  de 
confier  toutes  les  questions  du  travail  des  enfants  dans  les  mines  à 
un  règlement  d'utilité  publique.,  On  ajoute  que  c'est  la  raison  qui  a 
fait  retrancher  dans  le  projet  de  loi  la  disposition  de  l'article  7  qui 
étendait  aux  mines  la  faveur  exceptionnelle  de  l'emploi  des  enfants 
pendant  la  nuit.  —  L'affirmation  est  exacte.  Elle  révèle  la  pensée 
personnelle  du  Rapporteur  de  la  loi;  mais  tel  n'est  plus  le  sens  de 
la  loi  votée. 

Puisqu'on  parle  des  travaux  préparatoires,  il  faut  les  étudier  non 
dans  un  détail,  mais  dans  leur  ensemble.  L'article  premier  dans 
le  projet  était  ainsi  conçu  (1)  :  «  Les  enfants,  les  filles  et  les  fem- 
mes travaillant  dans  les  manufactures,  ateliers  et  chantiers  ou  en 
général  hors  de  la  famille  sous  les  ordres  d'un  patron,  ne  pourront 
être  employés  que  sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente 
loi.  » 

Le  mot  mine  ne  figurait  pas  dans  l'énumération.  Ainsi,  la  mine 
était  affranchie  des  règles  générales  de  la  loi.  Pourquoi?  parce 
qu'elle  trouverait  sa  législation  spéciale  dans  l'article  7. 

La  rédaction  de  l'article  1er  resta  telle  jusques  et  y  compris  la 
deuxième  délibération.  —  Pour  la  première  fois,  la  commission 
introduit  le  mot  de  mines  après  un  amendement  de  M.  Pernolet  sur 
l'article  1er  (2).  L'amendement  échoue,  mais  la  Commission  rectifie 
son  texte  primitif,  ajoute  le  mot  mine  et  fait  voter  en  deuxième 
délibération  à  la  fin  de  la  même  séance,  puis  en  troisième  lecture 
le  18  mai  1873  la  rédaction  ainsi  rectifiée. 

Désormais,  le  principe  est  certain;  l'enfant  occupé  dans  les  mines 
ne  peut  être  employé  qu'aux  mêmes  conditions  que  les  autres. 

Que  va  devenir  le  projet  primitif  d'une  législation  spéciale  pour 
les  mines.  Il  perd  du  terrain  dans  l'Assemblée  parce  que  l'article  1er 
ainsi  rédigé  et  voté  a  fait  l'unité.  Sans  doute,  par  un  vestige  de  la 
conception  première,  l'article  7,  dans  une  disposition  devenue  inu- 

(1)  Maurice  et  Talion,  p.  62. 
(2J  Maurice  et  Talion,  p.  163. 
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tile,  fixera  l'âge  d'admission  à  douze  ans  dans  la  mine,  quand  l'ar- 
ticle21'a  édicté  d'une  manière  générale.Mais  l'Assemblée  ne  s'y  trompe 
pas.  A  la  séance  du  18  mai,  M.  de  Clercq  demande  que  le  vote  de 
l'article  7  soit  réservé,  parce  qu'il  fixe  l'âge  d'admission  dans  la 
mine  et  que  l'on  n'a  pas  encore  vidé  la  question  de  l'âge  d'admission 
au  travail.  Sa  très  juste  observation  est  admise  (l),  mais,  à  quoi 
bon  cette  réserve  quant  à  l'admissibilité  dans  la  mine,  si  la  légis- 
lation doit  en  être  distincte  et  séparée?  c'est  que  la  rédaction  définitive 
de  l'article  1er  a  porté  son  fruit;,  il  régit  dorénavant  tous  les  enfants 
employés  dans  l'industrie  quels  qu'ils  soient.  —  Désormais  il  faudra 
faire  la  part  de  l'article  1er  et  celle  de  l'article  7.  Il  y  a  en  effet 
des  conditions  générales  de  travail  des  enfants  (art.  1er).  Il  y  en  a 
de  spéciales  dans  les  travaux  souterrains  des  mines  (art.  7).  —  Qui 
ne  voit  que  tous  les  enfants,  et  par  conséquent  ceux  des  mines, 
doivent  jouir  du  bienfait  du  repos  dominical  (art.  5),  de  celui  de 
l'instruction  primaire  (art.  8  et  9).  M.  Eugène  Talion  lui-même,  par 
une  heureuse  infidélité  à  son  système,  ne  proclame-t-il  pas  qu'ils 
doivent  profiter  de  toutes  les  protections,  livrets,  registres,  sécurité, 
salubrité.  —  Il  y  a  là  plus  d'humanité  que  de  logique,  puisque  le 
savant  jurisconsulte  pense  qu'il  existe  quant  aux  mines  une  légis- 
lation spéciale  qui  est  muette  sur  ces  divers  points. 

Pour  nous,  au  contraire,  toutes  ces  conséquences  se  déduisent 
sans  difficulté.  L'article  1er  de  la  loi  est  la  charte  de  l'enfant 
employé  dans  les  mines  en  tant  qu'enfant.  L'article  7  et  le  décret 
constituent  la  garantie  particulière  quant  aux  conditions  spéciales  de 
son  emploi.  —  La  question  de  savoir  si  les  enfants  doivent  travailler 
la  nuit  est  générale,  non  spéciale  :  elle  ressort  donc  de  l'article  1er 
non  de  l'article  7. 

On  pourrait  nous  faire  une  objection.  La  durée  du  travail,  qui  est 
certainement  un  élément  général  de  la  protection,  est  fixée  à  douze 
heures  par  l'article  3  et  cependant  les  rédacteurs  du  décret  d'admi- 
nistration publique  se  sont  crus  autorisés  par  l'article  7,  à  le  réduire 
dans  la  mine  à  huit  heures. 

Ils  ont  eu  raison  sans  que  notre  règle  soit  pour  cela  infirmée.  Quand 
la  loi  formule  une  prohibition  d'ordre  public  comme  celle  du  travail 
de  nuit,  le  décret  ne  peut  évidemment  la  modifier,  mais  lorsqu'elle 
subordonne  la  permission  d'employer  des  enfants  à  l'observation 
d'un  certain  nombre  d'heures  déterminées,  c'est  un  ordre,  sans  doute 
général,  mais  que  le  décret  spécial  peut  restrictivement  modérer, 
dans  l'intérêt  de  l'enfant,  en  considération  du  travail  plus  pénible 
de  cet  enfant  dans  la  mine.  En  d'autres  termts,  le  décret  a  pu  ajou- 


(1)  Maurice  et  Talion,  p.  389. 
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ter  aux  garanties  protectrices  de  la  loi  en  vertu  du  mandat  législatif 
découlant  de  l'article  7,  mais  non  eltacer  des  interdictions  dérivant 
du  principe  général  de  l'article  1er. 

Scrupuleux  observateurs  de  la  loi,  les  rédacteurs  du  décret  ont 
compris  la  spécialité  de  leur  mission  en  se  bornant  à  appliquer  aux 
mines  les  principes  généraux  et  à  régler  là  durée  et  la  nature  du 
travail.  Ils  ont  déterminé  cette  durée,  en  indiquant  le  nombre 
d'heures  qu'elle  pouvait  prendre  sur  le  temps  de  l'évolution  terrestre 
des  vingt-quatre  heures,  mais  sans  indiquer  si  ces  heures  seraient  pré- 
levées sur  le  jour  ou  la  nuit  ;  procéder  autrement  eût  été  usurper  sur 
le  domaine  législatif.  Si  un  passage  du  rapport  de  M.  de  Freycinet 
parle  des  mines  «  où  l'on  exploite  jour  et  nuit  »,  c'est  pour  justi- 
fier une  tolérance  qui  a  pris  fin  le  1er  janvier  1878  et  qui  n'a  été 
qu'une  concession  administrative  provisoire,  aux  besoins  d'une 
période  de  transition.  Au  surplus  l'auteur  du  rapport,  M.  de  Frey- 
cinet, a  très  énergiquement  affirmé  que  jamais  sa  pensée  ni  celle 
du  Comité  consultatif  n'avait  été  d'autoriser  le  travail   de  nuit. 

En  cassant  l'arrêt  de  Douai,  la  Cour  de  cassation  a  donc  sainement 
commenté,  non  pas  sans  doute  la  loi  projetée,  mais  la  loi  écrite  et 
la  Cour  d'Amiens  en  accueillant  le  12  mars  1882  la  doctrine  de  la 
Cour  suprême,  a  fait  acte  non  seulement  de  déférence  mais  d'une 
exacte  interprétation  de  la  loi  de  1874. 

Nous  ne  saurions  accepter  l'opinion  émise  par  le  comité  judiciaire 
de  la  Société  de  Protection  des  apprentis,  le  6  mars  1882,  qui  tout 
en  reconnaissant  le  travail  de  nuit  des  enfants  illicite  dans  l'état  de 
la  législation,  estime  qu'un  décret  pourrait  dans  l'avenir  lever  cette 
prohibition.  Nous  espérons  avoir  démontré  que  la  loi  a  formulé  une 
interdiction  qu'une  autre  loi  seule  pourrait  effacer. 

La  Commission  supérieure  chargée  comme  une  sorte  d'inspecteur 
général  collectif,  de  surveiller  l'exécution  de  la  loi,  l'a  ainsi  compris. 
Lorsque  les  houillères  de  Saône-et-Loire,  à  raison  d'une  incli- 
naison du  sol  dans  les  galeries  nécessitant  des  remblais  ont  demandé 
la  permission  du  travail  de  nuit  des  enfants,  afin  d'éviter  l'inter- 
mittence dans  l'exploitation,  elles  se  sont  vu  refuser  une  tolérance 
générale  et  permanente  (1).  Une  autorisation  précaire  n'a  été  accordée 
qu'en  raison  de  la  difficulté  du  recrutement  du  personnel  et  à  la 
condition  de  supprimer  progressivement  l'emploi  des  enfants  à  ces 
remblais.  C'est  également  à  titre  de  tolérance  éphémère  que  la 
Commission  supérieure  a  permis  l'entrée  des  enfants  dès  quatre  heures 
du  matin,  c'est-à-dire  avant  le  commencement  du  jour,  pour  que  la 
descente  fût  commune  avec  les  ouvriers  adultes. 


(1)  Talion,  Manuel  pratique,  n°  174. 
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Ces  tolérances  affirment  le  principe,  mais  si  elles  étaient  trop  mul- 
tipliées elles  ne  lui  laisseraient  à  la  longue  qu'une  existence  abstraite. 
Evidemment,  la  loi  ne  peut  être  obéie  qu'à  la  condition  qu'il  n'y 
ait  qu'une  descente' de  jour  de  huit  heures  en  vingt-quatre  heures.  Or 
presque  toutes  les  houillères  cherchent  l'exploitation  continue  parla 
pluralité  des  équipes.  Dans  $aône-et-Loire,dans l'Allier,  elles  sont  àtrois 
relais  et  la  loi  est  ainsi  forcément  désobéie  (1).  Plusieurs  directeurs 
ont  renoncé  à  employer  des  enfants  au  dessous  de  16  ans  (2),  à  cause 
des  difficultés  résultant  des  applications  de  la  loi. 

Si  de  grandes  perturbations  se  devaient  produire  dans  la  pratique  de 
l'exploitation  des  mines,  si  le  recrutement  professionnel  qui  préoc- 
cupe à  bon  droit  la  Commission  supérieure  devait  être  arrêté  ou  gêné, 
ne  faudrait-il  pas  revenir  au  projet  de  la  Commission  de  la  loi  du 
19  mai  1874  et  autoriser  comme  il  le  faisait  le  travail  des  enfants 
pendant  la  nuit,  sauf  à  un  décret  d'administration  publique  à  régle- 
menter les  détails?  La  Suède  a  fait,  nous  l'avons  constaté,  une  évo- 
lution législative  semblable.  En  France  les  besoins  industriels  sont-ils 
assez  impérieux  pour  le  comporter?  Au  point  de  vue  de  la  protection 
qui  doit  être  ici  dominant,  il  importe  que  la  loi  ne  soit  ni  illusoire, 
ni  inefficace  et  que  le  péril  le  plus  grand  soit  évité  à  l'enfant.  Or  il 
est  un  danger  beaucoup  plus  grave  que  celui  du  travail  de  nuit, 
que  celui  même  de  l'exagération  du  travail  effectif,  c'est  celui  de  la 
descente  ou  de  la  remonte  des  enfants  hors  de  la  compagnie  et  de 
la  surveillance  des  adultes. 

Les  contraventions  commises  dans  les  travaux  souterrains  des 
mines  sont  aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  19  mai  1874  con- 
statées concurremment  par  les  inspecteurs  du  travail  des  enfants  et  par 
les  gardes-mines.  L'autorité  de  ces  derniers  est  donc  absolument 
égale  à  celle  des  inspecteurs  ;  il  n'ont  pas  besoin  de  soumettre  leurs 
procès-verbaux  au  visa  de  ceux-ci,  et  les  deux  services  existent 
d'une  manière  parallèlement  indépendante.  C'est  ainsi  que  les  gardes- 
mines  adressent  les  mêmes  rapports  que  les  inspecteurs,  notamment 
ceux  qui  doivent  être  envoyés  tous  les  ans  à  la  Commission  supé- 
rieure. Les  relations  des  fonctionnaires  de  ces  deux  ordres  différents 
sont  purement  officieuses,  et  l'on  a  justement  fait  remarquer  qu'ils 
devraient  être  réglés  au  moyen  d'une  circulaire  rédigée  en  commun 
par  le  ministère  du  commerce  et  celui  des  travaux  publics  (3). 

Ne  faudrait-il  pas  aller  plus  loin  ?  n'y  a-Ml  pas  anomalie  à  con- 
fier l'autorité  à  un  agent  subalterne  qui,  au  point  de  vue  de  la  police 

(1)  Rapport  de  la  Commission  supérieure  1886,  Bulletin  de  la  Société  de 
Protection,  année  1885,  p.  313. 

(2)  lbid.  Année  1884,  p.  413. 

(3)  Talion,  Manuel  pratique,  ne  349. 
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judiciaire,  se  trouve  investi  d'une  fonction  à  laquelle  son  supérieur 
hiérarchique,  l'ingénieur  des  mines  est  étranger?  la  Commission 
supérieure  a  par  deux  fois,  dans  ses  rapports  annuels  au  Président 
de  la  République  de  1884  et  1885  (1),  manifesté  le  vœu  que  le 
concours  des  ingénieurs  des  mines  fût  assuré  à  la  loi  (2).  En  Angleterre, 
ce  sont  eux  auxquels  le  service  est  confié.  Sans  aller  jusqu'à  leur 
donner  une  attribution  exclusive,  il  semble  que  la  question  si  com- 
plexe de  la  protection  de  l'enfant  dans  les  mines  réunirait  ainsi  tous 
les  éléments  utiles  pour  des  solutions  pratiques,  sages  et  expéri- 
mentées. Si  elles  étaient  traitées  dans  leur  généralité  par  l'inspection 
du  travail  des  enfants,  dans  leurs  spécialité  par  les  ingénieurs 
des  mines,  on  faciliterait  la  transaction  entre  des  nécessités  d'or- 
dres divers  que  soulèvent  toujours  les  problèmes  industriels. 

La  mission  du  légiste  ne  consiste  pas  en  effet  uniquement  à 
recueillir  les  divergences  dans  l'interprétation,  mais  à  examiner  les 
intérêts  qui  ont  amené  les  conflits,  à  critiquer  les  applications  judi- 
ciaires du  droit  écrit,  à  rechercher  enfin  si  l'état  de  la  législation 
tient  un  compte  suffisant  des  intérêts  réglementés. 

Ce  dernier  devoir  est  plus  impérieux  quand  il  s'agit  d'une  loi  dont  le 
gouvernement  a  annoncé  la  remise  à  l'étude,  et  sur  laquelle  il  a 
même  appelé  l'attention  et  l'appréciation  des  intéressés.  Nous  nous 
sommes  efforcé  pour  notre  paît  de  le  remplir  en  tenant  un  juste 
compte  de  deux  principes  qu'il  ne  faut  jamais  sacrifier  l'un  à  l'autre 
et  qui  ne  trouvent  leur  force  civilisatrice  que  dans  leur  harmonieuse 
pondération,  la  protection  de  l'enfant  et  la  liberté  de  l'Industrie. 
C'est  par  leur  équilibre  que  la  loi  revisée  échappera  au  reproche 
que  l'on  a  fait  à  bien  des  hommes  dont  on  a  pu  dire  trop  justement 
«  les  années  ne  font  pas  les  sages  :  elles  ne  font  que  les  vieillards  » . 

Ernest  Nusse, 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
Secrétaire  de  la  Société  de  Protection  des 
apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures. 

(1)  Bulletin  de  la  Société  de  Protection  des  apprentis,  1884,  p.  413;  1885 
p.  313. 

(2)  Le  rapport  de  la  Commission  supérieure  (Officiel  du  5  septembre  1886) 
sur  l'exercice  1885  constate  une  sorte  de  conflit  entre  l'inspection  et  les  gardes- 
mines  et  c'est  sans  doute  à  cet  état  de  choses  qu'est  due  l'absence  de  procès- 
verbaux  quant  à  la  surveillance  des  enfants  dans  les  mines  en  1885. 
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LE 

PATRONAGE  DES  APPRENTIS  DE  CHAUMONT 


A  l'origine  de  toute  fondation  utile,  on  est  certain  de  trouver  un 
dévouement  et  dans  ce  dévouement  une  intelligence,  une  puissance 
d'organisation,  une  foi  en  l'œuvre  tentée,  sans  laquelle  il  n'est  pas 
de  création  durable.  Cette  réflexion  dont  nous  avons  souvent  vérifié 
l'exactitude  trouve  sa  confirmation  dans  l'histoire  de  la  Société  de 
patronage  de  Chaumont  (Haute-Marne).  —  Il  est  dans  cette  ville  un 
homme  que  tous  aiment  et  vénèrent,  qui  s'est  conquis  l'affection 
par  l'autorité  de  l'âge  et  l'ascendant  du  bienfait:  c'est  M.  Louis 
Aubry,  né  le  6  avril  1796.  Travail  et  vertu  résument  cette  longue 
existence  de  laquelle  émerge  cette  vérité  aujourd'hui  si  dédaignée 
que  le  meilleur  moyen  de  s'acquitter  de  ses  devoirs  vis-à-vis  de  la 
grande  patrie,  c'est  de  faire  le  bien  dans  la  petite  patrie  en 
laquelle  on  est  né.  L'amour  du  clocher  fortifie  celui  du  drapeau. 
Enfant  de  Chaumont,  M.  Aubry  y  a  laborieusement  fait  toute  sa 
carrière,  préférant  à  des  honneurs  brillants  qu'il  aurait  pu  comme 
tant  d'autres  poursuivre,  la  modeste  obscurité  de  la  vertu.  Dès  1820 
il  était  le  propriétaire  directeur  d'une  des  plus  importantes  fabriques 
de  gants  de  son  pays.  A  cette  époque  où  la  question  de  l'appren- 
tissage était  fort  délaissée,  il  consulta  plutôt  son  cœur  que  la  mode 
et  non  content  de  marquer  une  bienveillance  toute  paternelle  à  ses 
nombreux  apprentis,  il  installa  chez  lui  en  leur  faveur  une  école 
mutuelle.  C'est  ainsi  qu'il  apprit  à  connaître  l'ouvrier  et  son  enfant. 
La  bonté,  la  délicatesse,  l'expérience  des  affaires  si  éminentes  chez 
M.  Aubry  lui  firent  bientôt  la  réputation  d'un  homme  honnête  et 
habile  à  laquelle  il  dut  le  double  mandat  de  conseiller  municipal 
et  déjuge  au  tribunal  de  commerce.  Sa  sagacité  et  son  zèle  pour 
la  justice  le  désignèrent  pour  la  présidence  de  cette  compagnie. 
Mais  ses  qualités  de  cœur  et  d'esprit,  surtout  son  abnégation  allaient 
être  mis  plus  en  lumière  par  les  événements  de  1848.  Les  mots 
magiques  de  liberté  et  de  souveraineté  du  peuple  étaient  pour  la 
première  fois  lancés  dans  les  masses,  sans  qu'elles  y  fussent  pré- 
parées par  le  bienfait  de  l'instruction.  M.  Aubry  comprit  que  les 
grands  faits  sociaux  dont  il  était  le  témoin  devançaient  l'état  moral 
de  la  population  ouvrière,  et  le  but  de  sa  vie  fut  désormais  de  mettre 
les  esprits  en  harmonie  avec  les  tendances  démocratiques  de  son 
siècle.  Sa  nomination  au  poste  de  premier  adjoint  de  Chaumont  lui 
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facilita  un  programme  qu'il  réalise  depuis  quarante  ans.  C'est  à  cette 
date  que  sous  son  énergique  impulsion,  naquirent  toutes  les  institutions 
populaires  de  Chaumont,  les  cours  d'adultes,  la  première  école 
maternelle  où  les  sœurs  de  la  Providence,  dirigées  par  la  sœur 
Bathilde,  s'inspirèrent  admirablement  des  idées  du  fondateur  ;  enfin 
la  Société  de  patronage  sur  laquelle  nous  avons  plus  particulièrement 
à  insister. 

Orphelin  ou  moralement  abandonné  par  sa  famille,  exposé  sans 
protection  aux  hontes  du  vagabondage,  l'enfant  était  dégoûté  du  tra- 
vail manuel  avant  même  d'y  être  initié, 

Il  entrait  dans  la  vie,  voué  d'avance  à  l'ignorance,  au  vice  et 
peut-être  au  crime.  La  Société  de  patronage  cherche  à  lui  donner 
une  éducation  morale,  religieuse  et  professionnelle  (art.  4.  Statuts). 
A  cet  effet,  elle  pourvoit  au  placement  dans  les  salles  d'asile  et  les 
écoles,  aux  frais  d'entretien,  en  état  de  santé  ou  de  maladie,  et  met 
chaque  pupille  à  même  d'exercer  un  métier  manuel  (art.  2.  Statuts). 
A  la  fin  de  l'apprentissage,  l'Œuvre  procure  même  les  frais  de 
premier  établissement  (art.  3.  Statuts).  La  Société  procède  par  le 
placement  en  apprentissage  de  ses  protégés  chez  des  patrons  choisis. 
Ses  contrats  sont  écrits  et  signés  du  maître,  du  représentant  légal 
de  l'enfant  et  d'un  délégué  de  l'association.  Outre  les  conditions 
d'usage,  le  maître  d'apprentissage  s'engage  à  surveiller  la  conduite 
et  les  mœurs  soit  dans  la  maison,  soit  au  dehors,  à  enseigner  la 
profession  progressivement  et  complètement;  la  Société  promet  d& 
verser  à  chaque  trimestre  sur  le  rapport  du  patron,  et  par  ses  mains, 
une  somme  fixée  d'avance  soit  au  maître,  soit  aux  parents  de  l'ap- 
prenti. Au  cas  de  l'inexécution  des  conventions,  le  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Société  de  patronage  apprécie  souverainement  s'il 
trouve  juste  le  principe  d'une  indemnité  au  patron.  Cette  clause 
ressuscite  ainsi  l'action  disciplinaire  des  anciennes  corporations  si 
imparfaitement  remplacée  aujourd'hui  par  les  citations  devant  le 
tribunal  des  prud'hommes.  La  Société  se  réserve  également  la 
faculté,  s'il  y  échet,  de  supprimer  les  charges  de  bienfaisance  qu'elle 
a  acceptées,  sans  formalité  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
justice.  La  disposition  la  plus  remarquable  de  ce  contrat  concerne 
la  création  d'un  pécule  pour  l'enfant  et  d'un  fond  de  garantie  pour 
le  maître  d'apprentissage,  au  moyen  de  rétributions  obligatoires 
progressives,  stipulées  au  profit  de  l'enfant.  Nous  sommes  intimement 
convaincus  que  l'apprentissage  ne  peut  donner  de  bons  résultats 
qu'en  stimulant  le  bon  vouloir  de  l'élève  et  en  apaisant  les  impa- 
tiences de  gain  des  familles  par  l'allocation  d'un  salaire  modique. 
On  sait  du  reste  à  quelles  difficultés  on  aboutit  pour  trouver  des 
sanctions  efficaces  à  l'exécution  du  contrat  du  côté  de  l'enfant.  La 
Société  de  Chaumont  aplanit  tous  les  obstacles   en  constituant  un 
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pécule  pour  l'agglomération  des  gains  qui  s'élèvent  en  moyenne  à 
la  fin  des  trois  années  d'apprentissage  à  la  somme  de  900  francs. 

La  garantie  retenue  au  profit  du  patron  est  dul/5e  du  gain  total. 
Elle  doit  être  toujours  restituée  au  jeune  ouvrier  à  la  iin  de  l'appren- 
tissage. C'est  la  réalisation  d'une  idée  émise  il  y  a  quelques  années 
au  sein  de  la  Chambre  syndicale  patronale  de  la  Cordonnerie  pari- 
sienne dans  une  séance  dont  le  compte  rendu  figure  à  notre  Bulle- 
tin (1).  Cet  excellent  système  ne  devrait-il  pas  être  complété  par  des 
dispositions  conventionnelles  ou  même  législatives?  l'apprenti  n'est-il 
pas  désarmé  vis-à-vis  de  la  faillite  du  patron  survenant  avant  la  fin  du 
contrat?  Ne  conviendrait-il  pas  que  le  fonds  de  garantie  du  patron 
fût  déposé  aux  mains  d'un  tiers,  avec  mention  d'affectation  et  pro- 
ductif d'intérêts  au  profit  de  l'apprenti? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'idée  est  ingénieuse  et  féconde 
et  que  sauf  modifications,  perfectionnements  ou  appropriations,  à  des 
centres  plus  considérables  que  Chaumont,  elle  mérite  d'être  prise  en 
considération  par  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  la  question  de  l'appren- 
tissage. 

Nous  croyons  donc  utile  de  joindre  à  notre  communication  le 
tableau  des  rétributions  progressives  joint  à  chaque  contrat,  avec  la 
sous-répartition  des  sommes  affectées  soit  au  pécule,  soit  à  la  garan- 
tie du  patron. 

Les  chiffres  peuvent  varier  avec  les  milieux,  mais  les  proportions 
semblent  équitables  et  l'exemple  probant. 


NUMÉROS 

\ 

'•  ANNÉE 

2 

«  ANNÉE 

3e  ANNÉE 

Prix 

Pécule 

Garantie 

Prix 

Pécule 

Garantie 

Prix 

Pécule 

Garantie 

rtn  mois 

par  mois 

du    matlre 

du  mois 

par  mois 

du  mai  ire 

iiu  mois 

par  mois 

du  mailre 

1 

» 

» 

» 

7      » 

5  60 

1  40 

12    » 

9  60 

2  40 

2 

» 

» 

» 

7  25 

5  80 

1  45 

13       D 

10  40 

2  60 

3 

» 

» 

u> 

7  50 

6    » 

1  50 

13  50 

10  80 

2  70 

4 

» 

» 

» 

7  75 

6  20 

1  55 

14    » 

11  20 

2  80 

5 

» 

» 

» 

8    » 

6  40 

1  60 

16  50 

13  20 

3  30 

6 

» 

» 

» 

8  25 

6  60 

1  65 

17    » 

13  60 

3  40 
3  50 

7 

» 

» 

» 

8  50 

6  80 

1  70 

17  50 

14    » 

8 

» 

j> 

» 

8  75 

7    » 

1  75 

18    » 

14  40 

3  60 

9 

» 

»    • 

» 

9    » 

7  20 

1  80 

18  50 

14  80 

3  70 

10 

» 

» 

» 

9  25 

7  20 

1  80 

19    » 

15  20 

3  80 

11 

» 

» 

» 

9  50 

7  40 

1  85 

20    -» 

16    » 

4    » 

12 

» 

» 

» 

Total 
par  année 

9  75 

7  80 

1  95 

21     » 

16  80 

4  20 

100    » 

80    » 

20    » 

200    » 

160    » 

40    » 

41)  Bulletin  1883,  t.  XVI,  p.  216. 
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Autant  que  faire  se  peut,  le  Conseil  d'administration    désire  que 
les  enfants  dont  l'adoption  est  sollicitée,  ne  se  soient  pas  engagés 
dans  le  choix  d'un  état  et  dans  les  liens  d'un  contrat  sans  le  con- 
cours de  la  Société.  Chaque  enfant  est  placé  sous  le  patronage  spé- 
cial d'un  membre  de  l'œuvre  qui  lui  sert  de  protecteur,   surveille 
l'exécution  du   contrat;  s'interpose,    si   besoin  est,  avec    bienveil- 
lance, et  constate  la  nécessité'des  subventions.  En  outre,  une  Com- 
mission émanant  du  Conseil  d'administration  examine  chaque  année 
la  situation  des  enfants,  et  juge  si  les  soins  des  patrons  sont  bons, 
si  les  progrès  se  réalisent,  si  les  récompenses  consistant  en  livrets 
de  caisse  d'épargne  sont   méritées.  —  Le  contrat  est  transcrit    sur 
un  livret  fourni  par  l'Association.  Ce  livret  demeure  aux  mains  du 
patron  quLy  mentionne  tous  les  incidents  importants  de  l'exécution  et 
y  appose  le  congé  d'acquit.  11  forme  ainsi  le  premier  titre  du  tra- 
vail et  le  certificat  des  études  techniques  de  l'apprenti. 

Comme  toutes  les  œuvres  semblables,  le  Patronage  de  Chaumont 
se  recrute  de  souscripteurs,  de  donateurs  et  de  fondateurs.  Par  une 
clause  très  libérale,  les  statuts  admettent  toute  société  souscripteur 
pour  une  somme  annuelle  de  cent  francs  à  se  faire  représenter  au 
Conseil  d'administration. 

La  direction  est  confiée  à  un  conseil  de  quinze  membres  nommés 
en  assemblée  générale  pour  trois  ans,  avec  renouvelle  m  en  t  annuel 
par  tiers..  Les  membres  sont  indéfiniment  rééligibles.  Est-il  besoin 
d'ajouter  que  M.  Aubry  est  de  par  la  reconnaissance  universelle  pré- 
sident à  vie  (1)?  Les  recettes  sont  d'environ  4,500  francs,  les  dépenses 
de  3,000.  Mais  la  Société  possède  déjà  un  capital  de  53,500  francs  en 
rentes  sur  l'État.  C'est  que  les  familles  les  plus  honorables  de 
Chaumont  figurent  au  livre  d'or.  Ceux-là  même  que  le  hasard  des 
affaires  ou  des  fonctions  force  à  quitter  cette  ville,  tiennent  à  hon- 
neur de  s'y  rattacher,  par  le  lien  de  charité  pendant  leur  vie,  par 
la  libéralité  testamentaire  après  leur  mort. 

Depuis  1850,  583  enfants  des  deux  sexes  ont  été  mis  en  appren- 
tissage, placés,  soutenus,  dirigés,  encouragés.  «  Tous  ou  presque 
tous  sont  devenus  successivement  chefs  d'atelier,  maîtres  même, 
dans  les  professions  diverses  pour  lesquelles  ils  avaient  le  plus 
d'aptitude.  Tous  sont  en  position  de  pourvoir  à  leurs  besoins  ou  à 
ceux  de  leurs  familles  (2)  .  » 

|  Les  subventions  trimestrielles  que  la  Société  prend  à  sa  charge, 
se  sont  allégées  et  les  réserves  qui  en  résultent  deviendront  de  plus 
en  plus  une  ressource  pour  fournir  les  frais  d'outillage  et  de  premier 

(1)  En  1881,  M.  Aubry  a  été  honoré  du  titre  et-  des  palmes  d'officier  d'aca- 
démie. 

(2)  Rapport  de  M.  Aubry,  1830- 
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établissement  aux  jeunes  ouvriers.  Le  salaire  progressif  est  aujour- 
d'hui universellement  accepté  et  les  patrons  s'en  applaudissent 
aussi  bien  que  les  familles  et  les  enfants. 

Les  excellents  résultats  obtenus  pour  les  garçons  n'avaient  pu  pen- 
dant longtemps  l'être  pour  les  jeunes  filles  qui  au  sortir  d'apprentis- 
sage ne  trouvaient  que  des  ressources  insuffisantes  dans  un  métier 
qu'elles  ne  connaissaient  qu'imparfaitement.  Le  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Société  a  comblé  cette  lacune  en  s'entendantavecMme  Vila, 
inspectrice  des  Écoles  maternelles  dans  les  départements  de  l'Aube,  de 
la   Marne  et  de  la  Haute-Marne  et  avec   Mlle   Royer,   maîtresse  de 
pension  à  Chaumont,  pour  l'établissement  d'une  école  ménagère  de 
jeunes  filles  fonctionnant  avec  le  concours  d'un   comité  spécial   de 
dames  patronnesses.  Comme  l'indique  son  titre,  l'école  a  pour  but 
de  faire  des  femmes  de  ménage,  qui  puissent,  si  les  circonstances 
l'exigent,    devenir   des   ouvrières.   La  jeune  fille  s'initie  à  son  rôle 
social,  qui  sera  de  rendre  le  foyer  domestique  confortable  et  agréable 
à  son  mari  et  à  ses  enfants.  Elle  apprend  à  donner  satisfaction  aux 
besoins  journaliers  de  la  famille,  cuisine,  tenue  de  maison,  raccom- 
modage,   blanchissage.  —  Au  début,  l'école  primaire   est  la  pépi- 
nière de  l'école  ménagère.  En  1886,  on  comptait  dans  cette  section 
45  jeunes  filles  de  6  à  12  ans.  Elles  y  sont  instruites  par  une  insti- 
tutrice conformément  aux  programmes  des  écoles  communales.  Dans 
une  autre  section,  une  vingtaine  d'élèves  de  i 2  à  14  ans   étudient 
la  couture,  la  théorie  méthodique  des  différents  points,  les  reprises, 
la  coupe,  l'assemblage,  la  taille  des  patrons,  pour  lingerie  et  la  con- 
fection des  vêtements,  le  mécanisme  et  la  pratique  de  la  machine  à 
coudre,    le  crochet  et  le  tricot,  le  raccommodage  et  la  réfection  des 
mailles,  le  blanchissage  du  linge  au  savon,  l'emploi  et  le  danger  des 
produits    chimiques   dans   les  lessivés,  le  repassage   du  linge    uni 
ou  composé  et  les  matières  employées  pour  cette  opération.  —  Puis 
s'ajoutent  les  notions  d'ordre  et  d'économie  domestique  comprenant 
la  tenue  matérielle  de  l'habitation,  son  aménagement,  sa  propreté, 
l'aérage  et  le  chauffage,  les  soins  aux  ustensiles  et  vases  en  cuivre 
servant  à  la  cuisine,  le  choix  des  aliments,  la  netteté,  le  bon  goût,  la 
simplicité,  le  danger  du  luxe  dans  l'habillement,  les  règles  d'hygiène 
appliquées  à  la  vie,  la  médecine  et  la  comptabilité  domestiques.  Deux 
des  sections,    à    tour  de  rôle  chaque  semaine,  sont  chargées  de  la 
cuisine.  Elles  achètent  et  préparent  les  denrées  alimentaires.  —  Une 
section  supérieure,  groupe  les  apprenties.  Elle  en  comptait  huit  en 
1886,  cinq  pour  la  confection,  trois  pour  la  lingerie  et  le  repassage. 
L'École  ménagère  vît  d'une  subvention  de  600  francs  donnée  par 
l,i  ville  et  d'une  autre  de  1000  francs  fournie  par  la  Société  à  la 
charge   de  recevoir  toutes  ses  pupilles.  —  Ainsi  sont  défrayées  les 
sections  inférieures.  Quant  à  la  supérieure,  elle  se  suffit  par  la  vente 
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ou  la  rémunération  des  travaux  des  apprentis.  L'excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses  est  partagé  entre  celles-ci  au  prorata  de  leur  mé- 
rite, mais  versé  provisoirement  à  la  caisse  d'épargne  pour  n'être 
délivré   qu'à  la  fin  de  l'apprentissage. 

Plusieurs  jeunes  demoiselles  de  Chaumont,  à  l'exemple  de  celles 
de  Nancy  (1)  veulent  bien  donner  une  fois  par  semaine  des  leçons 
d'économie  domestique  et  d'hygiène.  Les  élèves  en  font  une  rédac- 
tion qu'elles  remettent  pour  correction  à  ces  généreuses  volontaires 
du  professorat. 

La  Société  veille  avec  soin  à  ce  que  l'on  suive  son  programme 
d'éducation  morale,  intellectuelle,  ménagère  et  professionnelle.  Elle 
proscrit  les  travaux  de  luxe  et  veut  que  sans  exclure  le  bon  goût, 
la  simplicité  soit  toujours  alliée  à  Futilité.  Au  début,  l'instruction 
primaire,  chez  les  élèves  sorlant  de  l'école,  laissait  à  désirer.  Elle  a 
été  fortifiée  et  il  n'est  pas  d'élève  qui  quitte  l'établissement  sans 
savoir  lire,  écrire  et  compter. 

L'école  maternelle  étant  le  vestibule  de  l'apprentissage,  la  Société 
en  favorise  l'assiduité  par  la  distribution  des  bons  points-centimes 
et  l'ouverture  faite  sur  sa  demande  d'une  école  de  vacances. 

Tel  est  le  tableau  très  réduit  des  bienfaits  de  l'Association  chau- 
montaise.  Le  vénérable  M.  Aubry  l'exposait  il  y  a  quelques  mois  à 
M.  l'inspecteur  divisionnaire  Délaissement  avec  une  émotion  tou- 
chante. M.  Délaissement  ayant  eu  la  bonté  de  me  transmettre  la 
substance  de  son  intéressant  entretien,  j'ai  pu  le  compléter  par  la 
complaisance  de  Me  Merger,  mon  confrère  du  barreau  de  Chaumont, 
secrétaire  de  la  Société  de  patronage  et  affilié  à  toutes  les  œuvres 
de  bienfaisance  locale.  Trop  tardive  pour  être  soumise  à  notre  jury 
des  récompenses  de  1886,  la  communication  ne  devait  pas  être 
négligée  pour  notre  Bulletin. 

Nous  citons  donc  le  nom  de  M.  Aubry,  non  pour  lui  décerner 
un  vain  éloge  qui  froisserait  sa  modestie  sans  s'élever  à  la  hauteur 
de  son  mérite,  mais  pour  faire  connaître  le  grand  exemple  qu'il 
donne  à  l'industrie.  Quant  à  lui,  sa  conscience  lui  répète  cette  belle 
pensée,  que  «  dans  toutes  les  choses  difficiles;  la  Providence  a  placé 
un  charme  connu  seulement  de  ceux  qui  osent  les  entreprendre.  » 

Ernest  Nusse, 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

Secrétaire  de  la  Société. 


(1)  Bulletin  de  la  Société  de  protection  des  apprentis,  t.  XV,  1882,  p.  284. 
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TRAVAIL  DES  ENFANTS  A  L'ÉTIRAGE 

DE    LA    VERGE    DE    TRÉFILERIE 

Messieurs, 

Je  vous  demande  la  permission  d'appeler  votre  attention  sur  un 
travail  qui  se  pratique  dans  beaucoup  d'usines  métallurgiques,  qui 
a  causé  dans  ces  derniers  temps  deux  accidents  suivis  de  blessures 
graves,  et  qui  mériterait  peut-être  d'être  classé  parmi  les  travaux 
dangereux,  susceptibles,  aux  termes  de  l'article  12  de  la  loi  de  1874, 
d'être  interdits  aux  enfants  par  voie  de  règlement  d'administration 
publique. 

Il  s'agit  de  l'étirage  de  la  verge  de  tréfiler ie.  On  donne  ce  nom  à 
une  petite  barre  de  fer  ronde  d'une  longueur  de  100  ou  200  mètres, 
d'un  diamètre  qui  ne  dépasse  pas  quelques  millimètres,  enroulée  en 
couronne  et  qui  se  fabrique  au  moyen  de  trains  de  laminoirs  spéciaux 
dans  les  grandes  usines  où  l'on  produit  le  fer. 

Sous  le  nom  de  verge  dz  tréfîlerie,  ou  de  fer  machine,  ou  plus 
simplement  encore  de  machine,  cette  petite  barre  ronde  qui  ressemble 
à  un  gros  fil  de  fer  de  surface  irrégulière,  est  vendue  aux  tréfileurs 
de  fer  et  passée  par  ces  derniers  dans  des  filières  pour  fabriquer 
les  fils  de  fer  de  divers  numéros. 

Quant  à  la  verge  de  tréfîlerie  elle-même  on  l'obtient  en  étirant 
des  morceaux  de  fer,  nommés  lopins  ou  billettes  dans  des  lami- 
noirs creusés  de  cannelures,  mises  en  regard  deux  à  deux  et  formant 
trou  par  leur  juxtaposition. 

Voici  comment  s'exécute  ce  travail  : 

Le  lopin  ou  billette  de  fer  porté  au  blanc  est  retiré  du  four  à 
réchauffer  et  engagé  dans  la  première  cannelure  d'un  laminoir 
qui  l'étiré  et  lui  donne  d'abord  la  forme  d'une  barre  ronde.  On  passe 
ensuite  cette  barre  dans  neuf  ou  dix  cannelures  dont  les  ouvertures 
vont  en  diminuant  progressivement  jusqu'à  ce  que  le  diamètre  soit 
réduit  à  I  ou  5  millimètres,  que  la  longueur  soit  portée  à  200  mètres, 
et  que  le  fil  ainsi  formé  soit  susceptible  de  s'enrouler  autour  d'une 
bobine  qui  lui  donne  la  forme  de  couronne. 

Lors  des  passages  successifs  aux  laminoirs  et  à  la  sortie  de  chaque 
cannelure,  la  verge  de  fer  qui  s'allonge  rapidement  en  raison  de  la 
grande  vitesse  de  rotation  des  cylindres,  s'étend  en  boudinant  et  en 
foivnant  des  méandres  sur  les  feuilles  de  tôle  qui  forment  le  plan- 
cher de  l'usine.  Avant  que  l'étirage  produit  par  une  première  can- 
nelure soit  terminé,  et  pour  éviter  le  refroidissement  du  fer,  un 
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ouvrier  saisit  la  barrelette  par  son  extrémité,  la  ramène  vers  le 
train  et  l'engage  dans  une  nouvelle  cannelure  plus  étroite.  A  ce 
moment  la  verge  de  fer,  toujours  incandescente  forme  une  anse  de 
fil  qui  par  une  de  ses  extrémités  est  encore  engagée  dans  une  can- 
nelure, pour  la  sortie,  et  qui,  par  l'autre  extrémité,  s'engage  dans 
la  cannelure  suivante  pour  l'entrée. 

Pendant  les  opérations  ci-dessus  décrites  les  enfants  ont  l'office 
suivant  :  armés  de  bâtons  de  fer,  ils  dirigent  sur  le  sol  de  l'usine 
la  verge  de  tréfilerie,  régularisent  les  méandres  qu'elle  forme,  de 
façon  à  éviter  les  nœuds,  les  redressements  ou  les  accumulations. 
Ce  travail  qui  fait  l'effet  d'une  sorte  de  jeu  exige  de  la  légèreté,  de 
la  souplesse  et  de  l'attention. 

Voici  maintenant  le  récit  de  deux  accidents  qui  se  sont  produits 
sur  des  enfants  pendant  ces  opérations. 

Le  10  janvier  1884,  le  jeune  Eugène  Thuillier,  âgé  de  13  ans 
travaillait  au  laminage  de  la  verge  de  tréfilerie  dans  une  usine  située, 
à  Creil  (Oise).  L'enfant  n'était  pas  attentif  à  son  travail;  il  tournait 
le  dos  au  laminoir  pour  causer  avec  un  de  ses  camarades,  lorsque, 
se  retournant  vivement,  il  mit  le  pied  sur  le  fil  de  fer  rougi  qui 
s'enroula  autour  de  sa  jambe  gauche.  Avant  qu'il  pût  être  dégagé, 
le  jeune  Thuillier  fut  entraîné  vers  le  laminoir  contre  lequel  il  vint 
butter,  tandis  que  l'anse  du  fil  qui  entourait  sa  jambe,  poursuivant 
son  mouvement,  la  coupa  net  à  environ  cinq  centimètres  au-dessus 
de  la  cheville. 

Moins  de  deux  ans  après  un  accident  de  même  nature  se  produi- 
sait dans  la  même  usine.  Le  18  juillet  1886,  le  jeune  Louis  Miret, 
âgé  de  14  ans,  était  pris  à  son  tour  dans  une  anse  de  fil  rougi  et 
perdait  la  jambe  dans  des  circonstances  à  peu  près  identiques  à 
celles  du  cas  précédent. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  les  accidents  signalés  se  sont 
produits  tous  deux  dans  la  même  usine,  et  à  peu  d'intervalle.  D'autres 
accidents  de  même  ordre  n'ont  été  jusqu'à  présent  relatés  dans 
aucune  des  régions  où  les  établissements  métallurgiques  abondent 
et  où  l'on  exécute  d'importantes  opérations  sur  la  verge  de  tréfilerie. 
—  Il  en  résulte  que  nous  ne  sommes  pas  encore  éclairés  sur  la 
question  de  savoir  si  les  cas  d'enroulement  de  la  barrelette  laminée 
dans  les  jambes  des  enfants,  sont  des  cas  exceptionnels,  s'il  faut 
attribuer  ceux  qui  se  sont  produits  dans  l'usine  de  Creil  à  des 
circonstances  particulières,  telles  que  insuffisance  de  développement 
de  l'atelier,  surveillance  et  direction  peu  attentives,  incapacité  dans  le 
personnel  employé  au  travail,  ou  bien  si  ces  cas  d'enroulement  se 
sont  présentés  fréquemment  dans  les  usines  métallurgiques  et  s'ils 
tiennent  à  la  nature  même  du  travail  exécuté  sur  la  verge  de  la 
tréfilerie  qui  devrait  être  réputé  dangereux. 
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Il  importe  d'éclaircir  cette  question  et  d'appeler  sur  cette  étude 
l'attention  des  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  des  enfants  dans 
l'industrie  et  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  sort  des  jeunes 
ouvriers. 

11  est  aussi  un  autre  point  qu'il  conviendrait  d'élucider. 

Depuis  quelques  années  on  fabrique,  dans  certaines  usines,  la  verge 
de  tréfilerie  d'après  un  système  différent  de  celui  que  nous  avons 
décrit  d'abord.  Ce  nouveau  système  tend  à  se  généraliser  parce  qu'il 
est  plus  rapide  et  qu'il  met  à  profit  d'une  façon  plus  avantageuse 
la  chaleur  qui  a  été  communiquée  au  lopin  qu'il  s'agit  d'étirer. 

11  consiste  à  reprendre  la  barre  au  moment  même  où  elle  sort 
d'une  cannelure,  pour  l'engager  immédiatement  dans  la  cannelure 
suivante  qui  fonctionne  en  sens  inverse. 

La  verge,  au  lieu  de  se  développer  largement  sur  le  sol  de  l'usine, 
n'émerge  des  laminoirs  que  par  portions  fort  restreintes  et  se  trouve 
ainsi  étirée  d'une  façon  presque  continue. 

L'ouvrier  qui  dirige  ce  genre  de  travail,  saisit  avec  une  pince  la 
verge  dès  qu'elle  sort  d'une  cannelure,  et,  faisant  un  demi-tour  sur 
lui-même,  la  dirige,  en  la  tordant,  vers  la  cannelure  qui  doit  con- 
tinuer l'étirage  :  à  ce  moment  il  est  entouré  par  une  anse  de  fil  peu 
étendue  :  si  les  mouvements  des  laminoirs  ne  sont  pas  bien  réglés, 
l'anse  de  fil  se  resserre  et  l'ouvrier  est  pris  entre  le  fil  incandes- 
cent et  le  bâti  du  laminoir. 

Cette  méthode  d'étirage  est  évidemment  très  dangereuse  de  sa 
nature  et  il  importe  de  savoir  si  les  enfants  y  sont  employés.  Nous 
demandons  à  cet  égard  des  renseignements  précis  à  tous  ceux  qui 
suivent  les  travaux  des  usines  métallurgiques,  et  nous  ne  pouvons 
mieux  faire,  pour  provoquer  l'envoi  de  ces  renseignements,  que  de 
répandre  les  motifs  qui  nous  forcent  aies  rechercher  par  la  publicité 
que  nous  donnons  à  votre  Bulletin. 

E.  Paul  BÉRARD 
Vice-Président  de  la  Société. 
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REVUE  DE  L'ETRANGER 


HONGRIE 

LOI    SUR   L'INDUSTRIE   DU  21    MAI  1884 

Chapitre  III.  —  Du  personnel  auxiliaire. 
A.  —  Des  apprentis. 

Art.  59.  —  Tout  industriel  exerçant  personnellement  une  indus- 
trie a  le  droit  d'avoir  des  apprentis,  sauf  dans  le  cas  des  articles 
47  et  160  (1). 

Art.  60.  —  Les  enfants  qui  n'ont  pas  achevé  leur  douzième 
année  ne  peuvent  être  reçus  apprentis. 

Une  exception  n'est  admise  qu'avec  l'autorisation  de  l'autorité 
industrielle;  dans  ce  cas  l'entrepreneur  est  tenu  de  faire  suivre  régu- 
lièrement l'école  primaire  par  l'apprenti  jusqu'à  l'accomplissement 
de  sa  douzième  année. 

Art.  61.  —  L'admission  de  l'apprenti  a  lieu  devant  l'autorité 
industrielle  de  première  instance  au  moyen  d'un  contrat  écrit.  S'il 
n'y  a  pas  d'autorité  industrielle  au  lieu  de  l'admission,  le  contrat 
écrit  peut  être  dressé  devant  le  maire  de  la  commune,  et,  dans  ce 
cas,  il  doit  être  envoyé  dans  les  huit  jours  à  l'autorité  industrielle. 

Lors  de  l'admission,  le  patron  et  les  parents  ou  le  tuteur  de  l'ap- 
prenti doivent  fixer  d'une  façon  précise  la  durée  de  l'apprentissage, 
l'entretien  et  la  nourriture  de  l'apprenti.  La  durée  de  l'appren lissage 
s'étend  au  moins  jusqu'à  l'achèvement  de  la  quinzième  année. 

Art.  62.  —  Le  patron  est  tenu  : 

(a)  D'instruire  l'apprenti  dans  le  métier  qu'il  exerce,  de  le  former 
aux  bonnes  mœurs,  à  l'ordre  et  au  travail  ; 

(b)  De  lui  donner  le  temps  nécessaire  pour  qu'il  puisse  au  jour  de 
fête  de  sa  religion,  assister  au  service  divin,  et  de  veiller  à  ce  qu'il 
y  assiste; 


(1)  Art.  47.  L'industriel  exerçant  plusieurs  métiers  sans  avoir  justifié  sa  capa- 
cité dans  tous  ne  peut  avoir  d'apprentis,  dans  les  branches  où  cette  capacité 
n'est  pas  justifiée.  Art.  167.  L'industriel  récidiviste  dans  les  contraventions 
spéciales  peut  être  déchu  du  droit  d'avoir  des  apprentis. 
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(c)  D'obliger  son  apprenti  à  fréquenter  l'école,  et  là  où  il  existe 
une  école  d'apprentissage,  de  l'obliger  à  la  fréquenter; 

(d)  De  lui  faire  donner  les  soins  nécessaires  en  cas  de  maladie  s'il 
habite  avec  lui  : 

(e)  D'informer  les  parents  ou  le  tuteur,  et,  si  l'apprenti  n'a  pas 
dépassé  l'âge  scolaire,  l'instituteur,  de  la  maladie  de  l'apprenti 
comme  aussi  de  tout  autre  événement  grave  pouvant  les  intéresser. 

Art.  63.  —  Le  patron  ne  doit  employer  l'apprenti  qu'aux  travaux 
de  son  métier:  il  ne  peut  l'obliger  à  rendre  des  services  domesti- 
ques, et  il  est  tenu  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  molesté  par  les 
gens  de  la  maison  ou  les  aides. 

Art.  64.  —  Les  apprentis  qui  n'ont  pas  achevé  leur  quatorzième 
année  ne  peuvent  être  tenus  de  travailler  plus  de  dix  heures  par 
jour,  et  ceux  qui  ont  dépassé  leur  quatorzième  année  ne  peuvent 
être  astreints  à  plus  de  douze  heures  de  travail,  les  heures  d'école 
comprises.  Dans  les  deux  cas,  il  doit  leur  être  accordé  dans  la  ma- 
tinée et  dans  l'après-midi  un  repos  d'une  demi-heure,  et  à  midi  un 
repos  d'une  heure;  au  surplus,  les  apprentis  ne  peuvent  être  employés 
qu'à  des  travaux  en  rapport  avec  leur  force  physique. 

L'autorité  industrielle  peut,  dans  certaines  industries,  fixer  un 
temps  de  travail  plus  court. 

Art.  65.  —  Les  apprentis  mineurs  de  seize  ans  ne  peuvent  être 
employés  à  des  travaux  de  nuit,  c'est-à-dire  à  des  travaux  de  neuf 
heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin.  Cependant,  en  ce  qui  con- 
cerne les  industries  dont  l'exercice  subirait  une  perturbation  si  le 
travail  ne  continuait  pas  pendant  la  nuit,  l'autorité  industrielle  peut, 
en  tenant  compte  du  développement  physique  de  l'apprenti,  autoriser 
que  les  apprentis  âgés  de  moins  de  seize  ans  mais  au  moins  de 
quatorze  ans,  consacrent  au  travail  la  moitié  au  plus  des  heures  de 
travail  fixées  par  l'article  64. 

Art.  66.  —  L'apprenti  doit  obéissance  à  son  patron  ou  à  son 
mandataire  exerçant  l'industrie  dans  tout  ce  qui  lui  est  ordonné, 
et,  s'il  habite  dans  la  maison  du  patron  et  est  nourri  par  lui,  il  est 
jusqu'à  sa  dix-huitième  année  sous  son  autorité  domestique. 

Art.  67  —  L'apprentissage  terminé,  l'autorité  industrielle  délivre 
à  l'apprenti  un  certificat  dans  lequel  elle  relate  les  indications  du 
certificat  scolaire,  indique  les  progrès  faits  dans  la  pratique  de  l'in- 
dustrie (art.  78)  et  mentionne  le  nom,  l'industrie  et  le  domicile  du 
patron  près  lequel  l'apprentissage  a  été  terminé. 

Art.  68  —  Le  contrat  d'apprentissage^  n'oblige  les  parties  qu'à 
l'expiration  du  temps  d'essai  qui  a  été  convenu,  et,  s'il  n'en  a  été 
convenu  aucun,  que  deux  mois  après  l'entrée  de  l'apprenti. 

Le  temps  d'essai  est  compris  dans  le  temps  d'apprentissage. 

Art.  69  —  Si  ,1'apprenti  doit,  par  suite  d'absence  ou  de  maladie, 
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interrompre  son  travail  pendant  plus  de  trois  mois,  mais  cependant 
continue  son  apprentissage,  le  patron  aie  droit  d'augmenter  d'autant 
îa  durée  convenue  de  l'apprentissage. 
Art  70  —  Le  contrat  d'apprentissage  prend  fin: 

(a)  Si  le  patron  ou  l'apprenti  meurt: 

(b)  Si  l'apprenti  est  appelé  au  service  militaire  ou  devient  incapable 
ce  travail: 

(c)  Si  le  patron  est  appelé  au  service  militaire  ou  devient  incapable 
de  travail,  à  condition  toutefois  qu'il  n'établisse  pas  un  mandataire 
et  par  suite  qu'il  interrompe  l'exercice  de  son  industrie. 

(dj  Si  l'une  des  parties  a  été  condamnée  à  une  peine  privative 
de  liberté  pour  plus  de  quatre  semaines; 

(e)  Si  le  patron  a  été  privé  du  droit  d'avoir  un  apprenti  (art.  160). 

Art.  71  —    Le   contrat  d'apprentissage   peut   être   résolu,  avant 
l'expiration  du  temps  fixé  de  l'apprentissage  : 
Par  le  patron  : 

(a)  Si  l'apprenti  commet  un  acte  punissable  ayant  la  cupidité  pour 
mobile  ; 

b     Si  l'apprenti  refuse  obstinément  de    remplir   ses   devoirs    ou 
s'il  commet  un  manquement  à  ses  devoirs  grave  et  répété; 

(c)  Si  l'apprenti  se  rend  coupable  d'une  voie  de  fait  ou  d'un  outrage 
grossier  vis-à-vis  du  patrcn  ou  d'une  personne  de  sa  famille: 

(d)  Si  l'apprenti  est  atteint  d'une  maladie  répugnante  ou  conta- 
gieuse; 

Par  l'apprenti  ou  son  représentant  légal: 

(a)  Si  le  patron  excite  l'apprenti  a  des  actes  immoraux  et  con- 
traires aux  lois; 

(b)  Si  le  patron  abuse  de  son  droit  de  discipline  domestique  ; 

(c)  Si  la  vie  ou  la  santé  de  l'apprenti  se  trouve  compromise  en  cas 
de  continuation  de  travail. 

Art.  72  —  Le  contrat  d'ap'prentissage  peut  être  rompu  après  une 
dénonciation  à  quatorze  jours  ; 
Par  le  patron  : 

(a)  S'il  est  devenu  certain  que  l'apprenti  est  incapable  d'apprendre 
le  métier  ; 

{b)  Si  l'apprenti  est  atteint  d'une  maladie  qui  dure  depuis  plus 
de  deux  mois; 
(c)  Si  le  patron  cesse  l'exercice  de  son  industrie; 

Par  V apprenti  ou  son  représentant  légal  : 
a)  Si  le  patron  ne  remplit  pas  les  devoirs  que  la  loi  ou  le  contrat 
d'apprentissage  lui  imposée  l'égard  de  l'apprenti; 

(b)  Si  le  patron  transporte  son  industrie  dans  une  autre  commune; 

(c)  Si  l'apprenti  veut  embrasser  un  autre  état  ou  un  autre  métier  ; 
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{d)  Si  le  patron  est  atteint  d'une  maladie  qui  dure  depuis  plus  de 
deux  mois  et  n'établit  pas  de  mandataire. 

Si  le  patron  tombe  en  faillite,  le  contrat  d'apprentissage  peut  être 
rompu,  après  une  dénonciation  à  quinze  jours,  aussi  bien  par  la 
masse  des  créanciers  que  par  l'apprenti. 

Art.  73.  —  La  cessation  du  contrat  d'apprentissage  doit  être 
déclarée  à  l'autorité  industrielle. 

Art.  74.  —  Si  la  cause  de  la  rupture  du  contrat  d'apprentissage 
provient  de  l'apprenti  ou  si  l'apprenti  a  dénoncé  le  contrat  parce 
qu'il  veut  embrasser  un  autre  métier,  le  patron  a  droit  au  prix  de 
l'apprentissage  pour  le  temps  écoulé,  et  en  plus  à  une  indemnité 
d'une  demi-année;  si  la  cause  de  la  rupture  provient  du  patron, 
celui-ci,  dans  le  cas  où  il  ne  devrait  pas  d'indemnité  aux  termes  de 
de  la  loi  ou  du  contrat,  doit  cependant  rembourser  les  frais  qu'occa- 
sionne le  placement  de  l'apprenti  auprès  d'un  autre  patron. 

Art.  7o.  —  Le  patron  qui  prend  sciemment  un  apprenti  en  fuite  est 
tenu,  solidairement  avec  l'apprenti,  d'indemniser  l'ancien  maître 
d'apprentissage  du  dommage  que  lui  a  causé  la  fuite  de  l'apprenti. 

Art.  76.  —  L'apprenti  en  fuite  doit,  sur  la  demande  du  patron,  être 
ramené  par  l'autorité  industrielle  locale. 

Art.  77.  —  L'autorité  industrielle  tient  un  registre  des  apprentis 
de  son  ressort. 

Le  registre  mentionne  : 

(a)  Les  nom,  domicile  et  métier  du  patron  qui  occupe  l'apprenti  ; 

(b)  Le  nom  et  l'année  de  la  naissance  de  l'apprenti  ; 

(c)  Le  point  de  départ  du  contrat  d'apprentissage  ; 

(d)  La  cessation  du  contrat  d'apprentissage  ; 

(e)  Les  principales  dispositions  du  contrat  et  la  date  à  laquelle 
le  contrat  a  été  déposé. 

La  liste  des  apprentis  qui  sont  effectivement  en  apprentissage  est 
relevée  sur  ce  registre  et  doit  être  remise  à  l'inspecteur  des  écoles 
du  district  deux  semaines  avant  le  commencement  de  l'année  scolaire. 

Les  noms  des  apprentis  qui  entrent  en  apprentissage  pendant  l'année 
scolaire  doivent  être  indiqués  à  l'inspecteur  des  écoles  du  district 
immédiatement  après  la  confection  du  contrat  d'apprentissage. 

Art.  78.  — L'autorité  industrielle  veille  à  ce  qu'une  fois  au  moins 
par  mois  elle  soit  informée  de  la  conduite  des  apprentis. 

A  cet  effet,  les  directeurs  de  l'école  informent  chaque  mois  l'au- 
torité industrielle  de  la  manière  dont  les  apprentis  fréquentent  l'école 
et  des  progrès  qu'ils  font. 

L'autorité  industrielle  vérifie,  également,  par  des  délégués  la  fré- 
quentation de  l'école  et  les  progrès  que  font  les  apprentis  dans  l'en- 
seignement professionnel. 
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Art.  79.  —  Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  tout 
industriel  est  tenu  de  déclarer  ses  apprentis  à  l'autorité  industrielle 
à  fin  d'inscription  dans  le  registre,  et  de  communiquer  en  même 
temps  le  contenu  du  contrat  d'apprentissage  en  vigueur. 

B.  —  Des  écoles  d'apprentissage. 

Art.  80.  —  Les  communes  qui  comptent  cinquante  apprentis  au 
moins,  et  pour  lesquelles  il  n'existe  pas  d'école  spéciale,  sont  obligées 
d'instituer  pour  l'enseignement  des  apprentis  un  cours  spécial. 

Art.  81.  —  Les  classes,  le  matériel  d'enseignement,  le  personnel 
des  maîtres  d'écoles  secondaires  (polgâri  iskolâk)  et  primaires  peu- 
vent être  empruntés  pour  l'enseignement  des  apprentis. 

Art.  82.  —  L'apprenti  est  tenu,  pendant  tout  le  temps  de  l'ap- 
prentissage, de  suivre  l'école  d'apprentissage. 

Art.  83.—  Le  Ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction  d'accord  avec 
le  Ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  fixe  la 
durée  et  le  plan  des  études. 

L'année  scolaire  dure  dix  mois,  et  pendant  ce  temps  l'enseigne- 
ment est  donné  sans  interruption. 

Deux  jours  ouvrables  par  semaine  et  chaque  jour  quatre  heures 
au  moins  sont  consacrés  aux  matières  de  l'enseignement  général; 
en  outre,  chaque  dimanche,  trois  heures  sont  consacrées  à  l'ensei- 
gnement du  dessin. 

L'autorité  industrielle  décide  si  l'enseignement  est  donné,  les 
jours  de  semaine  et  le  dimanche,  pendant  la  journée  et  le  soir. 

Lorsque  les  confessions  religieuses  veillent  à  l'instruction  religieuse 
des  apprentis,  une  heure  peut,  le  dimanche,  en  dehors  des  heures 
d'enseignement  précitées,  être  consacrée  à  renseignement  de  la 
religion. 

Art.  84.—  Les  vacances  durent  deux  mois,  elles  ont  lieu  pendant 
les  mois  d'été. 

Art.  85.  —  Le  Ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction,  d'accord 
avec  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  décide  sur  un 
rapport  motivé  de  l'autorité  industrielle,  quelles  modifications  peu- 
vent être  apportées  pour  certaines  industries  aux  dispositions  des 
articles  83  et  84. 

Art.  86.  —  L'inspecteur  scolaire  de  district  et  l'autorité  industrielle 
de  première  instance  ont  la  surveillance  immédiate  des  écoles  d'ap- 
prentissage. Le  Ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction  en  a,  d'accord 
avec  le  Ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  la 
haute  surveillance. 

Art.  87.—  Les  taxes  et  amendes  prévues  par  la  présente  loi  sont 
consacrées  aux  frais  des  écoles  d'apprentissage. 
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Lorsque  les  communes  ne  sont  pas  en  état  de  subvenir  aux  frais 
des  écoles  d'apprentissage,  elles  peuvent,  avec  l'autorisation  du 
Ministre  de  l'Intérieur  et  du  Ministre  des  Finances,  percevoir  un 
impôt  spécial  jusqu'à  concurrence  de  u2  0/0  des  impôts  directs  pré- 
levés dans  la  commune. 

Les  communes  qui,  à  raison  de  leur  mauvaise  situation  financière, 
ne  sont  pas  en  état  d'entretenir  une  école  d'apprentissage,  peuvent 
demander  un  secours  au  Ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction. 


AUTRICHE 


LOI  DU  24  JUIN  18S4  SUR  L  EMPLOI  DES  ENFANTS  ET  DES  FEMMES  DANS  LES 
mines;  SUR  LA  DURÉE  DU  TRAVAIL  QUOTIDIEN  ET  LE  REPOS  DU 
DIMANCHE 

Article  premier.  —  Dans  les  mines,  les  enfants  au-dessous  de 
quatorze  ans  ne  peuvent  être  employés  comme  ouvriers. 

Par  exception,  ceux  qui  ont  plus  de  douze  ans  accomplis  peuvent 
être  affectés  à  des  travaux  légers,  au  jour,  sous  réserve  de  leurs 
obligations  scolaires,  à  la  demande  de  leurs  parents  ou  de  leur  tuteur 
et  avec  la  permission  spéciale  de  l'Administration  des  mines. 

Les  femmes  et  les  filles,  quelque  soit  leur  âge,  ne  peuvent  tra- 
vailler qu'au  jour;  celles  qui  sont  accouchées,  après  six  mois  de 
leur  délivrance  et  sur  le  vu  d'un  certificat  médical  constatant  que 
dès  le  quatrième  mois  elles  ont  repris  leur  aptitude  au  travail. 

Art.  2.  —  Les  adolescents  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  accomplis, 
et  les  filles  jusqu'à  dix-huit  ans,  doivent  être  appliqués  à  des  travaux 
qui  ne  nuisent  pas  à  leur  développement  physique . 

Art.  3.  —  La  durée  du  séjour  au  fond  est  de  douze  heures,  et  le 
travail  réel  pendant  ce  temps  ne  doit  pas  dépasser  dix  heures.  Cette 
durée  se  compte  à  partir  lie  l'entrée  dans  la  mine  jusqu'à  la  sortie 
effective. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  peut  prendre,  en  ce  qui  concerne  les 
hautes  mines  des  Alpes,  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
nombre  des  heures  de  travail  dans  une  semaine  ne  dépasse  pas 
soixante. 

L'administration  régionale  des  mines  est  autorisée,  en  cas  d'évé- 
nements extraordinaires,  ou  de  besoins  temporairement  urgents,  à 
permettre  que  ces  limites  soient  dépassées. 

Art.  A.  —  Le  dimanche,  les  travaux  des  exploitations  de  mines 
doivent  chômer.  Sont  exceptés,  cependant,   les   travaux  qui,    par 
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nature,  ne  souffrent  aucune  interruption  ou  qui  ne  peuvent  être 
accomplis  que  quand  l'exploitation  s'arrête>  par  exemple,  l'épuise- 
ment des  eaux,  la  ventilation,  etc.,  enfin  d'accord  avec  l'administra- 
tion, tous  les  travaux  qui  ne  peuvent  être  différés. 

Le  repos  dominical  est  compté,  au  plus  tard,  à  partir  de  six  heures 
du  matin.  Il  commence  simultanément  pour  tout  le  personnel  de 
l'exploitation  et  doit  durer  24  heures  pleines. 

Art.  5.  —  En  cas  de  dangers  pressants  pour  la  sûreté  ou  la  santé 
des  hommes  ou  pour  les  propriétés,  les  articles  3  et  4  ci-dessus 
sont  inapplicables. 

Art.  6.  —  L'Administration  des  mines  doit  veiller  à  l'observation 
de  ce  qui  précède.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  sera  punie  d'une  amende  qui  pourra  s'élever  à  deux  cents  florins. 
Art.  7.—  L'emploi  des  femmes  et  des  filles  aux  travaux  du  fond 
peut  être  toléré  par  l'Administration,  pendant  les  cinq  premières 
années  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  dans  les  cas 
où  dans  une  sage  mesure  cet  emploi  était  usité  jusqu'ici. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  sera  mise  en  exécution  trois  mois  après 
la  publication  au  Bulletin  des  Lois  de  l'Empire. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  le  Ministre  de  l'Intérieur  sont  char- 
gés de  les  faire  observer. 

(Extrait  de  la  Revue  de  la  législation  des  Mines,  janvier-février  1886 
p.  17.) 


SUÈDE 

Une  ordonnance  du  23  juin  apporte  une  exception  aux  prescrip- 
tions des  articles  1,  5  et  9  de  l'ordonnance  du  18  novembre  1881 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  L'exception  est 
uniquement  relative  aux  mines  et  aux  industries  métallurgiques. 

Il  sera  désormais  permis  d'y  employer  des  jeunes  garçons  douze 
heures  au  maximum  au  lieu  de  six,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  temps  du  travail  soit  compris  entre  6  heures  du  matin  et  8 
heures  du  soir,  lorsque  les  ouvriers  sont  divisés  en  équipes,  pourvu 
que  ces  équipes  soient  toujours  organisées  de  manière  à  ne  travailler 
qu'une  nuit  sur  deux,  et  à  prendre  huit  heures  de  repos  au  moins 
entre  les  heures  de  travail.  Sera  également  sans  application  à  ces 
industries  l'interdiction  de  laisser  séjourner  les  mineurs  dans  les 
salles  de  travail  pendant  les  intervalles  du  repos. 

.     1 ! 
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CHRONIQUE 


ÉCOLES   D'APPRENTISSAGE 

Les  examens  d'admission  à  l'école  municipale  Diderot  auront,  lieu  le  27 
courant.  L'enseignement  est  gratuit,  les  élèves  sont  externes;  ils  ne  sont  pas 
admis  avant  13  ni  passé  16  ans. 

L'Assistance  publique  vient  de  louer,  à  Alençon,  au  prix  de  2,050  francs 
par  an,  un  vaste  immeuble  destiné  à  l'établissement  d'une  école  d'imprimerie 
pour  les  enfants  moralement  abandonnés. 

On  sait  qu'il  existe  pour  les  enfants  deux  écoles  professionnelles  :  l'une  à 
Montrevain  pour  les  industries  du  meuble;  i'autre  à  Villepreux  pour  l'horti- 
culture et  le  jardinage. 

Ces  créations  ayant  parfaitement  réussi,  l'administration  a  voulu  étendre 
l'expérience,  et  elle  a  décidé  d'établir  pour  trente  jeunes  filles  une  école  pro- 
fessionnelle de  fleurs  artificielles. 

11  n'y  aura,  de  ce  fait,  aucune  dépense  pour  le  département  de  la  Seine. 

Eu  vertu  d'un  traité  passé  avec  un  industriel,  ces  jeunes  filles  apprendront 
le  métier  dans  toutes  ses  parties,  de  manière  a  pouvoir  diriger  au  besoin 
un  atelier  et,  en  tout  cas,  gagner  les  salaires  les  plus  élevés  de  la  pro- 
fession. 

L'inauguration  d'une  école  nationale  d'apprentissage  des  arts  et  métiers  a 
eu  lieu,  à  Voiron,  le  3  octobre. 

Le  conseil  municipal  a  voté,  hier,  une  somme  de  10,000  francs,  pour  l'or- 
ganisation d'une  fête,,  à  laquelle  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  assistait. 

LES     ÉCOLES    DE    LAITERIE 

11  y  a  quelque  temps,  nous  parlions  d'une  école  de  laiterie  qui  venait 
d'être  fondée  à  Coëtlogon,  dans  l'Ille-et- Vilaine,  et  nous  ajoutions  que  l'éta- 
blissement était  exclusivement  réservé  aux  jeunes  filles. 

Nous  apprenons  aujourd'hui  qu'une  école  analogue  existe  pour  les  jeunes 
gens  dans  le  département  des  Vosges,  à  Saulxures-sur-Moselotte. 

Etab.ie  depuis  un  an,  l'école  de  Saulxures  va  prochainement  recevoir  une 
deuxième  promotion  d'élèves.  Les  examens  d'admission  auront  lieu  le 
1er  octobre  1886,  au  siège  même  de  l'établissement,  lequel  dépend  du 
ministère  de  l'agriculture. 

Les  candidats  doivent  être,  âgés  de  douze  ans  au  moins  et  de  dix-huit 
ans  au  plus  pour  le  jour  du  concours  d'admission  :  les  études,  dont  la  durée 
est  de  deux  ans,  comprennent,  outre  un  cours  très  étendu  d'industrie  laitière, 
des  notions  très  complètes  d'agriculture,  de  physique,  de  chimie  et  de  sciences 
naturelles. 

De  plus,  les  élèves  sont  initiés  journellement  aux  meilleurs  procédés  de 
culture  et  au  maniement  des  instruments  perfectionnés.  Sous  ces  dillérents 
rapports,  l'enseignement  est  donc  aussi  complet  que  possible. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  désireraient  obtenir  des  renseignements  plus 
détaillés  sur  le  fonctionnement  de  l'école  de  Saulxures,  peuvent  s'adresser  à 
M.  L.  Brunei,  directeur. 
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l'école  d'horlogerie  de  cluses 

Le  30  septembre,  la  ville  de  Cluses  assistait  à  l'inauguration  officielle  de  son 
-école  d'horlogerie,  reconstruite  et  agrandie,  et  surtout  aménagée  avec  un  soin 
extrême  et  une  préoccupation  toute  particulière  de  la  perfection  à  donner  à 
l'enseignement  technique  d'un  art,  dont  la  France  peut  à  juste  titre  s'enor- 
gueillir. 

L'inauguration  s'est  faite,  du  reste,  avec  une  solennité  qui  montre  bien  l'in- 
térêt puissant  que  le  gouvernement  attache  à  cette  branche  artistique  au  moins 
autant  qu'industrielle  du  génie  productif  français. 

MM.  Lockroy,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  Goblet,  ministre 
•de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  sont  arrivés  à  Cluses,  et  c'est  sous 
le  haut  patronage  de  leur  personnalité  officielle  que  l'inauguration  de  l'école 
a  eu  lieu. 

Elle  a  une  curieuse  histoire,  cette  école  de  Cluses,  et  sa  naissance  même 
remonte  à  l'année  1848.  On  peut  dire  qu'elle  est  due  à  un  malheur* 

Un  immense  incendie  avait,  le  14  juin  1844,  détruit  toute  la  ville.  Les  habi- 
tants, horlogers  pour  la  plupart,  s'étaient  vus  forcés  d'émigrer.  Le  gouverne- 
nement  sarde,  dont  la  ville  de  Cluses  faisait  partie,  chercha  à  ramener  l'activité 
industrielle  dans  ce  malheureux  pays  et  contia,  le  28  octobre  1848,  la  direction 
de  l'école  d'horlogerie  qu'il  fondait  à  M.  A.  Benoît,  industriel  éminent,  qui 
sut  donner  à  ce  centre  de  fabrication  une  puissante  organisation. 

Lorsque  la  Savoie  fut  annexée  à  la  France,  en  1860,  la  ville  de  Cluses  comptait 
2,500  horlogers. 

L'école,  devenue  française,  fut  réorganisée  sur  de  plus  larges  bases  en  1863, 
par  un  décret  du  30  novembre,  qui  lui  conservait  son  titre  d'école  d'État  et 
ses  prérogatives.  Ses  ateliers  s'ouvraient  à  tous  les  jeunes  gens  français. 

Réorganisée  de  nouveau  plusieurs  années  après  nos  désastres  de  1870-71. 
l'école  de  Cluses  entre  aujourd'hui  dans  sa  dernière  période  de  transformation. 
Depuis  le  3  novembre  1885,  date  de  la  rentrée  des  classes,  elle  est  installée 
dans  de  superbes  bâtiments  construits  spécialement  pour  son  usage  aux  frais 
de  l'État.  Les  nouveaux  bâtiments  peuvent  recevoir  160  élèves.  Deux  belles  salles 
de  cours,  quatre  ateliers  et  une  salle  de  dessin,  aménagés  suivant  les  der- 
nières données  de  la  science,  résument  tous  les  progrès.  85  élèves  pouvaient 
seulement,  jusqu'en  1885,  recevoir  l'instruction  professionnelle;  on  compte 
aujourd'hui  jusqu'à  107  élèves  présents. 

Il  est  hors  de  doute  qu'à  la  rentrée  prochaine  toutes  les  places  seront  occupées. 

La  durée  des  études  est  de  trois  années.    ' 

L'enseignement  est  à  la  fois  pratique  et  théorique. 

L'instruction  pratique  est  donnée  dms  quatre  ateliers,  et  comprend  toute 
la  partie  technique  de  la  fabrication,  avec  tous  les  développements  introduits 
par  la  science  moderne. 

L'instruction  théorique  comprend  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie,  la 
trigonométrie,  la  mécanique,  la  cosmographie,  la  physique  (spécialement 
l'électricité),  le  dessin  des  machines,  le  tout  appliqué  à  l'horlogerie. 

L'entretien  des  élèves  est  à  la  charge  des  familles;  cependant  il  peut  être 
accordé  par  l'État  et  les  départements,  aux  élèves  dont  les  familles  sont 
d'une  position  peu  aisée,  une  subvention  représentant  tout  ou  partie  de 
leurs  frais  de  logement  et  de  nourriture. 

Le  régime  de  l'école  est  l'externat.  Les  élèves  sont  placés  par  leurs  parents 
chez  les  correspondants  domiciliés  dans  la  commune  de  Cluses  et  agréés  par 
l'administration  de  l'école. 

Telles  sont  les  dispositions  générales  re'atives  à  cette  splendide  école  d'hor- 
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ïogerie  de  Cluses,  dont  l'importance  sans  cesse  grandissante  va  recevoir  encore 
une  nouvelle  impulsion. 

Les  grands  succès,  obtenus  dans  toutes  les  expositions  par  l'école  de  Cluses, 
constituent  pour  elle  un  passé  glorieux,  et  font  entrevoir  un  avenir  plus  glo- 
rieux encore. 

Ils  sont  pour  la  France  un  gage  de  prospérité  industrielle  dans  cette  branche 
-éminemment  artistique,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  occuper  le  premier  rang 
dans  les  industries  similaires  de  l'étranger. 

l'apprentissage  manuel 

Afin  de  maintenir  la  France  industrielle  au  rang  qu'elle  a  toujours  occupé, 
mais  que  de  nombreux  rivaux  cherchent  à  lui  enlever,  on  a  compris  qu'il 
fallait  donner  une  plus  grande  extension  à  l'enseignement  professionnel  cl 
développer  le  travail  manuel.  Aussi  avons-nous  vu  depuis  un  certain  temps 
déjà,  se  créer  un  peu  partout,  dans  les  écoles  communales,  dans  des  établis- 
sements libres  d'enseignement  et  ailleurs,  des  écoles  d'apprentissage,  mais 
d'une  façon  incomplète  et  nous  ajouterons  d'un  fonctionnement  difficile.  Pour- 
quoi? Parce  que  deux  grands  obstacles  se  dressent  devant  cette  heureuse 
application  du  travail  manuel  que  nous  devons  encourager  de  lous  nos  efforts. 

Le  premier  est  la  dépense  énorme'  nécessitée  par  l'achat  de  l'outillage  indis- 
pensable pour  obtenir  un  résultat  satisfaisant. 

Le  second  résulte  de  la  façon  insuffisante  dont  cet  enseignement  pratique 
peut  être  donné  en  général. 

Le  plus  souvent,  en  effet,  cet  enseignement  est  confié  à  des  adjoints  qui 
n'ont  rien  appris  eux-mêmes  dans  nos  écoles  normales  que  d'une  façon  inci- 
dente et  superficielle  et  auxquels  font  absolument  défaut  la  pratique  et  les  secrets 
de  métiers,  ce  que  vulgairement  on  appelle  :  le  tour  de  main.. 

C'est  donc  contre  cette  double  situation  qu'il  est  bon  de  réagir.  M.  Paul  Perrol 
s'en  est  justement  ému  et,  dans  ce  but,  a  exposé  dans  une  circulaire  les 
moyens  qu'il  croit  propres  à  y  parvenir.  Voici  le  principal  passage  de  cette 
circulaire  que  M.  Perrot  vient  d'adresser  aux  sénateurs,  aux  députés,  aux 
conseillers  municipaux,  aux  chambres  syndicales,  etc.,  etc. 

«  Sous  la  dénomination  d'Union  nationale  du  travail  manuel,  notre  but 
est  de  solliciter  le  concours  de  nos  grands  manufacturiers  et  industriels,  de 
nous  entendre  avec  ces  derniers,  afin  que  les  enfants  de  nos  écoles  puissenl 
se  rendre,  sous  la  conduite  de  leurs  maîtres,  le  dimanche  et  le  jeudi  dans  l'après- 
midi,  dans  les  ateliers  les  plus  rapprochés  de  leur  groupe  scolaire  respectif. 
Nos  jeunes  élèves  se  trouveront  alors  en  présence  du  véritable  outillage  dont  ils 
auront  à  se  servir  dans  l'avenir,  et  recevront  des  contremaîtres  et  ouvriers  qui 
voudront  bien  accorder  leur  concours  à  cette  œuvre  si  philanthropique,  un  ensei- 
gnement vraiment  technique  et  sérieux;  en  retour,  des  récompenses  honorifiques 
et  des  livrets  de  caisse  d'épargne  devront  être  accordés  à  ces  laborieux  et 
intelligents  collaborateurs . 

»  J'ose  espérer,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  joindre  vos  efforts  aux 
nôtres  et  mettre  au  service  d'une  cause  dont  les  résultats  peuvent  èlre  si 
féconds  pour  l'avenir  de  notre  pays  votre  désintéressé  et  patriotique  dévoue- 
ment, et  je  vous  prie  d'agréer  l'expression  de  mes  sentiments  de  respect.  * 

école  professionnelle  d'ameuhlement 

Nos  lecteurs  se  souviennent  que  le  Conseil  municipal  avait,  il  y  a  quelques 
mois,  décidé  la  création  d'une  école  professionnelle  d'ameublement. 
Cette  école  a  ouvert  ses  cours  le  1er  septembre,  25,  rue  de  Reuilly. 
Le  Conseil  municipal  va  faire  un  essai,  et,  comme  nous  le  disons,  ouvrir 
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une  école  où  l'on  enseignera,  aux  enfants  des  ouvriers,  le  métier  qu'ils  désirent 
apprendre  dans  la  corporation. 

Le  but  de  cette  école  est  de  former  des  ouvriers  habiles  et  instruits,  capables 
de  maintenir  les  traditions  artistiques  de  l'industrie  de  l'ameublement  en  France. 
L'enseignement  sera  professionnel  et  classique. 

L'enseignement  professionnel  comprendra  les  cinq  principaux  métiers  de 
l'ameublement,  savoir:  1°,  l'ébénisterie;  2°,  la  sculpture  du  bois;  3°  le  tout- 
nage  sur  bois;  4°,  la  menuiserie  en  sièges:  5°,  la  tapisserie. 

Le  programme  de  l'enseignement  classique  comprendra  les  matières  suivantes  : 
l°le  français;  2°  l'histoire  et  la  géographie;  3°  l'arithmétique;  4° la  géométrie; 
5°  la  technologie;  6°  l'histoire  de  l'art;  7°  le  dessin  industriel;  8°  le  dessin  à 
vue  ;  9°  le  modelage  et  le  moulage.   . 
*    Les  élèves  sont  externes. 

L'enseignement  sera  gratuit  et  les  élèves  seront  pourvus  gratuitement  de 
tous  les  moyens  d'étude  et  de  travail. 

L'école  leur  assurera,  en  outre,  sans  exiger  aucune  rétribution,  le  déjeuner 
et  le  goûter  des  journées  de  présence. 
La  durée  de  l'apprentissage  est  fixée  à  quatre  années. 
Les  apprentis  seront  divisés  en  quatre  sections  ou  années  déterminées  par 
le  degré  d'apprentissage. 

La  première  année,  les  élèves  passeront  un  temps  égal  dans  chacun  des 
ateliers. 

La  deuxième  année,  ils  seront  répartis,  après  examen  et  d'après  leurs  apti- 
tudes, dans  l'atelier  où  ils  devront  terminer  leur  apprentissage.    - 

L'entrée  à  l'école  aura  lieu  à  sept  heures  précises  en  été,  à  huit  heures  en 
hiver,  et  la  sortie  à  sept  heures  du  soir  en  hiver  comme  en  été;  la  porte 
sera  fermée  dix  minutes  après  l'heure  réglementaire  de  l'entrée. 

Les  matinées  seront  consacrées  à  l'enseignement  classique,  et  les  après-midis 
seront  entièrement  réservées  au  travail  manuel. 

Un  certificat  d'études  professionnelles  sera  délivré  à  tout  élève  qui  aura 
accompli  ses  quatre  années  d'apprentissage. 

Ce  certificat  lui  ouvrira  les  portes  des  meilleurs  ateliers,  et  lui  permettra 
de  venir  en  aide  à  sa  famille. 
Voici  les  conditions  d'admission  : 

L'école  recevra,  tous  les  ans,  soixante  élèves,  qui  seront  choisis  par  voie  de 
concours. 
Le  concours  comprendra  deux  épreuves  : 
1°  Une  composition  française  sur  un  sujet  simple  ; 
2°  Un  dessin  d'ornement  d'après  le  relief. 

Ne  pourront  être  admis  à  concourir  que  les  candidats  qui,  au  1er  octobre  1886, 
atteindront  l'âge  de  treize  ans  et  ne  dépasseront  pas,  à  la  même  date,  l'âge 
de  seize  ans. 

Tout  candidat  devra  justifier  de  sa  qualité  de  Français  et  être  pourvu  du 
certificat  d'études  primaires  ou  d'un  certificat  universitaire  équivalent. 
Les  pièces  à  produire  sont  : 
1°  Le  bulletin  de  naissance; 

2°  Le  certificat  d'études  primaires  ;  , 

3°  Le  certificat  de  vaccine; 

4°  Un  certificat  du  médecin  de  l'école  constatant  que  le  candidat  est  de 
bonne  constitution. 

Le  concours  aura  lieu  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  clôture  des  inscrip- 
tions; les  candidats  seront  prévenus  huit  jours  à  l'avance. 

Les  inscriptions  seront  reçues  tous  les  jours  non  fériés,  de  neuf  heures  à 
midi  jusqu'au   10  août  inclusivement,   à  l'école   municipale   professionnelle 
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d'ameublement,  rue  do  Keuilly,    n°  25,    où    les   parents  des  candidats  trou- 
veront auprès  du  directeur  tous  les  renseignements  pouvant  les  intéresser. 

L'école  installée  dans  ce  local  n'est  que  provisoire;  la  Ville,  qui  a  acheté 
un  terrain  au  n°  57  d9  la  rue  de  Keuilly,  va  taire  construire.  Elle  espère 
inaugurer,  l'année  prochaine,  le  nouveau  bâtiment  qui  recevra  cent  vingt 
élèves-apprentis. 

l'enquête  belge  sur  la  crise  OUVRIÈRE 

Cette  enquête  organisée  au  lendemain  de  la  Jacquerie,  avec  un  très  grand 
sens  pratique,  comme  nous  l'avons  montré,  se  poursuit  de  la  manière  la  plus 
active.  Les  chefs  d'établissements  manufacturiers  de  toute  catégorie,  et  tous 
les  genres  d'industrie  s'empressent  de  répondre  au  questionnaire  qui  leur  a 
été  adressé. 

Il  résulte  déjà  de  l'ensemble  d'un  nombre  considérable  de  déclarations  que 
l'invasion  des  produits  allemands  a  causé  un  préjudice  énorme  aux  patrons 
comme  aux  ouvriers. 

Il  est  également  acquis  par  beaucoup  de  dépositions  que  la  concurrence 
effrénée  déterminée  par  le  régime  du  laissez-faire  absolu,  a  compromis  les 
intérêts  du  pays  en  provoquant  une  surproduction  sans  aucune  proportion 
avec  les  besoins  du  commerce  intérieur  et  extérieur.  Quant  à  l'organisation  du 
travail,  d'après  des  dépositions  unanimes  à  cet  égard,  elle  est  lamentable  dans 
certaines  usines,  particulièrement  pour  la  fabrication  des  allumettes.  L'enfance 
y  est  odieusement  exploitée. 

La  lumière  se  fera,  sans  doute,  plus  complètement  sur  ce  point  que  nous 
ne  pouvons  signaler  aujourd'hui. 

Tout  porte  à  croire  que  cette  enquête  élaborée  et  menée  d'une  façon  abso- 
lument différente  de  celle  qui  s'est  enfouie  dans  un  long  et  fort  insuffisant 
rapport  de  M.  Spuller,  viendra  fournir  des  renseignements  aussi  abondants 
que  complets  sur  la  situation  économique  de  la  Belgique.  C'est  l'existence 
même  de  ce  régime  qui  s'y  trouve  en  jeu. 

LE  TRAVAIL  DES  FEMMES  ET  DES  ENFANTS 

M.  Camélinat  a  déposé  dans  une  des  dernières  séances  un  projet  de  loi  sur 
le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  l'industrie,  et  portant  modification 
à  la  loi  du  19  mai  1874. 

Ce  projet  a  été  élaboré  avec  le  concours  de  la  Société  républicaine  d'écono- 
mie sociale. 

Sur  la  proposition  du  député  Camélinat.  le  projet  a  été  renvoyé  par  la 
Chambre  à  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  Martin  Nadaud, 
de  sorte  qu'on  ne  pourra  pas  lui  opposer  la  question  préalable,  et  il  viendra 
forcément  en  discussion. 

Le  projet  a  été  signé  p  ir  les  députés  Boyer,  Basly,  Gilly,  Prudon,  Michelin, 
Planteau,  Laguerre  et  Camélinat.  (France  libre,  21  juillet  1886.) 

APPRENTISSAGE     ET     PATRONAGE     DU     TEMPS    PASSÉ    :      Mn,e    JULIETTE 
PARENT,    DES   FLEURS   ET    PLUMES. 

Nous  extrayons  de  la  séance  du  8  octobre  de  la  Chambre  syndicale  des 
Fleurs  et  Plumes  la  communication  suivante  de  M.  Bourdin. 

«  Je  dois  avant  tout,  mes  chers  collègues,  remercier  notre  Président  qui 
m'a  autorisé  à  vous  dire  quelques  mots  sur  la  perte  que  notre  industrie  des 
fleurs  vient  de  subir  par  suite  de  la  mort  de  Mme  Parent. 

»  M,ne  Parent  est  pour  nous  la  personnification  de  ce  qu'était  autrefois  la 
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fabrication  et  le  commerce  des  fleurs;  de  plus,  elle  était  simple  de  sa  personne, 
distinguée  et  profondément  bonne;  les  succès  de  ses  confrères  étaient  pour 
elle  des  sujets  de  joie;  ses  élèves  devenaient  invariablement  ses  amies,  s'en 
entourant,  ne  s'en  séparant  jamais  à  son  gré,  elle  leur  faisait  la  vie  douce, 
heureuse,  et  prenait  part  à  tout  "ce  qui  les  intéressait. 

»  La  jeune  Juliette  Boch,  qui  fut  plus  tard  Mn,c  Parent,  entrée  à  douze  ans 
dans  l'atelier  de  fleurs  artistiques  de  Gandin-Mattier,  y  apprit  rapidement  son 
état;  toute  jeune  elle  possédait  les  qualités  que  nous  lui  avons  connues. 

»  Ma  mère,  mes  chers  collègues,  qui  apprenait  le  métier  en  même  temps 
qu'elle,  dans  la  maison  Gandin,  l'adorait  enfant  et  disait  qu'alors  sa  jeune 
amie  était  déjà  délicieusement  bonne. 

»  La  petite  Juliette,  apprentie,  aimée  de  tous,  devint  successivement  ouvrière, 
puis  associée,  prit  enfin  la  maison  industrielle  à  son  compte  seul,  et  à  83  ans, 
le  6  août  dernier,  dirigeant  toujours  sa  maison,  elle  s'éteignait  doucement 
comme  elle  avait  vécu,  enveloppée  de  soleil  et  entourée  de  fleurs  après  deux 
seuls  jours  de  maladie. 

»  Vous  le  savez,  Messieurs,  on  ne  fait  bien  que  ce  que  l'on  aime;  M1"6  Parent 
ador.iit  les  fleurs  et  elle  les  faisait  à  ravir;  dans  son  amour,  dans  son  culte 
pour  la  nature,  elle  ne  permettait  pas  des  à-peu-près  décoratifs. 

»  Ne  croyez  pas,  disait-elle,  que  les  détails,  dans  la  fleur,  soient  de  peu 
d'importance;  la  corolle  pent  être  jolie,  mais  c'est  l'ensemble  seul  qui  est  beau; 
supprimez  un  trait  à  la  plus  belle  figure  humaine,  vous  faites  un  monstre, 
la  nature  ne  se  corrige  pas  ;  la  modifier,  c'est  la  profaner. 

»  Aussi  tout  ce  qui  sortait  de  sa  maison  était-il  empreint  d'une  grâce  et 
dune  distinction  absolument  particulières. 

»  C'était  vieux,  disaient  souvent  les  confrères;  oui,  mais  de  celte  vieillesse 
qui  devient  plus  belle  avec  le  temps;  c'était  vieux,  mais  les  années  passaient  et 
cela  restait.  Chaque  saison  amenait  une  nouvelle  mode,  que  la  saison  suivante 
qualifiait  d'odieuse,  et  les  modèles  de  Mme  Parent  toujours  puisés  à  la  même 
source,  subsistaient  presque  invariablement;  les  comédiennes  du  premier 
de  nos  théâtres,  ayant  à  se  revêtir  de  haute  élégance  aristocratique,  lui  deman- 
daient ses  conseils  et  les  suivaient  toujours. 

»  Ce  qui  est  excentrique  vieillit,  ce  qui  est  frappé  à  l'estampille  du  goût 
ne  vieillit  pas. 

s  Si  la  manière  de  travailler  de  M™6  Parent  semble  étrange  à  ceux  de  nos 
collègues  qui  luttent  à  produire  hâtivement  à  bon  marché,  sa  façon  d'entendre 
le  commerce  était  encore  plus  bizarre.  Vne  jeune  ouvrière,  désireuse  de 
commencer  un  établissement  lui  soumettait-elle  un  modèle  nouveau,  bien 
conçu?  «  C'est  très  joli,  cela,  mon  enfant;  quel  est  votre  prix?  —  Tant, 
j>  Madame.  —  Vous  n'y  pensez  pas,  vous  ne  pouvez  pas  vivre  en  travaillant 
»  dans  ces  conditions;  il  faut  élever  ce  prix-là  du  quart,  je  vous  en  achèterai 
»  beaucoup,  mais  ne  veniez  le  modèle  à  personne  au-dessous  du  prix  qu'il 
»  vaut.  Voyez-vous,  mon  enfant,  il  faut  que  le  travail  soit  rémunérateur,  afin 
»  que  vous  ayez  constamment  plaisir  à  vous  y  livrer». 

»  Cela  n'est  pas  un  conte  de  fée,  M  ssieurs.  c'est  vieux,  bien  vieux,  mais 
absolument  vrai. 

»  Plus  étonnant  encore,  vous  savez  quelle  peine  on  se  donne  pour  enle^ver 
les  commissions;  elle,  placidement,  les  attendait. 

»  Les  acheteurs  connaissent  peu  ou  prou  les  fabricants  d'aujourd'hui,  et 
loin  de  s'en  faire  des  amis,  ainsi  que  cela  arrivait,  lorsqu'ils  s'adressaient 
directement  à  eux,  on  constate  plaisamment  une  certaine  hauteur  de  leur  part: 
en  raison  de  la  grande  loi  proclamée  par  Darwin:  «  La   lutte  pour  la  vie.  » 

»  Notre  malheureuse  industrie  est  tombée  dans  une  sorte  de  déconsidération 
apparente  dont  elle  aura  grand'peine  à  se  relever  ;  Mme  Parent,  à  l'antipode 
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de  ces  mœurs  sémitiques,  se  faisait  le  conseil  et  l'amie  de  ceux  qui  produi- 
saient bien  ;  elle  les  encourageait  et  leur  venait  en  aide  de  toutes  ses  forces. 
»  La  nouvelle  d'une  infortune  imméritée  frappant  un  membre  de  notre 
famille  industrielle  arrivait-elle  à  son  oreille  ?  vite  sa  bourse  s'ouvrait  en 
même  temps  que  son  cœur  ;  une  loterie  ou  une  souscription  était  organisée 
et  les  billets  charitables  s'envolaient  de  suite  aux  quatre  coins  de  notre  Paris 
travailleur. 

»  Peut-être,  Messieurs  les  Syndics,  vous  avez  entendu  parler  de  quelques 
fins  acheteurs  de  fleurs  et  de  plumes  de  ce  temps-ci,  qui,  pour  élever  judaï- 
quement  leurs  bénéfices,  vont  braquant  une  commission  sous  les  yeux  du 
fabricant,  affamé  de  travail,  en  lui  disant:  «  Deux  pour  cent  sur  l'escompte, 
sinon  plus  rien  ensemble!.  » 

»  Elle,  la  digne  et  respectable  femme,  avait  conservé  l'escompte  tel  qu'il 
existait  il  y  a  trente  ans  ;  elle  feignait  d'ignorer  que  depuis  ce  temps  d'autres 
mœurs  commerciales  avaient  prévalu,  et  que,  chacun  aidant,  cet  escompte- 
remise  avait  doublé  ;  il  lui  plaisait  d'ignorer  ces  choses. 

a  Oh  !  Messieurs,  que  tout  cela  est  vieux,  mais  comme  c'est  plein  de  cœur 
et  comme  c'est  bien  français.  C'étaient  là  les  mœurs  industrielles  d'autrefois,  et, 
le  dernier  représentant  de  cette  époque  a  disparu,  disparu  à  jamais  ;  mais 
disons-le,  la  bonne,  la  respectable  et  la  digne  artiste  Juliette  Parent  a  bien 
mérité  de  notre  industrie,  et  il  était  juste,  et  il  était  convenable,  que  son 
souvenir  fût  inscrit  au  livre  de  nos  procès-verbaux,  afin  que  plus  tard  on  sût 
ce  qu'ont  été  nos  industries  et  quel  caractère  possédaient  ses  plus  éminents 
représentants. 
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Communauté  des  Dames  de  la  Pro- 
vidence, à  Annonay;  —  médaille 
de  bronze  (VII,  386). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  par  la 
Conférence  de  Saint-Vincent-de- 
Paul  d' Annonay;  —  mention  hono- 
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Orphelinat  de  Saint-Martin  des  Vignes 
tenu  à  Troyes  par  les  sœurs  de  la 
Providence;  —  médaille  d'argent 
(XV,  210). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  à  Troyes 
par  M.  l'abbé  Tridon  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  292). 
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vrière, fondée  à  Troyes  par  M.  Ber- 
not;  —  médaille  d'argent  (XV,210). 
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École  israélite  des  arts  et  métiers  de 
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Établissement    du    Bon    Pasteur,   à 
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Orphelinat  de  Neuhof  (II,  333). 
Union  chrétienne  de  jeunes  gens,  à 

Strasbourg  ;  —  médaille  de  bronze 

(II,  334). 

Basses-Pyrénées. 

Atelier  de  ganterie  de  Bidache,  dirigé 
par  les  Filles  de  la  Croix  (II,  334). 

Bouches-du-Rhône . 

Œuvre  d'apprentis  et  de  jeunes  ou- 
vriers, dirigée  par  M.  l'abbé  Timon- 
David,  à  Marseille  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  291). 

Orphelinat  du  Sacré-Cœur  de  Marseille 
(Mlle  Guichard  de  Choisity,  fonda- 
trice-directrice de  1')  ,  —  médaille 
d'argent  (IX,  248). 

Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes  ou- 
vriers, fondé  et  dirigé  par  M.  Lyon 
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à  Marseille;  —  médaille   d'argent 

(I,  293). 

Calvados . 

Orphelinat-ouvroir  de  Notre-Dame,  à 
Caen,  fondé  par  Mlle  de  Valroger 
(II,  331). 

Orphelinat  avec  apprentissage,  à 
Caen,  fondé  et  dirigé  par  M.  l'abbé 
Leveneur; —  médaille  d'argent  (I, 
290). 

Charente. 

Orphelinat,  École,  Crèches  d'Angou- 
lème  ;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XIX,  163). 

Cher. 

Colonie  professionnelle  de  Foëcy; 
—  médaille  d'argent  (I,  293). 

Dordogne. 

Œuvres  de  la   Force  (II,  333). 

Doubs. 

Association  évangélique  de  Montbé- 
liard  pour  le  patronage  des  enfants 
indigents;  —  médaille  d'argent  (I, 
291). 

Association  générale  de  secours  et 
patronage  à  Besançon  ;  —  médaille 
de  bronze  (XIX,  163). 

Drôme. 

Maison  de  Recoubeau  (II,  332). 
Orphelinat    Napoléon,   à  Valence  (I, 

289). 
Œuvre  des   Orphelins   de  Crest;  — 

médaille  de  bronze  (II.  334). 

Eure. 

Patronage  d'apprentis  à  Évreux  dirigé 

par  M.  Odiéuvre;  —  médaille  de 

bronze  (XV,  211). 
Patronage    d'apprentis,    à    Pont-Au- 

demer,  dirigé  par  M.  Malherbe;  — 

médaille  d'argent  (I,  293). 

Eure-et-Loir. 

Ouvroir  Saint-Pierre,  à  Chartres;  — 
médaille  de  bronze  (II,  334). 

Finistère. 
Ouvroir    interne   de    Poul-ar-Bachet 
(II,  333). 


Gard. 

Société  de  patronage  des  jeunes  gens 
de  J'Église  réformée,  à  Nîmes  ;  — 
médaille  d'argent  (I,  292). 

Gers. 

Œuvre  des  jeunes  apprenties,  fondée, 

à  Auch,  parMUe  Debus;  —  médaille 

d'argent  (I,  292). 
Orphelinat  gratuit    de  jeunes  ûlles,  à 

Auch;     —  médaille   honorable  (I  , 

294). 

Gironde. 

Atelier  chrétien  de  Mlle  Sivan,  à  Bor- 
deaux (H,  332). 

Orphelinat  agricole  de  Gradignan 
près  Bordeaux  (M.  l'abbé  Moreau, 
directeur)  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  386). 

Ouvroir  Saint-Bruno,  à  Bordeaux, 
dirigé  par  les  sœurs  de  l'Immaculée 
Conception  ;  —  médaille  de  bronze 
(II,  35). 

H  aute  •  Garonne . 

Orphelinat  de  l'Immaculée-Conception, 
à  Toulouse  (M.  l'abbé  Julien,  direc- 
teur fondateur  de  1')  (IX,  248). 

Patronage  de  Notre-Dame,  à  Tou- 
louse (M.  l'abbé  Ribains,  directeur- 
fondateur)  ;  —    médaille    d'argent 

(IX,  249). 

Patronage  de  Saint-Sernin,  rue  de 
la  Chaîne,  14,  à  Toulouse  (M.  l'abbé 
Merceille,  directeur  du)  ;  —  men- 
tion honorable  (IX,  249). 

Patronage  Saint-Cyprien,  allée  de 
Garonne,  35,  à  Toulouse  (M.  l'abbé 
Tournamille,  directeur-fondateur 
du);  —  médaille  de  bronze  (II, 
249). 

Haute-Loire. 

Atelier  de  lingerie  des  sourdes  et 
muettes,  au  Puy,  dirigé  par  les 
sœurs  de  la  Présentation  de  Saint- 
Andréol;  —  médaille  de  bronze 
(H,  335). 

Orphelinat  du  Puy;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 
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Haute-Marne . 

Orphelinat  des  filles  de  Villegusien 
(M.  l'abbé  Mo-lard.  directeur-fonda- 
teur de  1')  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  249). 

Patronage  de  Chaumont  ;  —  mention 
honorable  (I,  249). 

Haut-Rhin. 

École  israélite  de  Mulhouse,  dirigée 
par  M.  Gimpel  (I,  287). 

Orphelinat  de  Cernay  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  334). 

Orphelinat  de  Colmar,  fondé  par  les 
dames  Glaubetz;  — mention  hono- 
rable (I,  295). 

Orphelinat  de  Kembs  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  293). 

Orphelinat  de  Ribeauvillé;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  334) . 

Ille-et-Vilaine. 

Œuvre  de  patronage,  fondée  et  diri- 
gée par  l'abbé  Bourdon,  à  Rennes  ; 

—  médaille  d'argen t  (I,  291). 

Indre. 

Orphelinat  de  Déols  pour  les  jeunes 
filles  ;  —  médaille  d'argent  (I,  294)  ; 

—  rappel  de  médaille  d'argent  (VI, 
387). 

Indre-et-Loire. 

Maison  d'apprentis  Tonnelé  (direc- 
teur, M  .  l'abbé  Archambault),  à 
Tours  ;  —  médaille  d'argent  (IX, 
248). 

Patronage  de  Notre-Dame-le-Riche 
à  Tours  ;  —  mention  honorable 
(I,  294). 

Isère. 

Asile  Sainte-Agnès,  à  Grenoble  (Mme 
Saint-Remi  Cuzin,  religieuse,  di- 
rectrice de  1')  ;  —  médaille  d'argent 
IV,  23). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-de-Vouize, 
à  Voiron,  fondé  par  les  frères  de 
la  Sainte-Famille;  —  médaille  de 
bronze  (XI,  429). 

Société  de  patronage  des  jeunes  ap- 
prentis de  Grenoble  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  267). 


Loire. 

Patronage  fondé  à  Saint-Étienne,  par 
M.  l'abbé  Monnier  (II,  331). 

Patronage  du  Treul,  fondé  par  M.  Ron- 
del  —médaille d'argent  (XIII,  267). 

Loire- Inférieure. 

Colonie  agricole  de  Notre-Dame-de- 
Bethléem,  près  Nantes  (M.  l'abbé 
Bauduz,  directeur  de  la)  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  250). 

—  (Sœur  Marie,  supérieure  des  reli- 
gieuses de  la)  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  250). 

Œuvre  de  Notre-Dame-de-Toute-Joie, 
dirigée  par  M.  l'abbé  Peigné,  à 
Nantes;  — ■  médaille  d'argent  (I, 
290). 

Orphelinat  agricole  de  la  Ducheraie, 
commune  de  Cambon  (M.  l'abbé 
Dabin,  fondateur  et  directeur  del'); 
—  médaille  de  bronze  (XI,  429). 

Société  de  protection  des  apprentis 
à  Nantes,  sous  la  direction  de  la 
Société  industrielle;  —  médaille 
d'argent  (I,  290) .  . 

Loiret. 

Œuvre  des  apprentis    d'Orléans  ;  — 

médaille  d'argent  (I,  290). 
Orphelinat   protestant   d'Orléans  ;  — 

mention  honorable  (I,  295). 
Ouvroir  interne  du  cloître  Saint-Ai- 

gnan,    à    Orléans,  dirigé    par    les 

Filles  de  la  Croix  ;  ~  médaille  de 

bronze  (II,  335). 
Patronage   des    apprentis  à    Orléans 

(frère    Nicolin,   directeur    du);   — 

médaille  de  bronze  (IX,  250). 

Loir-et-Cher. 

Orphelinat  laïque  dit  de  l'Hôpital 
général  à  Blois  ;  —  médaille  de 
bronze  (XIX,  164). 

Maine-et-Loire . 

Orphelinat  municipal  professionnel 
pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers; —  médaille  d'argent  (XI,  430). 

Patronage  de  Notre-Dame-des-Chatnps 
à  Angers  (I,  288). 
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Marne. 

Patronage  fondé  par  la  Société  indus- 
trielle de  la  ville  de  Reims;  — 
mention  honorable  (I,  295). 

Société  de  Bethléem  à  Reims;  orphe- 
linat;— médaille  d'argent  (XV,  211). 

Meurthe-et-Moselle. 

École  professionnelle  de  Nancy 
(M11"  de  Metz  et  Gardeil,  direc- 
trices de  1')  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIII,  268). 

Maison  d'apprentis  de  la  ville  de 
Nancy  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (IX,  250). 

Maison  des  apprentis  de  Nancy 
(M.  Alexandre  Wehrle,  vice-pré- 
sident de  la)  ;  —  médaille  d'argent 
(IX,  251). 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Nancy   (I,  286). 

Patronage  de  la  Société  de  pré- 
voyance et  de  secours  mutuels  de 
Lunéville,  dirigé  par  M.  Cobus, 
(I,  293). 

Patronage  des  apprentis  et  appren- 
ties de  Nancy  (M.  Boulard,  prési- 
dent) ;  —  médaille  d'argent  (IX 
250). 

Patronage  des  jeunes  ouvriers  et 
apprentis  de  la  ville  de  Metz 
(directeur  :  M.  l'abbé  Risse)  ;  — 
médaille  d'argent  (VII,  389). 

Patronage  des  jeunes  ouvriers  et 
apprentis  de    la  ville    de    Metz; 

—  mention  honorable  (I,  295). 

Meuse . 

Œuvre  d'apprentis  à  Bar-le-Duc 
(M.  Aug.  Mathieu,  directeur  d'une)  ; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  251). 
Œjvre    d'apprentissage,    fondée  par 

M.  l'abbé  Aubry  à  Futeau  (I,  288) . 
Patronage  des  apprentis  à    Verdun. 
médaille  d'argent  (XIX,  164). 

Morbihan. 

Œuvre  de  patronage  des  écoliers  et 
jeunes  apprentis  de  Lorient  (M. 
Grouheï,  négociant,  à  Lorient,  col- 
laborateur de  1'}  ;  — -"  médaille  de 

bronze  (IX,  251). 


Patronage  d'écoliers  et  de  jeunes 
apprentis  (M. ,  l'abbé  Charil  de 
Ruillé,  curé  de  Saint-Louis,  à 
Lorient)  ;  —  médaille  d'argent  (IX, 
251). 

Nièvre . 

Patronage  d'enfants  et  jeunes  ou- 
vriers, à  Fourchambault  (directeur 
M.  l'abbé  Comoy)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  388). 

Nord. 

Congrégation  des  Filles  de  l'Enfant 
Jésus,  à  Lille  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Œuvre  de  la  Jeunesse,  rue  de  la 
Monnaie,  à  Lille  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  291). 

Patronage  de  jeunes  filles,  dirigé  par 
les  dames  de  la  Providence,  à 
Douai  (IX,  251). 

Patronage  de  jeunes  filles,  dirigé 
par  les  dames  de  Saint-Vincent- 
de-Paul  ,  à  Douai  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  252) . 

Patronage  des  apprentis  et  jeunes 
ouvriers  de  la  ville  de  Douai;  — 
médaille  d'argent  (IX,  252). 

Oise. 

Orphelinat  du  Ménil-Saint-Firmin, 
dirigé  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  335). 

Orne. 

Œuvre  pour  le  placement  en  appren- 
tissage des  jeunes  garçons  indigents 
de  la  ville  d'Alençon  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  291).  i 

Patronage  pour  les  jeunes  filles 
fondé  à  Fiers  (Orne),  par  l'abbé 
Foucault  ;  —  médaille  d'argent  (I, 
294). 

Pas-de-Calais. 

Patronage  d'apprentis  (Maison  de 
l'Immaculée-Conception),  fondée  à 
Arras,  par  le  P.  Halluin  (I,  288)  ; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (VIL  388).  —  Rappel  (XVII, 
267). 
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Patronage  d'apprentis,  fondé  et  dirigé 
par  M.  Flour.  à  Boulogne-sur-Mer; 
—  médaille  d'argent  (I,  292). 

Rhône. 

École  gratuite  du  dimanche  (M.  Tré- 
voux, fondateur  de  1'),  à  Lyon;  — 
médaille  d'argent  (XI,  430) . 

Maison  de  Notre- Dame- du- Bon- 
Conseil,  à  Lyon  (M.  Camille  Recor- 
don, président  de  la)  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  430). 

Œuvre  des  apprentis  de   la   ville  de 

•    Lyon  (1,288). 

Œuvre  de  la  providence  Saint-Bruno, 
à  Lyon,  dirigée  par  les  sœurs  de 
Saint-Joseph,  aux  Chartreux  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  335). 

Œuvre  des  dames  lyonnaises  dites 
tutrices,  à  Lyon  (MlleMasson.  direc- 
trice de  ï)  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  21). 

Œuvre  des  Zélatrices  (Mme  la  supé- 
rieure de  1'),  à  Lyon;  —  médaille 
d'argent  (IV,  21). 

Orphelinat,  rue  d'Auvergne,  à  Lyon, 
fondé  par  Mlle  Paula  Gagny  ;  — 
médaille  d'argent  (XI,  430). 

Société  de  patronage  des  jeunes  gens 
de  l'Église  réformée,  à  Lyon;  — 
médaille  d'argent  (I,  292). 

*  Sarthe. 

Communauté  de  Ruillé-sur-Loir  (Mme 
la  sœur  supérieure  de)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  387). 

Savoie. 

Orphelinat  de  Douvaine,  près  Genève, 
fondé  par  le  R.  P.  Joseph  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XIII,  .68). 

Seine. 

Asile  et  apprentissage  de  jeunes  gens 
infirmes,  dirigé  par  les  frères  Saint- 
Jean-de-Dieu  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  289). 

Association  des  fabricants  et  artisans 
pour  le  patronage  des  enfants  des 
deux  sexes;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Cercle  des  jeunes  ouvriers,  à  Paris 
(I,  289). 


Cercle  des  maçons  et  tailleurs  de 
pierre  (directeur  :  le  R.  P.  Mon- 
,  tazeau,à  Paris)  ;  —  médaille d'arr/enl- 
(VIL  387). 

Cercle  et  asile  pour  les  jeunes  ou- 
vrières employées  dans  le  codij- 
merce  (fondatrice  :  Mme  Eu  g.  Roche 
en  religion  sœur  Saint-Augustin 
de  l'ordre  des  Sœurs  de  charité  de 
la  Présentation  de  la  Vierge);  — 
médaille  d'argent  (XI,  431). 

Comité  de  patronage  deVEglise  ré- 
formée de  Paris  (M.  Roland,  agent, 
rue  de  l'Oratoire-Saint-Honoré.  4)  ; 

—  médaille  d'argent  (VII,  387). 
Comité   de  patronage   des  apprentis 

et  des  jeunes  ouvriers  de  l'Eglise 
évangélique  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg;  —  médaille  d'argent  (VIL 
387). 

Comité  de  patronage  du  XVIIe  arron- 
dissement,  à  la  mairie;  ment  ion 
honorable  (XIX,  165). 

Ecole  professionnelle  pratique  de 
jeunes  filles  (directrice  :  Mme  Carot 
née  Chuard),  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  252). 

Etablissement  à  Saint-Denis,  fondé 
parMlle  Génin;  —  médaille  de  ver- 
meil (XI,  430). 

Guérin  et  Mourra  (Mlles),  orphelinat 
de   charité,  10,  rue  Nicolo,  Passy  ; 

—  médaille  d'argent  (XVII,  268). 
Maison    d'apprentissage    des   jeunes 

garçons  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg  (M.  Lucien  Coutellier,  direc- 
teur de  la)  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  252). 

Œuvre  de  jeunes  apprenties,  dirigée 
par  la  sœur  Magniol,  à  la  Cha- 
pelle; —  médaille  d'argent  (I,  290). 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
par  MUe  Léocadie,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille d'argent  (I,  292). 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
par  M11"  Payen,  à  Grenelle  ;  — 
médaille  d'argent  (I,  290). 

Œuvre  de  Saint-Nicolas,  à  Paris 
(rue  de  Vaugirard,  nu  92)   (ï,  292)  ; 

—  médaille  de  vermeil  (IX,  253) . 

Œuvre    des  petits    ramoneurs  et  fu- 
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mistes  (directeur:  P.  Plainemai- 
son,  rue  Lhomond,  18);  — médaille 
de  bronze  (11,334). 

Œuvre  des  sourdes-muettes  de  Bourg- 
ia-Reine,  dirigée  par  les  sœurs 
de  Notre-Dame-du-Calvaire  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  335). 

Œuvre  du  patronage  de  la  Confession 
d'Augsbourg  (I,  286). 

•Œuvre  du  patronage  de  la  Société 
de  Saint-Vincent-de-Paul  de  Paris 
(I,  286). 

Œuvre  du  patronage  des  jeunes  ou- 
vrières et  apprenties  sous  la  direc- 
tion de  Mme  la  baronne  de  La 
Doucette  (I,  285 ï. 

Œuvre  générale  des  Ecoles  profes- 
sionnelles catholiques,  à  Paris  — 
médaille  d'argent  (IX,  252). 

Orphelinat  de  jeunes  filles  à  Paris, 
rue  des  Billettes,  16;  —  mention 
honorable  (1,295).  —  (Mme  la  supé- 
rieure de  1')  ;  —  mention  honorable. 

Orphelinat  de  jejines  filles  à  Plaisance, 
dirigé  par  le  pasteur  Paumier;  — 
médaille  d'argent  (I,  290)  ;  —  Rap- 
pel de  médaille  d'argent  (VII,  388). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-Préserva- 
trice (directeur  le  P.  Besserat),  rue 
Lhomond,  à  Paris  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  253). 

Orphelinat  des  arts  fondé  par  Mrae 
Marie  Laurent  et  plusieurs  autres 
dames  artistes;  médaille  d'argent 
(XV,  211). 

Orphelinat  des  Saints-Anges,  à  Paris 
(I,  289). 

Ouvroir  de  l'École  d'apprentissage 
de  couture  (Mme  la  sœur  Paul,  née 
Letrosne,  directrice  de  l'J ,  rue  des 
Boulangers,  19  ;  —  médaille  de 
bronze  (VII,  388). 

Ouvroir  interne  de  la  paroisse  Saint- 
Ambroise,  fondé  par  M.  l'abbé 
Langénieux  ;  —  médaille   d'argent 

(IV,  25). 

Ouvroir  interne  des  orphelines  de 
Saint-Denis  (directrice  :  Mme  Pram- 
pain,  en  religion  sœur  Gabriel  de 
la  charité  de  Saint-Vincent-de- 
Paul)  ;  —médaille  d'argent  (XI,  431). 


Ouvroir  Sainte-Geneviève  (Mme  la 
sœur  Vincent,  directrice  de  1'),  rue 
Boutebrie,  à  Paris  ;  —  mention  ho- 
norable (IX,  234). 

Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes 
ouvriers,  fondé  sous  le  nom  de 
Saint-Jean,  à  Paris,  par  M.  le 
comte  de  Lambel;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 

Patronage  de  la  paroisse  des  Blancs- 
Manteaux  (M.  l'abbé  Chanteaux, 
directeur);  —  médaille  d'argent 
IV,  23). 

Patronage  de  la  Providence  Sainte- 
Marie  (I,  286). 

Patronage   de    l'Église    réformée  (Iy 

287). 

Patronage  de  Notre-Dame-de-Nazareh 
(directeur  M.  l'abbé  Lantiez)  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  388).  — M.  Vas- 
sèur,  directeur;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  254). 

Patronage  des  apprentis  et  ouvriers 
israélites,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  254). 

Patronage  des  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  (I,  284). 

Patronage  dit  d'Intérieur  de  Nazareth, 
à  Paris;  —  mention  honorable  (I, 
295). 

Patronage  et  école,  dirigés  par  les 
sœurs  Saint-Charles,  à  Paris;  -# 
mention  honorable  (I,  294). 

Patronage  Saint-Charles  (M.  Victor 
Mesny,  professeur)  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  252). 

Pension  d'apprentis,  rue  Folie-Mé- 
ricourt,  n°  4.  fondée  par  M.  l'abbé 
Chevojon;  —  médaille  d'argent 
(IV,  26). 

Pension  d'apprentis,  à  Auteuil,  diri- 
gée par  l'abbé  Rousselle;  —  mé- 
daille d'argent  (IV,  26). 

Pension  israélite  d'apprentis,  à  Paris 
(II,  334). 

Pensionnat  déjeunes  filles  de  l'Église 
rélormée,  à  Paris,  rue  de  Reuilly, 
97  ;  —  médaille  d'argent  (I,  294). 

Société  de  patronage  des  enfants  pro- 
testants insoumis,  7,  rue  de  Clavel; 
—  médaille  d'argent  (XIX,  164) . 
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Société  de  patronage  des  jeunes  filles 
israélites,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  or- 
phelins, rue  d'Anjou,  au  Marais,  à 
Paris  ;  —  médaille  d'argent  (IX,  253). 

Société  des  amis  de  l'Enfance  (I,  £87). 

Société  générale  de  protection  de 
l'enfance  abandonnée  ou  coupable 
fondée  à  Paris  par  M.  Georges 
Bonjean  ;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance; 
(XV,  211). 

Société  de  secours  mutuels  du  IXe 
arrondissement  de  Paris,  pour  la 
protection  des  apprentis  ;  —  mé- 
daille d'argent  (I,  -94). 

Société  des  ateliers  d'aveugles,  M,  rue 
Basfroi,  à  Paris,  fondée  par  M. 
Lavanchy  Clarke  ;  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XV,  211). 

Société  pour  l'enseignement  profes- 
sionnel des  femmes,  à  Paris;  — 
médaille  d'argent  (IX,  253). 

Société  protestante  des  écoles  du 
dimanche  (I,  287). 

Seine-et-Marne. 

Orphelinat  de  Mary-sur-Marne,  fondé 
et  dirigé  par  M"e  Colombes;  — 
médaille  de  bronze  (XV,  212). 

Patronage  et  orphelinat  des  appren- 
ties de  Meaux,  dite  l'Œuvre  des 
jeunes  économes,  dirigé  par  Mme 
Dumont;  —  médaille  de  bronze 
(XV,  212). 

Seine-et-Oise. 

Asile  maternel  de  Versailles,  dirigé 
par  MIle  Portz  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  293). 

Orphelinat  de  jeunes  garçons  de 
Saint-Germain-en-Laye,  dirigé  par 
les  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne ;  —  médaille  d'argent  (1, 291). 

Orphelinat  de  l'Assomption,  à  Élan- 
court,  fondé  et  dirigé  par  l'abbé 
Méquignon  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Orphelinat  de  Luzarches,  fondé  par 
M.  l'abbé  Soret  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  292). 


Orphelinat  de  Pont-à-Mousson,  dirigé 
par  les  sœurs  de  la  Nativité  de  la 
Vierge,  de  Saint-Germain-en-Laye; 
—  médaille  de  bronze  (II.  335). 

Orphelinat  impérial  de  garçons,  di- 
rigé par  le  frère  Photius,  à  Ver- 
sailles (I,  287). 

Patronage  de  la  Roche-Guyon,  dirigé 
par  M.  l'abbé  Portier  ;  —  mention 
honorable  (I,  295). 

Seine-Inférieure. 

Œuvre  des  Dames  de  la  Providence 
formant  les  apprenties  pour  la  con- 
fection de  la  dentelle  et  de  la  couture 
à  Dieppe;  —  médaille  d'argent  (I. 
291). 

La  même  Œuvre,  à  raison  de  son 
École  professionnelle  du  Filet,  de 
son  Orphelinat,  de  ses  Écoles  et  de 
son  Dispensaire; — médaille  d'ar- 
gent (XV,  211). 

Orphelinat  de  Crosnes,  fondé  par 
M.  Esnault-Peltrie,  ancien  négo- 
ciant en  dentelles  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  289). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-des-Flots 
à  Dieppe,  dirigé  par  la  sœur  Elisa- 
beth, médaille  d'argent  ;  —  (XV, 
212). 

Somme. 

Patronage  des  jeunes  ouvriers,  di- 
rigé par  M.  Caille,  à  Amiens  (I, 
288). 

Patronage  du  Bourg-d'Ault,  dirigé 
par  M.  Romain  fils;  —  mention 
honorable  (I,  294). 

Tarn. 

Orphelinat  protestant  de  Castres;  — 
médaille  d'argent  (I,  291). 

Tarn-et-  Garonne. 

Établissement  fondé  par  M.  le  mar- 
quis de  Bellisens,  à  Monbeton  If, 
333). 

ÉTRANGER 

Suisse. 

Œuvre  de  la  Cure  d'été  et  des  Va- 
cances en  Suisse,  fondée  par  Mmr 
Engel-Dollfus  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  22). 
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INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES 


INDUSTRIELS   QUI   SE   SIGNALENT   PAR    LEUR    SOLLICITUDE 

POUR    LE  BIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL 

DE     LEURS     APPRENTIS     ET    JEUNES    OUVRIERS 

ire  Catégorie  :  —  comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels 
ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en  vue 
de  faciliter  V apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruction 
tant  générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que 
la  moralité  et  V avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 


Ain. 

Bonnet  et  Cie  (MM.),  filateurs  et  tis- 
seurs de  soie,  à  Jujurieux  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  254). 

Aisne. 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  du 
Nord,  cours  professionnels  de  Ter- 
gnier  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVIÏ,  268). 

Maillard  (M.),  fabricant  de  châles, 
à  Grougis  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (II,  343). 

Poilly  de  Brigode  et  de  Fitz  James, 
propriétaires  de  la  verrerie  de  Fol- 
lembray  ;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XIX,  165). 

Sevart  (M.),  à  Saint-Michel  et  à  Paris; 
—  médaille  (I,  304). 

Godin-Lemaire  (M.),  à  Guise,  fabrique 
d'appareils  à  vapeur;  —  médaille 
(I,  304). 

Allier. 

Boigues,  Rambourg  et  Cie  (MM.),  à 
Commentry;  —  médaille  d'argent 
(II,  338). 

Société  des  Forges  de  Châtillon  et 
de  Commentry;  —  médaille  d'ar- 
gent (II,  338). 

Ardèche. 

Blanchon  (M.),  à  Saint-Julien-Saint- 
Alban;  — médaille  (1,305). 

Canson  et  Montgolfier  (MM.),  Pa- 
peterie de  Vidalon-lès-Annonay  ;  — 
médaille  d'argent  (11,336). 


Chabertet  Cie  (MM.),  filateurs  de  soie, 
à  Chomérac;   —  médaille  d'argent 

(IX,  255). 

Plantevin  aîné  (M.),  moulinage  de 
soie,  à  Veyrières,  commune  de 
Chirol,  canton  de  Thuets;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  255). 

Rostaing  (M.  Léon),  l'un  des  direc- 
teurs de  la  Papeterie  de  Vidalon, 
près  Annonay  ;  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XI,  431). 

Ardennes. 

Mines  de  Blanzy  (Compagnie  des), 
(I,  300). 

Aube. 

Poron  (M.),  manufacturier,  à  Troyes; 
—  médaille  d'argent  (XIII,  268). 

Thévenot  père  et  fils  (MM.),  filateurs 
à  Troyes;  —  médaille  de  bronze 
(XV,  213). 


Bas-Rhin. 

Slehelin  (Mrae),  à  Bischwiller  ;  - 
daille  de  bronze  et  mention 
rable  (II,  359). 


-  me- 
hono- 


Bouches-du-Rhône. 

Direction  des  écoles  professionnelles 
publiques  de  la  ville  de  Marseille; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XIX,  165). 

Messageries  nationales  (Transports 
maritimes).  Établissement  de  La 
Ciotat  (I,  301). 
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Calvados. 

Duchesne-Fournet  (M.  Paul),  filature 
de  lin  et  tissage,  à  Lisieux  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  340)  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  255). 

Charente. 

Laroche-Joubert  (M.),  directeur  de 
la  Papeterie  coopérative  d'Angou- 
lême;  —  médaille  d'argent  (IX, 
255)  ;  —  rappel  de  médaille  d'argent 
(XI,  432)  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIII,  268). 

Cher. 

Chauveau  (M.),  directeur  de  forges, 

à   Torteron;  —   médaille   d'argent 

(XIII,  269). 
Rivière  (M.)  directeur  de  la  verrerie 

de  Vierzon  ;    —    médaille  d'argent 

(XVII,  268). 

Drôme. 

Lacroix  (M.),  filateuret  moulineurdo 
soie,  à  Montboucher  ;  —  médaille 
de  bronze  (II,  340). 

Eure. 

Haraelin  (M.  A.)  fils,  fabricant  de 
soie  à  coudre,  aux  Andelys;  — 
rappel  de  médaille  d'argent  (VII 
389). 

Finistère. 

Heuzé,  Gouzy  et  Leroux,  gérants  de 
la  Société  linière  du  Finistère,  à 
Landerneau;  —  médaille  d'argent 
(XIX,  166). 

Gard. 

Carenou  et  Tur(MM.),  fabricants  de 
réglisse,  à  Moussac;  —  médaille 
d'argent  (XV,  213) . 

Compagnie  des  mines  de  la  Grand- 
Combe  (I,  300). 

Escale  (M.),  directeur  des  hauts  four- 
neaux de  Tamaris  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  269). 

Jouguet  (M.),  directeur  des  usines  de 
Bessèges  et  Tamaris  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  432). 

Maison  protestante  des  sourds-muets 
de  Saint-Hippolyte-du-Fort  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  25). 


Gironde. 
Vieillard  (MM.  A.  et  Ch.),  fabricants 
de  porcelaines  et  poteries,  à  Bor- 
deaux ;  —  médaille  d'argent   (VIF 

3!)0). 

Haute-Garonne. 

Bonnet  frères  (MM.),  fondeurs,  ingé- 
nieurs-mécaniciens au  Grand-Rond, 
à  Toulouse  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  432). 

Haute-Loire. 

Colcombet  et  Cie  (MM.),  à  la  Seauve 

(I,  301). 
Sarde  (M.),  à  Saint-Didier-la-Seauve  ; 

—  médaille  (I,  303). 

Haute- Vienne . 

Haviland  et  Cie  (MM.),  fabricants  de 
porcelaines,  à  Limoges  ;  —  mention 
spéciale    de  reconnaissance    (XIII, 

269). 

Vignerie  (M.),  directeur  de  papeterie 
à  Saint- Junien  ;  —  médaille  d'argent 

(IX,  255). 

Haut-Rhin. 

Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  machines  de  Mulhouse; 

—  médaille  (1,307)  ;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance   (VII,  393). 

Gros  et  Cie  (MM.),  à  Wesserling  (1, 300). 

Hartmann,    Schmalzer  et  Cie   (MM.), 

filature  de  laine,   à    Malmerspach; 

—  médaille  d'argent  (II,  336). 
Kœchlin-Dollfus  et  Cie  (MM.),  à  Mul- 
house; —  médaille  d'argent  (II,  337). 

Siegfried  (M.  Jules),  à  Mulhouse;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(II,  343). 

Trapp  (M.),  manufacturier,  à  Mul- 
house (I,  306). 

Hérault. 

Maistre  (M.),  hlateur,  à  Villeneuvette 
près  Clermont  ;  —  médaille  de  bronze 

(IX,  256). 

Ille-et-Vilaine. 

Guy  (M.  Joachim),  fondeur,  à  Rennes 

—  médaille  d'argent  (XI,  432). 
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Oberthur  et  fils  (MM.),  imprimeurs, 
à  Rennes  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  390)  ;  —  médaille  de  vermeille, 
mention  spéciale  de  reconnaissance. 
(XI,  432). 

Indre. 

Balsan  et  fils  (MM.),  fabricants  de 
draps,  à  Chàteauroux  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  433). 

Indre-et-Loire. 

De  Montgolfler  (M.),   directeur  de  la 
papeterie  de  La  Haye-Descarles, 
Balesmes;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XV,  214). 

Durand  (M.  Albert),  à  Tours  ;  —  mé- 
daille (I,  303). 

Marne  et  fils  (MM.),  imprimeurs,  à 
Tours  ;  —  rappel  de  médaille  d'ar- 
gent (IX,  256). 

Isère. 

Durand  (M.  Eugène),  à  Vizille  (I,  301). 

Loire . 

Alamagny  (M.),  à  Saint-Chamond;  — 

médaille  d'argent  (IV,  29). 
Colcombet    (M.  Victor),   fabricant  de 

rubans,  à  Saint-Étienne  ;  —  médaille 

de  vermeil  (IX,  256). 
Vignat  (M.  Clifudius),  à  Bourg-Argen- 

tal;  —  médaille  de  bronze  (II,  340). 

Loire-Inférieure . 

Lediberder  (M.),  manufacture  impé- 
riale des  Tabacs  de  Nantes  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IL   338).- 

Loiret. 

Augenault,  sculpteur  sur  bois,  à  Orlé- 
ans ;  —  médaille  d'argent  (XIX,  166). 

Bapterosses  (M.  F.),  fabricant  de 
boutons  et  perles,  à  Briare  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  390)  ;  —  men- 
tion spéciale  de  reconnaissance 
(XIII,  269). 

Gondouin  (M.),  directeur  de  la  faïen- 
cerie artistique,  à  Gien  ;  —  men- 
tion spéciale  de  reconnaissance 
jXIIL  269). 


Maine-et-Loire. 

Joubert-Bonnaire  frères  (MM.),  fila- 
teurs  de  chanvre,  à  Angers  ;—  mé- 
daille d'argent  (IX,  256);  —  rappel 
de  médaille  d'argent  (XI,  433). 

Max  Richard,  L.  Caillaux  et  Segris 
(MM.),  filateurs  de  chanvre,  à  An- 
gers ;  —médaille  d'argent  (XI,  462). 

Oriolle  fils  et  Rochard  (MM.),  fila- 
teurs de  laine,  à  Angers  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  257). 

Marne. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  cours  professionnels  d'Éper- 
nay;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVII,  269). 

Harmel  (M.),  filature  et  tissage  de 
laines  (I,  302). 

Xinet  aîné,  directeur  de  la  Société 
anonyme  des  déchets  de  la  fabrique 
de  Reims;   —    médaille    d'argent 

(XV,  214). 

Mayenne. 

Denis  (M.  Gustave),  manufacturier,  à 
Fontaine-Daniel ,     près    Mayenne  ; 

—  médaille  d'argent  (XI,  433). 

Meurthe-et-Moselle . 

Cristallerie  (La)  de  Baccarat,  à  Bac- 
carat (I,  299)  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (VII,  590). 

Karscher  et  Westermann  (MM.),  mines 
et  usines  d'Ars-sur-Moselle  ;  —  mé- 
daille d'argent  (II,  338). 

Meuse. 

Varin,  papeterie,  de  Jaud'heurs,  près 
Bar-le-Duc;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  165). 

Morbihan. 

Trottier,  administration  des  Forges 
d'Hennebont,  à  Lachrist  et  Kerglaw  ; 

—  médaille  d'argent  (XIX,  166). 

Nord. 

Chartier  (M.  Alain),  maître  de  ver- 
rerie, à  Douai  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  257). 

Danel    (M.    Léonard),    imprimeur    à 
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Lille  ;  mention  spéciale   de    recon- 
naissance (XVII,  269). 

Droulers-Vernier  filateur  de  lin  à 
Lille;  —  mention  honorable  (XVII, 

269). 

Scrive  (MM.  Jules)  et  fils,  tisseurs  de 
lin,  à  Marquette  (I,  306). 

Seydoux  (M.  Auguste),  filature  et 
tissage  de  laines,  au  Cateau  ;  — 
médaille  d'argent  (II,  335). 

Thiriez  (MM.)  père  et  fils,  filateurs 
de  coton,  à  Lille;  —  médaille  de 
vermeil  (IX,  257). 

Oise. 

Dupont  (M.  Philippe-Alphonse),  fa- 
bricant de  brosses  et  conseiller 
général,  à  Beauvais;  —  médaille 
d'argent  (XI,  433) .  Rappd  de  mé- 
daille d'argent  (XV,  214). 

Latouret  Cie  (MM.),fabrique  de  chaus- 
sures; directeur:  M.  Parzudaki,  à 
Liancourt,  près  Glermont  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  257).  Parzudaki 
(M.),  successeur,  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XV,  214). 

Lebeuf,  Millet  et  Cie  (MM.)  ;  —  mé- 
daille (I,    307). 

Mercier  (M.  Auguste),  directeur  de 
la  filature  et  tissage  mécanique 
d'Ourscamps  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  433). 

Société  anonyme  des  forges  et  fon- 
deries de  Montataire,  à  Montataire 
(siège  social  à  Paris,  rueBéranger, 
21)  ;  —  médaille  d'argent  (IX,  257). 

Orne. 

Boissière (M.),  au Gast-Tan ville (1, 303). 

Tailfer  (M.  Jules),  fabricant  de  toiles, 
à  Vimoutiers;  —  médaille  d'ar- 
gent (XI,  434). 

Pas-de-Calais. 

Fourment  (M.  le  baron  de),  filature  de 
laines  de  Boubers-sur-Canche  et  de 
Cercamps-les-Frevent  ;  —  médaille 
d'argent  (II,  337). 

Luglien-Leroy,  filateur  à  Boubers-sur- 
Canche; —  médaille  de  bronze  (XIX, 
167.) 


Rhône. 

Gillet  et  fils  (MM.),  teinturiers  en 
soie,  à  Lyon,  quai  de  Serin;  — 
mention  honorable  (I.  307);  —  men- 
tion honorable  (IV,  29)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  391). 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétrus),à  Lyon 
et  Tarare  (I,  301). 

Saône-et-Loire. 

Creusot  (Le)  (I,  300). 

Savoie. 

Champenois  (M.),  fabricant  de  tissus 
de  soie,  à  Cognin,  près  Cham- 
béry  ;  —  médaille  d'argent  (IX,  258]. 

Seine. 

Baster   et  Viellemard    (MM.),    litho- 
graphes, à  Paris;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIII,  269). 
Boileau,  vice-président  de  l'Assistance 
paternelle  des  fleurs  et  plumes;  — 
médaille  de  vermeil  et  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (XIX,  167). 
Boullenger  (M.)  fabricant  de  porcelaine 
à    Choisy-le-Boi;    —    médaille  de 
bronze  (II,  340).    —  Idem    et  M- 
Boullenger;  —  médaille  de  vermeil 
et  mention   spéciale  de  reconnais- 
sance (XVII,  269). 
Carriot,  directeur  de  l'Enseignement 
de  la   ville  de  Paris;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XIX,  167 1 . 
Cartier-Brèsson  (M.), filature  de  coton 
à  Pantin,  route  de  Flandre;  —mé- 
daille (I,  308)  ;  —  médaille  d'argent 
à  l'œuvre  du  (IV,  25)  ;   —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (VII,  391). 
Chaix  et  Cie  (MM.  A.),  imprimeurs,  à 
Paris;  —  médaille  d'argent  (I.  304; ; 
—  médaille  d'honneur  {Y H,  401. 
Chambre  syndicale  de  la  bijouterie, 
de  la  joaillerie  et  de  l'orfèvrerie,  à 
Paris;  —  médaille   de    vermeil    et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  269). 
Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  en 
imitation,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
vermeil    et     mention    spéciale   de 
reconnaissance  (XVII,  270). 
Chambre  syndicale     patronale     des 
27 
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carrossiers,  charrons  et  selliers  du 
département  de  la  Seine,  à  Paris  ; 
—  médaille  d'argent  (XVII,  270);  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XIX,  167). 

Chambre  syndicale  ouvrière  des 
chauffeurs,  conducteurs  mécaniciens 
à  Paris  ;  —  médaille  d'argent  (XVII, 

270). 

Chambre  syndicale  patronale  de  la 
Confection  et  couture  pour  dames 
et  entants;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  167). 

Chambre  syndicale  patronale  des  cor- 
sets et  fournitures  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  270). 

Chambres  syndicales  ouvrières  des 
ébénistes,  des  sculpteurs  et  des 
meubles  sculptés  à  Paris  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  270). 

Chambre  syndicale  des  fleurs,  plumes 
et  modes,  à  Paris;  —  mention  ho- 
norable (XVII,  270). 

Chambre  syndicale  de  l'horlogerie,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  270). 

Chambre  syndicale  de  la  maroquinerie 
gaînerie,  à  Paris  ;  —  mention  hono- 
rable (XVII,  271). 

Chambre  syndicale  ouvrière  des  mé- 
caniciens en  précision,  à  Paris  ;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  271). 

Chambre  syndicale  du  papier  et  des 
industries  qui  le  transforment,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  271). 

Chambres  syndicales  de  la  passsemen- 
terie  et  de  la  dentelle,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (XVII,  271). 

Chambre  syndicale  des  tapissiers  de 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIX, 
167). 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  en 
voitures,  à  Paris;  —  médaille  d 'ar- 
gent (XVII,  271). 

Chardin  (M.  Ern.),  fabricant  de  soie  à 
coudre,  à  Paris,  rue  aux  Ours,  40, 
et  usine  à  Persan   (Seine-et-Oise)  ; 


—  médaille  d'argent  —  (1, 303)  ;  rap- 
pel de  médaille  d'argent  (VU,  393). 

Claye  et  Cie  (MM.),  imprimeurs,  à 
Paris,  rue  Saint-Benoît  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  28)  ;  —  rappel  de  mé- 
daille d'argent  (VII,  391  ). 

Compagnie  (la)  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  ayant  son  siège  à  Paris;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 

(XV,  215). 

Deschiens  (M.),  fabricant  de  télégra- 
phie et  horlogerie  électriques,  à 
Paris  ;  —  médaille  d'argent  (XIII, 
270). 

Dupont  (M.  Paul),  imprimeur,  à  Paris 
(1,305). 

Ecole  professionnelle  des  apprentis 
tailleurs,  86,  rue  Montorgueil;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  271). 

Ettlinger  (M.  Alb.),  vice-président 
de  la  Chambre  de  la  tabletterie,  à 
Paris,  rue  du  Temple,  103  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  391). 

Favier  (M.),  tabricant  de  fleurs,  rue 
des  Jeûneurs,  27,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  258). 

Gérard,  constructeur- mécanicien,  3, 
place  Daumesnil,  Paris  ;  —  médaille 
d'argent  (XIX,  167). 

Gévelot  (M.),  député  à  l'Assemblée 
nationale,  fabricant  de  munitions 
de  guerre  et  de  chasse,  à  Issy, 
rue  de  Meudon,  40,  et  à  Paris,  rue 
Notre-Dame-des-Victoires  30  ;  — 
médaille  d'argent  (VII,  391). 

Godchaux  et  Cie  (MM.  Aug.),  impri- 
meurs, rue  de  la  Douane,  10,  à 
Paris  ;  —  mention  honorable  (IX, 
258). 

Goffinon  et  Barbas  (MM),  entrepre- 
neurs de  couverture  et  plomberie, 
boulevard  de  Strasbourg,  85,  à 
Paris;  —  mention  honorable  (IX, 
258). 

Groult  (M.  C),  fabricant  de  pâtes 
alimentaires,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  12,  et  à Vitry -sur-Seine; 

—  médaille  d'argent  !I,  304)  ;  — 
rappel  de  médaille  d'argent  (VII, 
392). 

Hamelin(M.),  filateur,  à  Paris  (1,301). 
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Hayem   (M.  Julien),    de    la    maison 
Hayem   aîné,   fabricant     de    cols- 
cravates   (manufacture  du  Phénix), 
à   Paris,  boulevard  Voltaire,  145; 
—  médaille  d'argent  (VII,  392). 
Hémon  (M.  Alexandre),    bijoutier  en 
imitation,    à    Paris;   —    médaille 
d'argent  (XIII,  270). 
Huthwohl,    secrétaire  du   Comité  de 
patronage  des  tapissiers  ;  —  médaille 
de  bronze  (XIX,  167) . 
Jolifié  (M.  et  Mme),  fabricants  de  bro- 
deries,   rue      des     Fontaines-du- 
Temple,  13;   —  médaille  d'argent 
(XI,  434). 
Leclaire  (M.),  entreprise  de  peinture, 
dirigée  par  M.  A.  Desfourneaux  ;  — 
médaille  (1,304). 
Lekime  van   den  Orst  (Mme),  rue  de 
Charenton,  à    Paris;    —    médaille 
d'argent  (IV,  20) . 
Lemaire  (M.),  fabricant  de  lorgnettes, 

à  Paris  (1,301). 
Lemoine,  président-fondateur  du  pa- 
tronage de  l'Ebénisterie  ;  —  médaille 
de  vermeil  et  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIX,  168). 
Lombart  (M.),  chocolatier,  75,  avenue 
de  Choisy  à   Paris  —  médaille   de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (XVII,  272.) 
Monnin  frères  (MM.),  verriers,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (IV,  28). 

Mourceau  (M.),  fabricant  de  tissus 
d'ameublement,  à  Paris  ;—  médaille 
(I,  307);—  rappel  de  médaille  d'ar- 
gent (VII,  392) . 

Muller  (M.  Emile), professeur  à  l'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures, 
architecte  de  la  cité  ouvrière  de 
Mulhouse,  fabricant  de  tuiles  et 
poteries,  à  Ivry  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (II,  337). 

Najean  (M.),    à  Saint-Denis,   Seine; 

—  médaille  d'argent  (IV,  29). 
Œuvre  des  enfants   du  Papier  peint, 

à  Paris  (I,  305). 
Paris  (M.  Emile) .  verrerie,  au  Bourget; 

—  médaille  (IV,  28)  ;  —  rappel  de 
médaille  d'argent   (VII,  392). 


Petit  (M.  Charles),  fabricant  de  fleur», 
à  Paris,  rue  Neuve-des-Capucines, 
9  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (VII,  392).  Rappel  et 
médaille  de  vermeil  (XV,  219). 

Piver  (M.  Alph.),  parfumeur,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  10;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(I,  311);  — rappel  de  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance   (VII,  393). 

Reblaud  (Mm*),  directrice  de  l'École 
professionnelle,  4  bis,  rue  des 
Rosiers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XVII,  272). 

Sajou  (M.),  maison  de  tapisserie,  à 
Paris  (I,  305). 

Sara  Mayer,  Morange  et  Cie,  coutu- 
rières, 5,  rue  du  Helder  ;  —  mention 
honorable  (XVII,  272). 

Société  pour  l'assistance  paternelle 
des  enfants  employés  dans  la  fabri- 
que des  Fleurs  et  Plumes  (I,  306) . 

Société  pour  l'assistance  paternelle 
des  enfants  de  l'Ebénisterie  ;  — 
médaille  (T,  306). 

Turney  (M.  Robert),  36,  boulevard 
Sébastopol,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  258). 

Vacquerel  (M.),  fabricant  de  papiers 
de  fantaisie,  à  Paris  ;  — médaille  de 
bronze  (11,340); — mention  honorable 

(IV,  29). 

Seine-et-Marne . 

Barluet  (M.),  fabricant  de  faïences,  à 
Montereau  ;  —  médaille  d'argent 
(XIII,  270). 

Bernard  et  Cie,  fabricants  de  verre  à 
Bagneaux;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XVII,  272). 

Cendré  (M.),  directeur  de  la  faïencerje 
de  Montereau;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (XIX,  168). 

Dumont  (M.),  directeur  des  papeteries 
du  Marais  ;  —  médaille  d'argent 
(XV,  215). 

Haureau  (M.),imprimeur,à  Laghy-sur- 
Marne;  —  médaille  de  bronze  (XV, 
215). 
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Seine-et-Oise. 

Chardin  (M.),  à  Persan  ;  —  médaille 
(I,  303). 

Fera  y  (M.),  manufacturier,  à  Esson- 
nes  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XIII,  270). 


Seine-Inférieure . 

Badin  (M.  A.),  filateur  de  lin  et 
coton,  à  Barentin  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  258). 

Cheffray  (M.),  imprimeur  sur  étoffes, 
à  Marommes;  —  médaille  de  bronze 
(XIII,  270). 

Gourché  (M.),  négociant-fondeur,  16, 
rue  Dauphine,  au  Havre  ;  —  médaille 
de  bronze  (XVII,  272). 

Fauquet-Lemaître  fils  (M.),  filateur 
de  coton,  à  Bolbec;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29);  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XI,  434) . 

Lucas  (M.  Étienne-César),  adminis- 
trateur-gérant de  la  Société  coton- 
nière  de  Saint-Étienne-de-Rouvray; 
—  médaille  d'argent  (XI,  434) . 

Somme 

Le  Coustellier  (Cyprien)  fabricant  de 
cordages,  à  Abbeville;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance    (XVII, 

272). 

Tarn. 

Sévin  (M.),  ingénieur-directeur  delà 
Société  anonyme  des  mines  de  Car- 
maux;  —  médaille  d'argent  (XI, 
435). 

Vissac  (M.),  directeur  de  la  Société 
anonyme  des  aciéries  du  Saut-du- 
Tarn,  près  Albi;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  259). 

Vaucluse . 

Favier,  directeur  et  propriétaire  de 
la  papeterie  de  Grommel,  à  Vi- 
dennes  ;  —  médaille  d'argent  (IX, 
259). 


Vienne. 

Hambis  (M.),  filateur  à  Ligugé;  — 
médaille  d'argent  (XV,  215). 

Vosges. 

Canton  de  Schirmeck  (M.  le  Maire 
du);  —  médaille  (I,  306). 

Legrand  et  Fallot  (MM.),  fabrique  de 
rubans  de  coton,  du  Ban-de- la-Ro- 
che; —  médaille  d'argent  (11,337). 

ÉTRANGER 

Alsace. 

Boucard  (M.),  manufacturier,  à  Gueb- 
willer;  —  médaille  (I,  303). 

Dietsch*  frères  (MM.), manufacturiers, 
à  Liepvre;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XV,  213.  V.  aussi  I,  308). 

Steinheill  (M.ï,  à  Rothau;  —médaille 
(I,   305). 

Bade  (Grand-Duché  de). 

Metz  (M?),  fabrique  de  soie  à  coudre, 
à  Fribourg-en-Brisgau  ;  —  mention, 
spéciale  de  reconnaissance  (11,342). 

Ecosse. 

Smieton  (MM.  James)  et  fils,  fabrique 
de  toiles,  à  Carnoustic  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (II,  342) . 

États-Unis. 

Williams  Chapin  (M.),  filature  et  fabri- 
que de  tissus  du  Pacifique  Mills,  à 
Lawrence  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (II,  342). 

Prusse. 

Schœller,  Mœvissen  et  Buekler  (MM.) 
manufacture  de  lin,  à  Durin;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(II,  342). 

Suisse. 

Richter  Linder  (M.),  dévidage  à  Scho- 
ren,  près  Bàle;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (II,  342). 
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2e  Catégorie  :  -—  comprenant  les  Industriels  qui,  sans  avoir  créé 
d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait 
remarquer  par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard 
des  apprentis  ou  jeunes  ouvriers. 


Aube 

Herbin  (MM.),  Jules ret  Alfred,  ma- 
nufacturiers, faubourg  Savine,  à 
Troyes;  —  médaille  d'argent  (XVII, 

273.) 

Ardèche. 

Blachier  (M.  Francisque),  tissage  de 
la  soie,  à  Annonay;  —  médaille  de 
bronze  (II,  339). 

Bas-Rhin. 

Kolb  (M.),  fabricant  de  machines  agri- 
coles,   à    Strasbourg;   —  médaille 

(I,  308). 

Cher. 

"Rétif  aîné  (M.),  fabricantde  carrosse- 
rie, à  Saucoins;  —  mention  hono- 
rable (XVII,  273). 

Sauvard  Martin  (M.), manufacturier,  à 
la  Guerche  ;  —  mention  honorable 
(XV,  216). 

Côte-d'Or. 

M.  l'abbé  Rey,  à  la  colonie  de  Cîteaux  ; 

—  médaille  d'argent   (IV,  27). 
Hontgolfier  (M.),  papeterie  de  Fonte- 

nay,    près    Semur;  —  médaille  de 
bronze[ll,  340). 
Robin  (Mme  Ve  A.),  iilature  de  laine, 
à  Dijon;  —  médaille  d'argent  (VII, 
394). 

Côtes-du-Nord. 

Hernot  (fils),    sculpteur,   à  Lannion; 

—  mention  honorable  (XIX,  168). 

Deux-Sèvres. 

Pairault   (M.),  sculpteur-ornemaniste, 
à  Niort  ;  —  médaille  d'argent  (XIX, 

168). 


Drôme. 

Latune  frères  (MM.),  papeterie  de  Mi- 
rabel  et  Blacons,  près  Crest;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  340). 

Eure. 

Daliphard  (M.),  manufacturier,  à  Rade- 
pont;  —  médaille  (I,  308). 

Jolliot  (M.),  contremaître,  à  Rade- 
pont;  —  médaille  (I,  308). 

Vuilliamy  frères  (MM.!,  filature  de 
laine,  à  Nonencourt  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  340). 

Eure-et-Loir. 

Grandvincent  (M.),  directeur  delà  pape- 
terie Firmin-Didot,  à  Sorel-Moussel; 
—  médaille  de  vermeil  et  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XIX,  169) 

Grillon  (M.  Pierre-Adolphe),  fabricant 
de  lingerie,  à  Givry  par  Varize;  — 
médaille  de  bronze  (XVII,  273). 

Gard. 

Péchiney  (M.),  fabricant  do  produits 
chimiques,  à  Salindres  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  271). 

Hautes-Alpes. 

Chancel  (M.),  peignerie  de  déchets  de 
soie,  à  Sainte-Catherine  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  339). 

Haute-Vienne. 

Sazerat  (M.  L.),  fabricant  de  por- 
celaines, à  Limoges;  —  médaille 
d'argent  (IX,  259). 

Sœurs  de  Marie- Joseph,  au  Dorât;  — 
médaille  de  bronze  (II,  341). 

Haut-Rhin. 

Dollfus  Jean  (M.),  manufacturier,  à 
Mulhouse  ;  —  médaille  (I,  308). 
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Hartmann  et  fils  (MM.),  à  Munster,  fila- 
ture et  tissage  du  coton  ;  —  médaille 
d'argent  (II,  337). 

Japy  frères  et  Cie(MM.),  à  Beaucourt; 

—  médaille  d'argent  (II,  338). 
Zuber  et  Rieder  (MM.),  fabrique  de  pa- 
pier, à  l'île  Napoléon,  près  Rixheim  ; 

—  médaille  d'argent  (II,  336). 

Ille-et- Vilaine. 

Sacher-Delaunay  (Mme),  fabrique  de 
papiers  peints  de  M""3  Hermant,  à 
Rennes  ;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  394)  ;  ~  rappel  de  médaille  de 
bronze  (XI,  435). 

Indre . 

Brillaud  et  O  (MM.),  fabricants  de 
lingerie,    à  Argenton-sur-Creuze; 

—  mention  honorable    (XVII,  273). 
Lebrasseur  et  Faynot  (Mmes),    maison 

de  lingerie  et  couture,  à  Château- 
roux;  —  mention  honorable  (VII, 
394). 

Majesté  (M.),  imprimeur,  à  Château- 
roux;  —  médaille   d'argent  (XVII, 

273). 

Maris  Guillemet  (M.),  fabricant  de 
lingerie,  au  Blanc;  —  médaille  de 
bronze  (XVII,  273). 

Valadon  (MUe  A.)  couturière,  à  Châ- 
teauroux;  —  mention  honorable 
(VII,  394);  —  médaille  de  bronze 
(XI,  435). 

Vanveuren  (M.  François),  fabricant 
de  confections   de  linge,  au  Blanc; 

—  mention  honorable  (XIII,   271). 

Indre-et-Loire. 

Demetz  (M.),  directeur  de  la  colonie 
pénitentiaire,  à  Mettray  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  27). 

Isère. 

Auger  (M.),  fabricant  de  soieries,  à 
Boussieux,  près  Bourgeois;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  339). 

Malescourt  (MUe),  à  Saint-Jean-de- 
Bournay;  —  mention  honorable 
(IV,  30). 

Montessuy  et  Chômer  (MM.),  dévidage 
de  la  soie,  à  Renage  et  à  Vienne; 

—  médaille  de  bronze  (TI,  339). 


Jura. 

Clevénod  (M.),  maître  de  forges,  à 
Bourg-de-Sirod  ;  —  médaille  (1, 308). 

Guillaume  (M.),  maître  de  forges,  à 
Pont-du-Navoy  ;  —  médaille  (1, 308). 

Loire-Inférieure . 

Buisson  (M.),  directeur  de  la  manu- 
facture des  tabacs,  à  Nantes  ;  — 
médaille  de  bronze  (IX,  260). 

Brisonneau  frères  (MM.),  construc- 
teurs-mécaniciens, à  Nantes  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  260);  —  rap- 
pel de  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XIX,  172). 

Loiret. 

Fleury  (M.),  libraire  à  Orléans;  — 
médaille  d'argent  (XIX  169). 

Pépin-Vieillard  (M.),  fabricant  de 
couvertures,  à  Orléans;  —  mention 
honorable  (XIII,  271). 

Loir-et-Cher. 

Beaufils  (M.),  fabricant  de  chaussures,  à 
Blois;  —  mention  honorable  (XIX, 
169). 

Poulain  (M.),  fabricant  de  chocolat,  à 
Blois;  —  mention  honorable  (XIX, 
169). 

Rousset,  Estribaud  (MM.),  fabricants 
de  chaussures,  à  Blois  ;  —  mention 
honorable  (XV,  216);  —  médaille 
de  bronze  (XVII,  274);  —  médaille 
d'argent  (XIX,  169). 

Maine-et-Loire . 

Religieuses  du  Bon-Pasteur,  à  Angers 
[M.mei  les)  ;  —  médaille  de  bronze 
(II,  341). 

Manche. 

Brehier  (M.),  fila  teur  de  laine,  àSaint-î 
Brice-de-Landelle  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  260). 

Meurthe-et-Moselle . 

Cristalleries  de  Saint-Louis  (Compa- 
gnie des)  ;  —  médaille  d'argent  (II, 
337). 

Religieuses  du  Saint-Cœur-de-Marie 
(Mmes  les),  à  Nancy;  —  médaille  de 
bronze  (11,341). 
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Meuse. 

Les  fils  d'Ulrich-Vivien  (MM.),  fabri- 
cants de  corsets,  à  Bar-Ie-Duc;  — 
mention  honorable  (XVII,  274). 

Nièvre. 

Sœurs  de  Charité  et  Instruction 
chrétienne,  à  Nevers  ;  —  médaille 
de  bronze  (II,  341). 

Nord. 


Dansette  Joseph  (M.),  filateur,  à  Mar- 

quette-Bareuil ;  —médaille  (I,  308). 

Messager,    contremaître,  à    Caudry  ; 

—  médaille  (I,  308). 

L'abbé  Socket  (M.),  directeur  de  l'Œu- 
vre des  apprentis  du  collège  libre 
de  Nancy;  —  médaille  d'argent 
(IV,  24). 

Thiriez  frères  (MM.),  à  Esquermes, 
Lille  ;  —  médaille  (I,  308)  ;  —  men- 
tion spéciale  de  reconnaissance  (XIX, 
169). 

Tofiin  (M.),  à  Caudry;  —  médaille 
(I,  308). 

Oise. 

Dupont  et  Deschamps  (MM.),  manu- 
facture de  tabletterie,  à   Beauvais; 

—  médaille  d'argent  (II,  338). 

Pyrénées-Orientales . 

Bardou  (M.),  directeur  de  la  fabrique 
de  papiers  à  cigarettes,  à  Perpignan  ; 

—  médaille  de  bronze  (XIX,  170). 

Rhône. 

Teste  (M.),  fabricant  d'aiguilles,  à 
Lyon;  —  médaille  (I,  308). 

Saône-et-Loire. 

Andelle  (M.),  verrier,  à  Epinac  ;  — 
médaille  (I,  308). 

Seine. 

Baras  (M.  F.),  ingénieur-mécanicien, 

à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 

271). 
Barat  (M.),  fabricant  de  robinets,   à 

Paris;  -*-  médaille  de  bronze  (XIX, 

170).' 
Chertonne  (M.  et  Mme),  polisseurs  de 


mouvements  de   montres,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  308). 
Chevalier    (M    Emile),  ciseleur,  fau- 
bourg du  Temple,  17,  à  Paris;    — 
médaille  de  bronze  (XV,  216). 

Cohadon  (M™e),  atelier  de  brunissage, 
rue  Chariot,  33  ;  —  mention  hono- 
rable (I,  308);  —  médaille  de 
bronze  (VII,  394). 

Defourneaux  et  Cic  (MM.  A.),  ancienne 
maison  Leclaire,  peinture,  à  Paris; 

—  médaille   d'argent  (VII,  395). 
Delaporte   (M1,e),    fabrique  de  fleurs 

artificielles,   à  Paris  ;    —  médaille 
de  bronze  (VII,  395). 
Delaunay  (Mme),  couturière,  à   Paris 

—  mention  honorable  (XIX,  170). 
Delhaie  (Mmc),     fabricante  de  fleurs, 

aux  Prés-Saint-Gervais;  — médaille 

de  bronze  (XI,  435). 
Delvincourt  (M.),  verrier,  à  Paris;  — 

mention  honorable  (I,  308). 
Dostal  (M.),  ciseleur,  11,  ruedesTour- 

nelles,    à    Paris  ;  —    médaille  de 

bronze  (XV,  216). 
Dubosq     (Mmc),    fabrique    de    fleurs 

artificielles,   à   Paris;  —   médaille 

de  bronze  (VII,  395). 
Fransioli  ;M,ne),   couturière,  à  Paris; 

mention  honorable  (XIX,  170). 
Frémont  (M.),  polisseur  sur  métaux, 

39,  rue  Volta  ;  —  mention  honorable 

(XVII,  274). 
Galmiche  (M.;,  mécanicien.    ,  rue  de 

la  Perle;   —     mention    honorable 

(XI,  436). 
Génestine   (M.),    cartonnier,    14,  rue 

Debelleyme;  —  mention  honorable 

(XVII,  274). 
Gillon  (Mmc)  ;  —  mention   honorable 

(IV,  29). 
Gonelle  (M./,  dessinateur,  à  Paris;  — 

médaille    (I,  308). 
Guyot   (Mme),   brunisseuse,    à    Paris; 

—  médaille  d'argent  (XIX,  170). 

Haffner  (M.),  à  Paris;  —  médallh 
d'argent  (IV,  29). 

Hayem  (M.  Armand),  de  la  maison  S. 
Hayem  aîné,  à  Paris;  —  mention 
honorable  (I,  308). 
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Henry  et  Cie  (MM.),  fabricants  de 
cartonnage  de  luxe,  à  Paris  ;  — 
médaille  de  bronze  (VII,  395). 

Heymann  (M.  Léon),  de  la  maison 
Metz  et  Cie,  bijoutiers  en  imitation, 
à  Paris;  —médaille  de  bronze  (VIII, 

271). 

Keyder  (M1,e),  institutrice  de  charité, 
Paris  ;  —  mention  honorable (IV ',  30) 

Lemoine-Montigny  (M.),  directeur  du 
Gymnase,  enfants  adoptés  par  la 
Société  des   artistes    dramatiques; 

—  médaille  d'argent  (IV,  29). 

Lepetit  (M.  ),  fabricant  de  jumelles, 
à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  170). 

Lequin  (M.),  surveillant  général  à 
l'École  Turgot  ;  —  mention  honorable 
(IV,  30). 

Marchand  (M),  verrier,  à  Saint-Ouen  ; 

—  mention  honorable  (1,308). 

Midocq  et  Guillard  (MM.),  fabricants 
de  trousses  de  voyage,  à  Paris  ;  — 
mention  honorable  (I,  308). 

Monot  (M.),  cristallerie,  à  Pantin  ;  — 
médaille  (I,  308). 

Montandon  (M.),  fabricant,  à  Paris;  — 
médaille  (I,  308) . 

Mourceau  (Mmc)  ;  —  mention  honorable 
(IV,  29). 

Navette  (Mme),  lingère,  226,  vue  Saint- 
Denis,  à  Paris  ;  médaille   d'argent 

(XV.  217). 

Ott  (M.),  président  de  la  Commission 
locale  du  XIVe  arrondissement  ;  — 
médaille  de  bronze  (XIX,  170). 

Paris  (M.),  verrier,  à  Paris;  —  men- 
tion honorable  (I,  308)  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (  X  V,  2 1 5  ) . 

Piat  (M.),  fondeur,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  396) . 

Pleyel,  Wolf  et  Cie  (MM.),  manufac- 
ture de  pianos,  à  Paris  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  338) . 

Pointeaux  (M.),    horloger,    à  Paris; 

—  mention   honorable   (XIII,  272). 
Rollin  (Mrac),  brunisseuse, à  Paris;  — * 

médaille  de  bronze  (XIII,  272):  — 
médaille  d'argent  (XVII,  274). 


Rocatti  (M.  Giovani),  tailleur,  à  Paris 

—  médaille  de  bronze  (XIII,  272), 
Talbert  (M.),    fondateur  de    l'Œuvre 

des  apprentis  du  collège  Rollin  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  23). 
Thoury  (MUe),  blanchisseuse,  à  Paris  ; 

—  mention  honorable  (XIII,  272). 
Thuot  (M,ne),  brunisseuse  à  Paris  ;   — 

mention  honorable  (XIX,  171), 

Vériac  (M.),  horloger,  54,  rue  du 
Temple,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  217). 

Vieillemard  et  ses  fils,  imprimeurs  à 
Paris  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XIX,  171). 

VilpelleetGamba(MM.),  graveurs  sur 
métaux,  à  Paris  ;  —  mention  hono- 
rable (I,  308). 

Wickam  (M.  Georges),  président  de 
la  Chambre  syndicale  des  instru- 
ments et  appareils  de  l'art  médi- 
cal; —  médaille  de  bronze  (XI, 
436). 

Seine-et-Marne . 

Brodard  (Mme  Paul),  directrice  des 
jeunes  filles  de  l'imprimerie  Brodard, 
à  Coulommiers;  —  médaille  d'ar- 
gent (XVII,  274). 

Seine-et-Oise. 

Berrurier  (M.),  fabricant  de  bretelles, 
à  Saint-Cyr-1'École  ;  —  mention  ho- 
norable (XV,  217). 

Corbin  (M.  Paul),  fabricant  de  sucre, 
à  Magny;  —  médaille  d'argent 
(XIII,  272). 

Cerf  (MM.),  imprimeurs,  à  Versailles; 

—  médaille  d'argent  (XIII,  272). 
Baillet  (M.  et  Mœe),  fabricants  d'épin- 
gles, à    Viroflay;    —    médaille   de 
bronze  (XIII,  272). 

Cécile  (M.),  fabricant  de  registres,  à 
Meulan;  —  médaille  de  bronze 
(XIII,  272). 

Goulon  (M.  et  Mrae),  fabricants  de  tri- 
cots, 9,  rue  Saint-Charles,  à  Ver- 
sailles; —  mention  honorable  (XV, 
217). 

India  Rubber  Company  (The),  fabri- 
que de  caoutchouc  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  260). 
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Lavaud  (M.  Jules),  entrepreneur  de 
menuiserie,  à  Marly-le-Roi  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  274). 

Malot  (M.),  directeur  de  l'imprimerie 
Belin,  à  Saint-Cloud;  —  mention 
honorable  (XV,  217). 

Moutier  (M.),  entrepreneur  de  ser- 
rurerie, à  Saint  Germain-en-Laye  ; 

—  médaille  de  bronze  (—V.  217). 

Seine -Inférieure . 

Bardin  (M.),  filateur  de  Rouen;  — 
médaille  d'argent  (IV,  29). 

Fromage  (M.),  labricant  de  tissus  en 
caoutchouc,  à  Rouen;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29) . 

Oviève  (M.),  directeur  de  la  manu- 
facture de  MM.  Fromage,  à  Rouen; 

—  rappel  de  médaille  d'argent  (XI, 
462). 

Tarn. 

Vidal  (M.),  filateur  de  laine,  à  Maza- 
met;  —  médaille  d'argent  (XV,  217). 

Vaucluse. 

Gros  frères  (MM.),  imprimeurs,  à 
Avignon;  —  médaille  de  bronze 
(Vil,  260). 

Vendée . 

Filles  de  la  Sagesse,  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre  (MmC9  les)  ;  —  mention 
honorable  et  médaille  de  bronze  (II, 
41). 


Vosges. 

Lung  frères  (MM.),  filateurs  et  tis- 
seurs, à  Moussey,  près  Senones  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  29). 

ÉTRANGER 
Alsace. 

Blech  (M.),  manufacturier,  à  Sainte- 
Marie-aux-Mines ;  —médaille  d'ar- 
gent (IV,  29). 

Brusttein  (M.),  fabricanl  de  papier,  à 
Meynard;  —  médaille  (I,  308). 

Angleterre. 

Akroyd  (M.),  filateur  de  laine,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Communes; 
—  médaille  d'argent  (IV,  31). 

Backer  (M.1,  inspecteur  ;  —  médaille 
(II,  27). 

Tinmins  Chance  (M.  James),  verrier, 
à  Smetvvick,  près  Birmingham  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  31). 

Belgique. 

Houget  (M.),  Société  libre  pour  la 
protection  des  enfants  ;  —  médaille 
d'argent  (IV, 32). 

Hollande. 

Suringar  (M.);  —  médaille  d'argent 

(IV,  32). 
Martin    Coster,  à  Amsterdam,    taille 

do  diamants;  —  mention  honorable 

.    (IV,  32). 


3e  catégorie  :  —  comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez 
lesquels  le  Contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
efficacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  solli- 
citude au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers. 


Ardèche. 

Maltarèche  (M.  Aug.-Alexandre),  mou- 
linier  en  soie,  à  Dornas  ;  —  men- 
tion honorable  (XVII,  275). 

Palluat  et  Cie,  filateurs  et  mouliniers 
de  soie,  à  Largentière;  —  médaille 
de  bronze  (XIII,  273). 

Aude. 

Mir  (M.  Ach.),  directeur  général  de 


la  manufacture  de  Trivalle,  à  Car- 
cassonne;  —  médaille  d'argent  (XI, 
436). 

Gôtes-du-Nord. 

Hernot  (Yves),  carrier,  à  Lannion  ;  — 
médaille  de  bronze  (XIX,  171).  . 

Eure. 

Lucas  (M.),   directeur  des  établisse- 
ments de  M.  le  marquis  de  Croix,  à 
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Saint-Ernest-Serquigny  ;    —     mé- 
daille de  bronze  (II,  340) . 
Maréchal,    fabricant    de    peignes    à 
Evry;  —  mention  honorable  (XIX, 
171). 

Eure-et-Loire . 

Grillon,  bonnetier,  à  Civry  ;  —  médaille 
d'argent  (XIX,  171). 

Gard. 

Tardieu  Jarrige  et  Sacconney  (MM.), 
fabricants  de  tapis,  à  Marguerit- 
tes  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 

273). 

Haute-Garonne. 

Goudard  (M.),  constructeur,  à  Tou- 
louse; —  médaille  d'argent  (IX, 261). 

Haut-Rhin . 

Boigeol  (M.),   filateur,  à  Giromagny; 

—  médaille  (I,  309). 

Hérault. 

Carrière  (M.  Emile),  filateur  de  soie, 

à  Ganges;   —  médaille    de    bronze 

(XI,  436). 
Vitalis  (MM.)  frères,  fila teurs  de  laine, 

à    Lodève;    —   médaille    d'argent 

(IX,  261). 

Ille-et- Vilaine, 

Oberthur  (M .  ),  imprimeur,  à  Rennes  ; 

—  mention  honorable  (I,  309). 

Indre . 

Langlois  (Mme  Victorine,  en  religion 
sœur  Saint-Léon),  directrice  de 
l'Ouvroir  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence, au  Blanc  ;  —  médaille  de 
bronze  (XI,  436). 

Indre-et-Loire . 

'-Marne  (MM.),  imprimeurs.      Tours; 

—  médaille  (I,  309). 

Loiret. 

Gillet  frères,  directeurs  des  docks, 
à  Montargis  ;  —  mention  honorable 
(XIX,  172). 

Loir-et-Cher. 

Estriboud  (M.),  fabricant  de  chaus- 
sures, à  Blois  ;  —  mention  honora- 
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ble  (XIII,  273). 


Marne . 

Cabanis  (M.),  directeur  de  l'établisse- 
ment du  conditionnement  des  laines, 
à  Reims  ;  —  médaille  debronze{XV, 
218). 

Meuse. 

Cloquemain,  fabricant  de  tricots,  à 
Bar-le-Duc,  —  mention  honorable 
XIX,  172). 

Nièvre. 

Bréloux   (M.),  mécanicien,  à  Nevers; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  261). 

Nord. 

Baillancourt  (M.  de),  à  Douai;  — 
médaille  (I,  309). 

Oise. 

Cléretet  et  Fortin,  fabricants  de  bou- 
tons, à  Beauvais;  —  médaille  de 
bronze  (XIX,  172). 

Puy-de-Dôme. 

Bourg-Descottes  (M.  Mathieu  Antoine), 
apprêteur  de  cheveux,  à  Ambert  ; 

—  médaille  de  bronze  (XVII,  275). 

Seine. 

Alexandre  (M.),  fabricant  d'orgues,  à 
Ivry  ;  —  mention  honorable  (I,  309). 

Balazuc  (M.),  cordonnier,  à  Paris;— 
mention  honorable  (I,  309). 

Blanche  (M.),  maire  de  Puteaux  et 
imprimeur  sur  étoffes  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  436). 

Boudin  Vidalat  (M,ne),  couturière,  6r 
rue  de  la  Boétie,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (XV,  218). 

Boucher  (M.),  brossier,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  309). 

Bourgade  (Mme  Ve),  brodeuse,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Calard  (M.),  fabricant  de  toiles  perfo- 
rées, à  Paris  ;  —  médaille  (I,  309). 

Collinot  (M.),  à  Boulogne-sur-Seine, 
fabrique    de  poteries    artistiques; 

—  médaille  de  bronze  (II,  339). 
Collomb  (M     E.),  bijoutier,  à  Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (VII,  396) . 
Dehenne  (Mme),  fabricante  de   fleurs 
fines,  à  Paris;  — médaille  de  bronze 
(VII,  396). 
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Delaplace  (Mme),  fabricante  de  fleurs 
fines,  à  Paris  ;  —médaille  de  bronze 
(VII,  396). 

Deroy  (M.),  brocheur,  à  Paris  ;  —  men- 
tion honorable  (IX,  261). 

Engel  (M.),  relieur,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (IX,  261). 

Fourdinois  (M.),  fabricant  de  meubles, 
à  Paris;  —  mention  honorable 
(I,  309). 

Godefroy  (M.),  imprimeur  sur  étoffes, 
à  Puteaux;  —  médaille  d'argent 
(XI,  437). 

Husny-  Bey  (M.  le  major)  ;  —  mention 
honorable  (IV,  32). 

Kirmain  (M.),  tourneur,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  309). 

Ladois  (M.),  fabricant  d'instruments 
de  géodésie,  à  Paris;  —  mention 
honorable  (I,  309). 

Lasnier  (M.),  menuisier,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  309). 

Léoty  (Mme),  corsetière,  8,  place  de 
la  Madeleine;  —  mention  honorable 
(XVII,  275). 

Lhermite  (M.),  fabricant  de  coffres- 
forts,  à  Paris  ;  —  mention  honorable 
(I,  309). 

Michel  (M.),  fabricant  d'instruments 
de  précision,  à  Paris  ;  —  mention 
honorable  (I.  309). 

Moreau-Degoîs  (Mme),  fabricante  de 
fleurs,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (VIII,  396). 

Moulines-Rothier   (Mme),    couturière, 


14,  rue  des  Saussaies;  —  mention 
honorable  (XVII,  275). 
Pankoucke  (M.),  typographe,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Poupinel  (M.),   cartonnier,   à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Ramard    (M.),     imprimeur-lithogra- 
phe, à  Paris;  —  mention  honorable 
(I.  309). 

Robert-Houdin  fils  (M.),  horloger,  à 
Paris  ;  —mention  honorable  (I,  309). 

Sauzo  (M.  de),  blanchisserie,  119,  rue 
de  Tocqueville;  —  mention  hono- 
rable (XVII,  275). 

Taborin  (M.),  fabricant  de  limes,  à 
Paris;  —  médaille  (I,  309). 

Vanoni  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  ia  fumisterie,  à  Paris  ; 

—  médaille  d'argent  (IX,  262). 
Vigneau  (M.),  relieur,   à    Paris;    — 

mention  honorable  (IX,  262). 

Seine-et-Marne . 

Jacquin  (M.),  fabricant  de  bonbons, 
à  Dammarie-les-Lys  ;  —  médaille 
de  bronze  (XIII,  273). 

Somme. 

Aubert  (M.),  de  la  maison  Aubert, 
Bulot,  Lhotelier,  à  Amiens  ;  — 
mention  honorable  (XIII,  273). 

Boquet  et    Cie    (MM.),   à  Ailly-sur- 
Somme  ;  —  médaille  (I,  309j. 
Vendée. 

Gahdriau  fils,  fabricant  de  chapeaux, 
à  Fontenay-le-Comte  ;  —  médaille 
de  bronze  (XIX,  172). 


4e  Catégorie  :  — comprenant  les  Personnes  et  Associations  étran- 
gères à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pour  l'enfance  et  la 
jeunesse  ouvrière ,  sont  venues  en  aide  aux  industriels  comme 
auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis 
ou  apprenties. 


Ais 


ne. 


Féry,  instituteur,  à  Saint-Quentin; 
médaille  d'argent  (XIX,  173). 

Kretchemar  (M.  J.-B.),  instituteur 
public,  à  Pont-à-Bucy;  —  médaille 
de  bronze  (XI,  437). 


Aube. 

Chapelain  (M119    Louise),    institutrice 

retraitée,  à  Troyes  ;  —  médaille  de 

bronze  (XVII,  275). 
Gayon-Philéas  (M.;,  ancien  instituteur 

public,   à  Troyes  ;  —  médaille  de 

bronze  (XV,  218). 
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Guyot  (Mrae),   institutrice,  à  Troyes; 

—  mention  honorable  (XVII,  276). 
Petit-Rossignol  (M.),  instituteur  public, 

à  Troyes ,  —  médaille  de  bronze 
(XV,  218).  Médaille  d l'argent  (XIX, 
173). 

Petit  (Mme),  institutrice,   à   Troyes  ; 

—  médaille  de  bronze  (XVII,  276). 

Bas-Rhin. 

Kunzer  (Mme  Ve),  à  Bischwiller  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  28). 

Bouches-du-Rhône. 

Sœurs  de  la  Sainte-Famille  (Mme' 
les),  attachées  aux  établissements 
de  la  Compagnie  impériale  des 
messageries  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance    (I,  310). 

Charente. 

Clouzet  (M.  Armand),  secrétaire  de 
M.  Laroche-Joubert,  directeur  de 
la  Papeterie  coopérative  d'Angou- 
lême;  —  médaille  de  bronze  (XI, 
437). 

Plotz(M110),  institutrice,  à  Angoulême; 

—  médaille  de  bronze  (XIX,  173). 

Cher. 

Vincent ,  instituteur  aux  usines  de 
Mazières;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  173). 

Creuse. 

Drive  (M.  l'abbé  Jean),  vicaire  d'Au- 
busson  et  aumônier  du  collège  de 
cette  ville;    —    médaille   d'argent 

.    (XI,  437). 

Eure. 

Buffet  (M.  Désiré-Lambert),  institu- 
teur public,  à  Louviers  ;  —  médaille 
de  bronze  (XI,  437). 

Haute-Loire. 

Dame9de  l'Instruction  (les),  au  Puy; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (II,  341). 

Maurin  (Mme  Marie),  en  religion  sœur 
Elisabeth,  supérieure  de  la  maison 
de  la  Seauve  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  438). 

Sœurs    de     Saint-Joseph     attachées 


à  rétablissement  de  M.  Colcombet, 
à  la  Seauve  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  310). 

Haute-Saône. 

Pochard,  instituteur,  à  Héricourt;  — 
médaille  de  bronze  (XIX,  173). 

Ille-et-Vilaine. 

Gabdasis  (frère),  sous-directeur  des 
écoles  municipales  de  Rennes;  — 
médaille  de  bronze  (XI,  438). 

Célestin  (frère),  directeur  des  écoles 
municipales  de  Rennes;  —  mé- 
daille d'argent    (XI,  438). 

Cornélis  (frère),  inspecteur  des  écoles 
municipales  de  Rennes;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  438). 

Indre-et-Loire. 

Sœurs  du  Saint-Nom-de-Jésus  (Mme* 
les)  dans  la  manufacture  de  M.  Al- 
bert Durand,  à  Tours;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance   (I,  310). 

Tétrel  Flavie  (M"),  en  religion  sœur 
Saint-Antoine,  institutrice,  à  la  pape- 
terie de  la  Haye  Descartes  ;  —  men- 
tion honorable  (XV,  219). 

Isère. 

Héraud  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  ;  —  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (I,  311  ).# 

Loire. 

Brochet  (Mmc  Marie),  en  religion  sœur 
Louis-Ernest),  directrice  de  l'In- 
ternat et  des  écoles  de  MM.  Col- 
combet, à  Bourg-Argental  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XI,  438). 

Élisa  (sœur),  née  Marie  Morin,  di- 
rectrice des  apprenties  de  MM.  Col- 
combet ;  —  médaille  de  bronze  (IX, 
262). 

Loiret. 

Maertens  (M.  Henri),  soldat  à  la  5€ 
section  d'administration,  à  Orléans  ; 
—  médaille  de  bronze  (XIII,   274). 

Loir-et-Cher. 

Brocheton  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  du  département  de  Loir- 
et-Cher;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  311). 
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Loire-Inférieure . 

Livet(M.),  chef  d'institution,  à  Nantes; 
—  médaille  d'argent  (XIX,  164). 

Maine-et-Loire. 

Mérou  (Mme  René),  en  religion  sœur 
Sainte-Rose,  institutrice  de  l'école 
de  MM.  Joubert,  Bonnaire  et  Cic, 
d'Angers;  —  médaille  de  bronze 
(XL  439). 

Pion  (Mm°  Marie),  en  religion  sœur 
Sainte-Léonie,  institutrice  à  l'école 
de  fabrique  annexée  à  la  filature  de 
chanvre  de  MM.  Max-Richard, 
L.  Caillault  et  Segris,  à  Angers  ; 
—  médaille  de  bronze  (XI,  439). 

Renaudier  (Mrae  Louise),  en  religion 
sœur  Saint-François-Xavier,  ins- 
titutrice à  l'école  de  MM.  Max- 
Richard,  L.  Caillault  et  Segris,  à 
Angers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  4.9). 

Supérieure  (Mrae  la)  et  les  religieuses 
de  la  Charité  de  la  Présentation, 
directrice  de  l'Orphelinat  municipal 
pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers; —  médaille  de  bronze  (XI, 
439). 

Vaux  (Mlle  Ch.  de),  en  religion  sœur 
Saint-Léopold,  directrice  de  l'école 
de  MM.  Oriolle  fils  et  Rochard,  à 
Angers;  — médaille  de  bronze  (IX, 

262). 

Marne. 

Buirette  (M1!e  Julia),  à  Suippes;  — 
mention  honorable  (IX,  263). 

Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
employés  dans  la  manufacture  de 
MM.  Harmel.  à  Bazancourt  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(I,  310). 

Maget  (Mme  Marie  Cédulie),  institutrice 
à  l'école  de  la  rue  du  Ruisselet,  à 
Reims  ;  —  mention  honorable  (XY 
219). 

Mangenot  (M.  Joseph),  instituteur  à  l'é- 
cole du  boulevard  Cartcret.àReims; 
—  mention  honorable  (XV,  2 19) . 

Oury  (Mlle  Léonie),  à  Suippes;  —  men- 
tion honorable  (IX,  263). 


Mayenne. 

Beaumer  (Mme  Marie,  née  Colombey), 
institutrice  à  l'école  de  M.  Denis, 
manufacturier,    à  Fontaine-Daniel; 

—  médaille  de  bronze  (XI,  439). 

Meurthe-et-Moselle. 

Bellieni  (Mllc  Marie),  école  profession- 
nelle de  Nancy;  —  médaille  dar- 
gent  (XVII,  276). 

Comité  des  apprentis  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Nancy; 

—  médaille  d'argent  (VII,  397). 
Didelot  (M.  l'abbé),  chanoine   hono- 
raire, à  Nancy;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIII,  274). 

Ferry  (M118  Léonie),  institutrice,  école 
professionnelle  de  Nancy;  —  me- 
daille  de  bronze  (XVII,  276). 

Gilles  Neveu  (Mme),  secrétaire  du  pa- 
tronage des  apprentis  ;  —  médaille 
d'argent  (XVII,  276). 

Millot  (M.),  fondateur  de  la  Société 
des  Familles  de  Nancy  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  440). 

Sœurs  Saint-Charles  de  Nancy  (Mœe» 

•  les),  à  la  manufacture  de  M.  Cartier- 
Bresson,  à  Nancy  ;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (I,  310). 

Meuse. 

Duchemin  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  ;  —  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (I,  311). 

Nord. 

Cattoir  (M1Ie  E.),  institutrice  aux 
écoles  de  MM.  Ravinet-Grisez  et 
Rid  frères,  à  Dunkerque  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  440). 

Charlon  (M.  Emile),  instituteur,  a 
Douai  ;  —  mention  honorable  (IX, 
263). 

Dupont  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département 
du  Nord;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  311). 

Herlem  (M.),  instituteur,  à  Sars-Polc- 
ries;  —  médaille  de  bronze  (XIX, 
173). 

Josse  (Mmc),  institutrice,  à  Sars-Pote- 
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ries;   —  médaille  de  bronze  (XIX, 
174). 

Tarrauzano  (M.),  directeur  de  la 
filature  de   Baillencourt,    à  Douai  ; 

—  mention  honorable  (IX,  263). 

Villay  (M.),    instituteur,  àHaumont, 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  311). 

Oise. 

Bochant  (M.  Ch.-Hipp.),  employé  à 
la  filature  de  laine  de  MM.  De- 
machy  et  Dellière,  à  Cramoisy  ;  — 
médaille  de  bronze  (XI,  440). 

Gouzon  (M.),  maison  Dupont,  à  Han- 

voile;  —  médaille  de  bronze  (XIX, 

174). 
Pigeard  (MUe),    institutrice,  à  Beau- 

vais  ;  —  médaille  de  bronze  (XVII, 

276). 
Poulain  (M.),  instituteur,  à  Voismlieu, 

près  Beauvais  ;  —  médaille  de  bronze 

(XV,  219). 

Roisse  (M.),  instituteur,  à  Voisinlieu; 

—  mention  honorable    (XIX,  174). 

Orne.  • 

Feret  (M  .  Alexandre,  en  religion 
frère  Emile),  instituteur,  à  Fiers,  par 
Domfront  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  2631. 

Pas-de-Calais. 

INorieux  (M.),  instituteur,  à  Lapu- 
gnois  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 
274). 

Rhône. 

De  Liguori  sœur  Alphonse),  née 
Gilbert,  de  l'ordre  de  Saint-Joseph, 
supérieure  de  la  manufacture  de 
M.  J.-B.  Martin,  à  Tarare  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  399). 

Sœurs  de.  Saint-Joseph  attachées  à 
l'établissement  de  M.  Teste,  à  Lyon  ; 

—  mention   spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  310). 

Seine. 

Arnould  (M.  Honoré),  homme  de 
lettres,  à  Paris;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (I,  310). 


Bachotet  (M.  Etienne),  directeur  du 
groupe  scolaire  de  Puteaux  ;  — 
médaille  de  vermeil  et  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XI,  440) . 

Brun  (M.  Auguste),  instituteur  à  la- 
faïencerie  de  Choisy-le-Roi  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  276). 

Berger  (M.  Gustave),  attaché  à  l'Im- 
primerie A.  Chaix  ;  —  médaille  de 
bronze   (III,  431). 

Canonge  (M.),  directeur  de  la  Tu- 
telle, Pension  d'apprentis  à  Paris, 
rue  d'Albouy,  27  ;  —  mentioyi  ho- 
norable (IV,  30)  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (VII,  397)  ;  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (XIII,  274). 

Canonge  (  Mma  Constance-Camille  )  , 
27,  rue  Albouy  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XI,  440). 

Carpentier  (M.  Emile-Léonard),  insti- 
tuteur-adjoint à  l'école  de  demi- 
temps,  14,  rue  Michel-le-Comte;  — 
mention  honorable  (XVII,  277). 

Charpentier  (M.),  surveillant  à  l'école 
de  dessin  et  de  modelage  de  la 
Chambre  de  la  Bijouterie  ;  —  mé- 
daille de  brojize  (VII,  397). 

Demonsant  (M  .  J.),  instituteur,  à 
Paris;  —  mention  honorable  {VII, 
397). 

Défiiez  (M.),  membre  de  commission 
locale,  à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  174). 

Duplouy  (M.  A.-J.),  agent  du  Patro- 
nage des  jeunes  détenus,  à  Paris  ; 
—  mention  honorable  (VII,  398). 

Féty  (M.),  directeur  de  l'école  ouvrière 
de  carrosserie;  —  médaille  d'argent 
(XIX,  174), 

Fichot  (M.),  bandagiste,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (IV,  30). 

Gerdalle  (sœur  Onésime),  de  la  Con- 
grégation de  Saint-Charles,  direc- 
trice de  l'Ouvroir  des  apprenties 
de  l'Association  des  jeunes  économes 
de  Marie  ;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  398). 

Gresser  (M.  Edmond),  directeur  du 
patronage  Saint-Charles,  à  Paris;  — 
médaille  d'argent   (VII,  398) . 
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Hennequin  (M.  Lucien),  professeur 
de  dessin  à  l'école  de  fabrique  de 
MM.  Mourceau  et  Leduc,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (XIII,  274). 
Huré,  professeur   à  l'école  d'appren- 
tis de  M.  Piat,  fondeur,  à   Paris  ; 

—  m°daille  de  bronze  (XIII,  275). 
Joly  (M.),  directeur  de  l'école  ouvrière 

des  mécaniciens;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIX,  174). 
Laude  (M.  P.-L.),  facteur  à  la  direc- 
tion générale  des    Postes,  à  Paris  ; 

—  mention  honorable  (VII,  398). 
Legentil  (M.  Alexandre),  membre  du 

Comité  consultatif  des  Arts  et 
Manufactures,  à  Paris  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (VII, 
398). 

Lespinasse  (M.),  à  Aubervilliers  ;  — 
mention  honorable  (IV,  30). 

Louvel  (M.)  instituteur  public,  14,  rue 
Michel  le-Comte  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XV,  220). 

Marais  (M.  Léon),  instituteur  à  l'Im- 
primerie Chaix,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  399). 

Moynier  (M.),  employé  à  la  mairie  du 
Ie*  arrondissement  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  23). 

Porphyre  (Le  frère),  chargé  de  l'école 
annexée  aux  ateliers  de  MM.  Ober- 
thur  et  fils,  imprimeurs,  à  Rennes  ; 

—  médaille  de  bronze  (VII,  399). 
Ramé  (M.  A.),  secrétaire  de  la  Cham- 
bre syndicale  du  Papier  peint,  à 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIII, 
275);  —  rappel  (XV,  215). 

>Sarcey  (M.  Francisque),  homme  de 
lettres,  à  Paris  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  399). 

Scribe  (MUe  Louise),  directrice  de» 
cours  commerciaux  du  Xe  arron- 
dissement, 1 1 ,  faubourg  Saint-Mar- 
tin ;  —  médaille  d'argent  (XVII,  277). 

Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
manufactures  de  MM.  Harmel, 
Chardon,  Monot,  Savard,  fabricants 
de  papiers  peints,  etc.;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (I,  310). 

Thorel  (M.),  délégué  cantonal,  à  Paris  ; 

—  médaille  d'argent  (VI,  27). 


Trombert  (M.  Albert),  professeur  à 
l'école  professionnelle  de  M.  Chaix 
à  Paris  ;  —  médaille  d'argent  (XIII, 

275). 

Weil  M.),  directeur  dp  la  Pension 
israélite  d'apprentis;  —  mention 
honorable  (IV,  30^ 

Seine  et-Oise 

Le  Roy  de  Saint-Arnaud  (M. le  séna- 
teur), vice-président  de  l'Orphelinat 
du  prince    impérial,   à   Versailles; 

—  mention   spéciale   de  reconnais- 
sance (IV,  310). 

Seine-Inférieure . 

Calbry  (M.),  instituteur  libre,  à  Lille- 
bonne;  —  mention  honorable  (XIII, 

275). 

Chopard  [M.),  instituteur  libre,  ,ô 
Monville;  —  mention  honorable 
(XIII,  275). 

Dillois  (Mme  Léopoldine),  en  religion 
sœur  Sylvie,  directrice  des  écoles, 
salle  d'asile,  crèche,  annexées  à 
l'usine  de   M.  Badin,  à   Barentin. 

—  médaille   de  bronze    (XI,  441); 

—  rappel  (XIII,  275). 

Grimin  (M.  Georges),  instituteur- 
adjoint,  attaché  à  l'école  de  fabri- 
que de  la  maison  Girard  et  Cie,  à 
Rouen;  —  mention  honorable  (XIII, 

275). 

Lambert  (M.  G.),  chef  d'institution, 
au  Havre;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  441). 

Leroux  (Mme  Adolphine),  institutrice- 
adjointe,  à  Maromme;  —  mention 
honorable  (XI,  441). 

Meunier  (Mme  Marie-Virginie-Aline), 
en  religion  sœur  Stéphanie,  insti- 
tutrice des  œuvres  diverses  de  la 
Société  cotonnière  de  Saint-Étienne- 
de-Rouvray;  —  médaille  d'argent 
(XI,  441). 

Née  (M.),  instituteur  aux  écoles  de 
la  Société  cotonnière  de  Saint- 
Étienne-de-Rouvray  ;  —  mention 
honorable  (XIII,  276). 

Pégard  (M.),  instituteur,  à  Darnetal; 

—  mention  honorable   iXIII,    276). 
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Rainsart  (M.  E.-Th.),  instituteur  pu- 
blic, à  Deville-lès-Rouen;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  441)  ;  —  rap- 
pel (XIII,  276). 

Rousselet  (M.  A.),  instituteur,  à  Ma- 
rorame;   —    médaille    de    bronze 

(IX,  263). 

Serrurier  (M.),  directeur  de  l'école 
Sainte-Marie,  au  Havre;  —  mention 
honorable  (XIII,  276). 

Sèvres  (Deux-). 

Mady  (M.  Henry),  ouvrier  jardinier; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  264). 

Somme. 

Barbier  (M.),  instituteur,  à  Abbeville; 

—  médaille  de  bronze  (XIX,  174). 
Lenoir  (M.  François-Hilaire),  insti- 
tuteur public,  à  Abbeville;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  441);  —  rap- 
pel (XIII,  276).;  —  médaille  d'argent 
(XV,  220). 

Dault  (M.),  instituteur-adjoint,  à  Abbe- 
ville; —  mention  honorable  (XV, 
220). 

Macque  (M.),  instituteur,  à  Abbeville; 

—  mention  honorable  (XIX,  174). 
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port sur  ses  résultats  et  sur  le 
projet  de  loi  des  écoles  d')  par 
M.  E.  Nusse,  XIII,  403.  —  Note 
historique  (sur  1'),  par  M.  J,  Périn 
XIV,  323.  —  Société  (d')  des  jeunes 
orphelins,  286.  —  Les  inconvé- 
vénients  de  [V]  moderne.  XV,  404. 
—  (Les  causes  de  décadence  de  1'), 
XVI,  85.  —  Apprentissage  et  Cor- 
porations en  Allemagne,  15t>  .  — 
En  Norvège,  157.—  Les  institutions 
créées  par  les  ouvriers  en  matière 
d'apprentissage,  XVII,  364.  — 
Influence  des  associations  coopéra- 
tives (sur  1').  —  376.  —  Recrute- 
ment (de  1')  Fleurs,  445.  —  Dans 
la  dentelle,  467.  —  L'apprentis- 
sage, 469.  —  Des  meilleurs  moyens 
législatifs  pour  relever  (1),  par 
M.  Nusse,  XVIII.  115.  -  Diseus- 
sionde  ce  rapport,  XIX,  26.  —Résumé 
de  cette  discussion,  pat  M.  Faustin 
Hélie,  70.  —  Enquête  professionnelle 
(suri'),  145.— Apprentissage  manuel, 
267.  —  V.  Association,  Patronage, 
Placement,  Société. 

Arbres  de  Noël,  fêtes  des  enfants  à 
Mulhouse.  Note  de  M.  Dollfus.  II, 
4B0.  —  (Etablissement  à  Paris  des), 
463.  —  Arbres  de  Noël,  par  M.  R. 
Jeannel,  III,  72.  —  Comité  des  ins- 
titutrices de  charité  (Fête  de l'),  XI 
14;  XIII,  10,  436;  XIII,  410. 

Archevêque  de  Paris  (Mgr  1').  Son 
discours  à  l'impératrice  Eugénie 
pour  la  distribution  des  récompenses 
le  27  octobre  1867,  I,  276. 

Arlès-Dufour  (M.),  censeur  de  la 
Société,  en  1867,  I,  35. 

Armée  de  terre  (Institution  de  l'État 
pour  les  enfants  de  1'),  III,  114. 


Arnault  (M,  l'abbé).  Observations 
sur  le  travail,  II,  2,37. 

Abbas  (Maison  d'apprentis  fondée  par 
le  Père  Halluin  sous  le  nom  de 
Maison  de  l'Immaculée-Conception, 
à),I,  78.  —  Etude  sur  cette  maison, 
V,  374. 

Arronsohn  (M.),  fondateur  d'une 
Soe.  d  Alsaciens-Lorrains,  V,  3l>. 

Asiles  d'enfants  à  New-York,  VII,  47 
A  Norbiton  (Angleterre)  pour  les 
enfants  convalescents,  XII,  461. 

Assistance  judiciaibe,  V,  35. —  (Rè- 
glements et  bureau  du  Comité  de 
/'),  VU,  68,  172,  204,  489  ;  VIII  7!, 
173,  331;  IX,  23,  120,  145,  321, 
428;  X,  30,  118,  195,  212.  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Assistances  patebnelles.  —  Aux 
enfants  de  l'imprimerie,    IV,    52. 

—  (Note  sur  les  Sociétés  d'],  VII, 
14.  —  (Discours  de  M.  Ch.  Robert 
aux  Chambres  syndicales  sur  les), 
89  ;  —  aux  enfants  des  Fleurs  et 
Plumes,  V,  466;  VII,  320,  536  ; 
VIII,  344,  518;  IX,  428;  —  du 
Papier  peint,  VIII,  293;  IX,  184,  X, 
27(1  ;  —  de  l'Ebénisterie,  494  ;  XI, 
530; — des  Fleurs  et  Plumes,  distri- 
bution des  prix,  405,  609  ;  XI,  376. 

—  Pa<ronagedes  apprentis  tapissiers 
XII,  13  ;  -  des  fleurs  et  plumes,  XII, 
70.—  idem,  distribution  des  prix, 
204.  —  Voy.  Papier  (groupe  syn- 
dical du). 

Assistance  publique,  à  Paris,  IX. 
516.—  (Rapport  du  directeur  de  1 
sur  le  service  des  en fints  morale- 
ment abandonnés,  XIV,  333.  — 
idem.  1881,  XVI.  33!.  —  Les  En- 
fants Assistés  m  Algérie,  XVI.  171. 

—  Rapport  du  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  sur  les  enfmts 
moralement  abandonnés  en  1882, 
265.  —  Enfants  assistés  en  Algérie 
XVIf,  240,  241.  -r- Enfants  assistés, 
XIX,  266. 

Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  et  le  patronage  d'or- 
phelins des  deux  sexes,  XV,  285. 
Prix,  XVIII  201.  XIX,  104,  discours 
de  M.  Nusse. 

Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabrique  (Statuts  de  1'), 
II,  238  ;  VII,  393.  —  (Voy.  Acci- 
dents.) 

Association  pour  la  réforme  du  tra- 
vail des  entants,  III,  306. 


Association  pabisienne  pour  prévenir 
les  ouvriers  des  accidents  de  fa- 
brique XVII,  111.  —  Comment  sa 
filiation  se  rattache  au  Comiuf  des 
accidents  de  fabrique  de  la  Société 
de  protection  des  apprentis,  121, 
385.  (Voy.  Société.) 

Association  polytechnique,  liste  des 
cours,  VII,  555. 

Assubances  (Loi  sur  les  Caisses  d'),II, 
455.  —  L'assurance  en  Allemagne 
contre  les  accidents,  XIV,  203,2^4. 

Atelieb  (L'),  annexé  à  la  classe,  V, 
218. —  (L  école  annexée  à  1'),  extrait 
de  M.  d'Eichthal,  311.  —  (L'enfant 
et  1'},.  conférence  par  M.  Fliche, 
XIX,  182.  —  D'aveugles,  XVI,  244. 

Ateliebs  d'appbentissage  (Rapport 
sur  les),  par   M.    Délerot,  I,  147. 

Atelieb  en  voyage  (Un),  récit,  IV,  60 

Ateliebs-Écoles  (Visites  du  Ministre 
de  l'Instr.  publ.  aux),  H,  263.  — 
(Projet  d')  pour  marins,  2^5;  —  pour 
les  jeunes  filles,  XI,  294. 

Ateliebs-Modèles    (Notice  sur  les), 

II,  266.  —  (Lettres  sur  la  création 
d'),  V.  252.  —  (Présentation  au 
Conseil  municipal  de  Paris  d'),  254. 
—  (Subsides  accordés  par  le  Préfet 
de  la  Seine  aux),  VI,  12.  —  Ate- 
liers-modèles d'apprentissage  chez 
MM.  Oberlhur,  à  Rennes,  VII, 
338.  —  Précautions  contre  les  jeux 
des  apprentis  de  M.  Chaix,  VIII, 
136. 

Ateliebs  insalubbes,  IX,  578. 

Auch  (Œuvre  des  apprentis  fondée 
parMUe  Debus),  I,  2*4. 

Autbiche  (Travail  des    enfants   en), 

III,  467.  —  [Athenœum  en),Vl,\bl. 

Avant-Pbopos  sur  les  lois  et  sur  les 
efforts  tentés  pour  protéger  les 
enfants,  avant  la  fondation  de  la 
Société.  I,  3. 

Aveugles  (Ecole  enfantine-  d'),  XVI, 
161.  —  (Ateliers  d'),  244.  —  École 
Braille,  XIX,  271. 


B 


Baccabat  (La  Cristallerie  de),  1,299. 
—  Sa  pension  d'apprentis,  Vil,  335. 
390.— (Voy.  Cristalleries ,  Vei  reries.  ) 

Baines  (M.).  Extrait  de  son  discours 
sur  une  Méthode  d'enseignement 
populaire,  V,  240. 
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Baker  (M.),  inspecteur  du  travail  des 
entants  en  Angleterre,  II,  27.  — 
De  l'inspection  des  manufactures 
■d'après  les  lois  anglaises,  II,  430. 
—  (Article  de  M.  Sriber  sur  l'in- 
spection de),  III,  11. 

Bale  (Législation  sur  le  travail  des 
manufactures  de  la  ville  de),  111,471. 

Bamberger  (M.),  député.  Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  213. 

Bapterosses  (M.).  Son  matériel 
d'installation  pour  les  Salles  d'é- 
coles d'apprentis  (avec  une  planche). 
V,  78;  VII,  390. 

Baras  (M.),  instituteur  à  Liancourt. 
Son  rapport  sur  les  institutions 
scolaires  et  de  prévoyance  de  la 
maison  Ph.  Latour,  XIV,  288. 

Barbier  (M.).  Note  sur  les  Œuvres 
de  la  Savoie,  III,  275  ;  —  sur  l'émi- 
gration des  enfants  de  la  Savoie 
vers  les  centres  industriels,  III, 
320.  —  Lettre,  IX,  126. 

Barreswil  (M.),  inspecteur  du  tra- 
vail des  enfants  dans  le  département 
de  la  Seine;  secrétaire  delà  So- 
ciété.(1*67),  I,  35.  —  Compte  ren- 
du financierà  la  séance  du  23  février 
1868,11,  11.  —  Sa  mort;  son  élo- 
ge, par  M.  Dumas,  président  (6 août 
1871),  IV,  106.  —  Sur  les  enfants 
émigrés,  pendant  le  siège  de  Paris, 
sous  sa  conduite,  IV,  122. 

Barret  (M.  J.).  Quelques  réflexions 
sur  la  réglementation  du  travail  des 
enfants  et  l'instruction  obligatoire 
considérée  aupoint  de  vue  reliqieux, 
XII,  117. 

Bâtiment  (De  l'apprentissage  dansles 
métiers  du),  par  E.  Flamant,  XII, 
445. 

Bauduz  (M.  l'abbé),  directeur  de 
la  Colonie  agricole  de  Notre-Dame- 
de-Bethléem,  près  Nantes,-  IX,  250. 

Baumert  (M.  l'abbé),  s. -direct,  des 
jeunes  ouvriers  de  Metz,  V,  395. 

Beaùlieu  (M.  A.).  Rapport  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures de  coton  de  Rouen  et  envi- 
rons, III,  5'+. 

Beauvais  [Œuvre  du  Sacré-Cœur  h) 
III,  90.  —(autres  Œuvres  à),  92, 

Belgique  (Statuts  d'une  Société  pour 
la  diminution  du  temps  du  travail 
en),  111,480.  —(Note sur  le  travail 


des  enfants  en),  12.  —  Associa- 
tion pour  la  réforme  du  travail 
en\  ,  3l)6.  —  (Travail  des  enfants 
en),  V,  317.  —  (Les  enfants  dans 
les  mines  à  charbon  en),  320.  — 
(Projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  400.  —  (Rapport  sur 
l'industrie  de  la  houille  en),  VI,  ^21 
(Caisses   d'épargne    en) ,  VII,  539. 

—  (Congrès  d'hygiène  en),  VIII, 
484.  —  Congrès  de  Bruxelles,  X, 
167.  —  (Travail  des  enfants  dans 
les  mines  en),  XI,  382.  —  (Ecole 
d'Art  décoratif  en),  XII,  390.  — 
(L'enseignement  professionnel  et 
industriel  en),  465. 

Bérard  (M.  E.-Paul),  secrétaire  pro- 
visoire, IV,  113;  —  trésorier  ad- 
joint, puis  trésorier  de   la  Société. 

—  Exposés  et  comptes  rendus  finan- 
ciers pour  1871,  V,  12,  38.  — 
Enquête  sur  l'emploi  des  enfants 
dans  les  travaux  agricoles  en  An- 
gleterre, III,  333.  —  Note  sur  une 
nouvelle  méthoded'enseignement  po- 
pulaire, V,  240.  —  Rapport  sur  le  rè- 
glement d'administration  publique 
déterminant  les  circonscriptions  at 
tribuées  aux  inspecteurs  divisionnai- 
res, VIII,  78.—  Rapport  sur  le  règle- 
ment relatif  à  l'emploi  des  enfants 
au-dessous  de  12  ans,  VIII.  85.  — 
Rapport  sur  le  règlement  relatif  au 
travail  de  nuit,  VIII,  192.  —  Rap- 
port sur  le  règlement  relatif  aux 
travaux  fatigants  ou  dangereux  , 
VIII,  230.—  Rapport  sur  des  faits 
relatifs  à  la  gestion  financière  de 
la  Société,  XI,  487.  —  Rapport  au 
Comité  consultatif  des  Arts  et  Ma- 
nufactures sur  l'interdiction  du 
travail  des  enfants  dans  l'industrie 
des  couvreurs  et  plombiers  pour 
toitures,  XVI,  278.  —  Rapport  au 
même  Comité  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  l'industrie  du  tisatige  à 
la  main,  XVII,  M.  —  Conférence 
sur  l'application  aux  enfants  tra- 
vaillant dans  la  verrerie  de  la  loi 
du  19  mai  1874  et  le  soufflage 
mécanique  du  verre,  123.  —  La 
Verrerie  de  Folembray  (par  M.) 
XV111  266.  —  Industries  ayant  pour 
objet  de  dégager  des  poussières, 
travail  des  chiffons,  os,  corne,  nacre, 
(par  M.)  371. 

Berger  (M.  Gustave)  Projet  d'une 
Maison  d'apprentis  de  la  typogra- 
phie, V,  224  à  240.  —  Consi- 
dérations sur  l'apprentissage  à 
propos  de  la  maison  fondée  par 
M.  Piver,  sous  le  nom  de  la  Tutelle, 


407 


294  et  saiv.  —  Société  pour  l'assis- 
tance paternelle  aux  enfants  ern- 
E  lovés  dans  l'industrie  de  l'em- 
allage,  VI,  442.  —  Institution  en 
faveur  de  l'apprentissage  à  Meaux, 
Vif, 451.  —  Note  sur  l'organisa- 
tion des  Caisses  d'épargne  scolaires, 
à  Paris  et  en  province:  à  Saint- 
Nicolas,  à  la  Tutelle  des  apprentis, 
à  -l'imprimerie  de  M.  Chaix, 
VIII,  366.  —  Sur  l'école  technique 
de  l'Horlogerie,  IX,  168.— Quelques 
observations  à  propos  de  l'arrêté  du 
10  août  1877  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  relatif  aux  classes  d'apprentis 
dans  les  écoles  de   Paris,  XI,  172. 

Bernot  (M.),  président  fondateur 
de  la  Société  de  protection  de  l'En- 
fance ouvrière  de  Troyes,  inaugure 
cette  Société  ;  son  discours,  XIV, 
383.  —  Son  article  sur  l'Orphelinat 
de  Saint-Martin  des  Vignes,  XV, 
143. 

Berthier  (M.Ch.),  vice-président  de 
la  Société  en  1867,  I,  35.  —  Réélu 
vice-président  en  1872,  V,  8.  — 
Président  de  l'Œuvre  des  Lits  d ap- 
prentis, II,  174.  —  Sur  le  travail 
de  nuit,  II,  204. 

Beslay  (M.),  sur  l'inspection  du  tra- 
vail, II,  221. 

Beudant  (M.),  conseiller  municipal 
de  Paris.  Extrait  de  son  rapport 
au  Conseil  municipal  sur  les  ate- 
liers-modèles, V,  254.  —  Rapport 
sur  les  écoles  d'apprentis,  281.  — 
^Voy.  Ateliers-modèles.) 

Bibliothèques  des  Patronages  (envois 
délivres  aux),  II,  282.  — Des  appren- 
tis israélites,  III,  226.  —  Des  pen- 
sions d'apprentis,  III,  229.  —  Rap- 
port sur  ['Œuvre  des),  III,  389.  — 
[Œuvre  des)  confiée  à  M.  de  l'Etang, 
V,  36  ;  —  populaires  (communi- 
cation de  M.  Hennequin  sur  les),  , 
V,  342  ;  —  spéciale  de  la  Société  de 
protection  (création  de  la),  V,  397.  — 
Bibliothèques  desapprentis  [Œuvre 
des),  VII,  476,  bbb;  VIII,  318,  409. 
—  Bibliothèques  communales,  497, 
506;  d'apprentis,  IX,  104;  358.— 
Livres  :  M.  L.  Rostaing,  Conférences 
ouvrières,  IX,  20*.  —  M.  L.  Lefé- 
bure,  Questions  vitales,  X,  639.  — 
M.  Talion  (Eug.),  La  vie  morale  et 
intellectuelle  des  ouvriers,  X,  89;  — 
Dubail(M.),  Géographie  de  V Alsace- 
Lorraine,  191;  —  M.  Robiquet,  Les 
origines  et  l'application  de  la  loi  du 
19  mars  1874,  311  ;  —  M.  Georges 


Lassez,  L'Enseignement  profession- 
nel, ce  qu'il  est.  ce  qu'il  doit  être,  X. 
504;  — M.  Ducarre,  liapport  sur  les 
conditions  du  travail  en  France, 
XI,  110.  —  Rapport  de  M.  Lefé- 
bure  sur  les  bibliothèques  d'ap- 
prentis, 132.  —  M.  Jules  Lallois,  in- 
specteur des  prisons,  Des  projets  de 
réforme  pénitentiaire,  295;  — 
M.  G.  Fagniez,  Etude  sur  l'indus- 
trie et  la  classe  industrielle  à 
Paris  au  xme  et  au  xive  siècle, 
392.  —  M.  Victor  Bohërt,  ta  Par- 
ticipation   aux     bénéfices  ,    392  ; 

—  M.  le  docteur  Elie  Goubert,  Des 
agents  perturbateurs  de  la  jeu- 
nesse, 395  ;  —  MM.  Joret-Desclo- 
sières  et  Ch.  Beaufrand,  Biographie 
des  grands  inventeurs  dans  les 
arts,  les  sciences  et  l'industrie, 
706.  —  MM.  J.  Hayem  et  J.  Périn. 
Traité  du  contrat  d'apprentissage; 
MM.  Jules  Périn  et  E.  Nusse,  Com- 
mentaire de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  dans 
l'industrie  —  mêmes  auteurs,  De 
l'emploi  des  enfants  dans  les  profes- 
sions ambulantes  de  saltimbanques. 
XI,  564;  —  M.  Ch.  Bonne.  Petites 
études  d'économie  sociale.  [Les  lois 
fondamentales  de  la  société,  la 
Misère,  les  Machines,  les  Salaires, 
le  Travail,  Devoirs  envers  la  Patrie 
et  l'Etat),  XII,  ^8;  —M.  J.  Barret, 
Quelques  réflexions  sur  la  régle- 
mentation du  travail  des  enfants  et 
l'instruction  obligatoire,  considérée 
au  point  de  vue  religieux,  117.  — 
M.  Hubert  Valeroux.  Etude  sur 
.les  diverses  législations  qui  règlent 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes 
employés  dans  l'industrie,  XIII,  107, 
M.  G.  Bruno,  Francinet.  XII,  406, 
— Lascience  pénitentiaire  au  congrès 
de  Stockholm,  MM.  Fernand  Des- 
portes et  Léon  Lefébure,  XIV,  207. 

—  Marie  Lacroix.  Jeanne,  XIX,  179. 

—  Talion,  Manuel   pratique  3e  éd. 

XVIII,  93.  —  M.  Charles  Constans, 
Petit  code  de  l'apprenti  et  du  patron 

XIX,  142. 

Bida'che  (Basses-Pyrénées).  Atelier 
de  ganterie,  dirigé  par  les  Filles-de- 
la-Croix,  IL  334. 

Bijouterie  et  Orfèvrerie  (Statuts  d<> 
la  Société  des  enfants  de  la),  IL 
156.  —  (Ecole  de  dessin  et  d<> 
modelage  fondée  par  la  Chambre 
syndicale  de  la),  III,  412.  —  Ré- 
compenses à    cette  école.  VI,  434. 

—  Bal   de    souscription,  VU,  184. 
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—  (Chambre  syndicale  delà),  VIII, 
355  ;  IX,  164, 322.  —  (Société  d'en- 
couragement de  la),  VIII,  491  ;  X, 
256.  —  (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Chambre  syndicale  de 
la),  362.  —  Idem.  XIII.  79.  —  idem, 
XVI,  315.  —  Idem,  XIX,  46. 

Bijouterie-Imitation  (Chambre  syn- 
dicale de  la),  X,  366.  —  Compte 
rendu  des  travaux  de  l'année  1876, 
366. —  (Distribution  des  prix  à  la 
Chambre  syndicale  de  la),  369.  — 
(ChamDre  syndicale  de  la),  VIII, 
355.  —  (Création  d'une  école  gra- 
tuite de  dessin  par  la  Chambre 
syndicale  de  la).  IX,  164,  322  ;  X, 
366,  3t-9.  —  (Distribution  des  prix 
de  l'école  de  dessin  de  la),  XIII,  93, 

—  (Assemblées  dela),XV,397;  XVI, 
63,  75,  131  ;  XVII,  78.  442,   XVIII. 

37,64,  178.  — Prix,  202.— (Assem- 
blée de  la).  249.  —  idem,  360.  — 
XIX,  35.  —  46.  —  95.  —  97.  100. 

—  246.  —  249. 

Billettes  (L'Orphelinat  luthérien 
des),  I,  295  ;  IV,  30. 

Blanc  (M. Louis).  Le  Droit  deprotec- 
tion  sociale,  VII,  420. 

Blanchon  (Filature,  dans  l'Ardèehe, 
dir.  par  M,  Louis),  I,  305  ;  II,  392. 

Blanzy  (CIe  des  mines  de),  I,  300. 

Blot  et  Drouard  (Caisse  de  se- 
cours et  de  retraite  du  personnel 
de  la  Maison),  VLIL,  359. 

Bohërt  (M.),  auteur  de  La  Partici- 
pation aux  bénéfices,  XI,  392. 

Bois  (M.  Victor).  Sa  lecture  sur  la 
vie  de  Stephenson,  par  Samuel  Smi- 
ies,  III,  40. 

Bonjean  (Georges),  fondateur  de  la 
Société  de  protection  de  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable,  XIII,  479. 

—  Vice- président  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis,  XV,  4  et 
17.— L'Œuvre  de  (M.),  rapport  par 
M.  Nusse.  133. —Lettre  sur  l'École 
Industrielle  de  la  rue  Clavel,  XV11I, 
35. 

Bonne  (M.  Ch.),  avoué,  à  Bar-le- 
Duc.  (Petites  études  d'économie 
sociale,  offertes  à  la  Société  par) 
sur  les  Lois  fondamentales  de  la 
société,  la  Misère,  les  Machines,. les 
Salaires,  le  Travail,  Devoirs  envers 
la  patrie  et  l'Etat,  XII,  98. 

Bonnechose  (Mgr  de),  Discours  au 


Sénat  pour  la  créat'ion  d'inspec- 
teurs d'ateliers,  I,  159. 

Bon-Pasteur  (Dames  du)  de  Stras- 
bourg, II,  332,  —  (Maisons  fondées 
par  les  religieuses  du),  II,  371.  — 
(Maison  fondée  à  Lyon  pour  les  dames 
du),  III,  88. 

Bordeaux,  Ouvroir  Saint-Bruno, 
II,  335. 

Boudrand,  fondateur  de  l'Œuvre 
de  Notre-Dame-de-Bon-Conseil,  à 
Lyon,  XI,  430. 

Boulogne-sur-Mer.  Patronage  d'ap- 
prentis fondé  et  dirigé  par  M.  Flour, 
I,  292. 

Bourg  d'Ault  (Somme).  Patronage 
dirigé  par  M.  Romain  fils,  I,  294. 

Bourreuille  (M.  de),  ancien  con- 
seiller d'Etat  et  secrétaire  général 
du    Ministre  de   l'agriculture,   etc. 

Vice-Président  d'honneur  en  1867, 
I,  35.  —  Rapport  delà  Commission 
des  récompenses  à  distribuer  par 
la  Société,  282. 

Bouteiller  (M.  de).  Son  allocution, 
comme  délégué  du  conseil  munici- 
pal à  la  séance  extraordinaire  du 
30  juillet  1882.  (6e  fête  de  l'En- 
fance ouvrière),  XV,  207. 

Boyer  (M.),  inspecteur  principal 
départemental  du  travail  des  en- 
tants, XII,  156. 

Brasserie,  voir  Cafés. 

Brest  (Offre  d'une  prime  de  50,000  fr. 
pour  l'établissement  d'une  coton- 
nerie  d'Alsace  dans  l'arrondisse- 
ment de),  V,247. 

Breton  (M.),  I,  308.  —  (Orphelinat 
de  la  papeterie  de),  407. 

Bronze  et  métaux  (Détermination 
sur  les  enfants  des  Chambres  des). 
111,421.  -  Cours  XIX,  59. 

Bruxelles  (Bapport  sur  le  Congrès 
d'hygiène  et  de  sauvetage  tenu  à) 
IX,  533. 

Buisson.  Rapport  sur  l'instruction 
primaire  à  l'Exposition  de  Vienne, 
IX,  483. 

Buisson  (M.),  ingénieur,  directeur 
de  la  manufacture  de  tabac  de 
Nantes,  IX,  260. 

Burat  (M.).  Rapport  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  mines,  II,  240. 


Cabaretier  (Danger  pour  l'apprenti), 

Cache  tout  V.  Accidents  de  fabrique. 
Caen.  Orphelinat  avec  apprentissage, 

Cafés  et  brasseries  (De  l'emploi  des 
filles  mineures  dans  Jes),  par  M. 
Faustin  Hélie,  XVI,  18  — projet  d'ar- 
rêté d'interdiction  de  L'emploi  des 
mineures  (dans  les),  XVIII,  110. 

Caille  (Patronage  dirigé  par"  M.), 
I,  288. 

Cwsses  d'assurance,  en  cas  d'ac- 
cidents (Loi  relative  à  la  création 
de,)  II,  455. 

Caisses  des  Écoles,  I,  213.  — (Situation 
des),  II,  453.  —  (Lettre  du  Ministre 
de  l'instruction  publique  sur  les), 
IV,  66.  —  (Note  relative  à  l'orga- 
nisation des),  67;  —  des  IIe  et  XIX. 
arrondiss15  de  Paris,  70.  —  (Projet 
d'organisation  dans  une  commune 
rurale  et  statuts  des),  73.  —  (Cir- 
culaire du  Ministre  de  l'instruction 
publique  sur  les),  76.  —  (Création 
d'une),  à  Versailles,  III,  422.  — 
(Assemblée  à  Versailles  delà  Société 
des),  IV,  90.  —  (Création  de  nou- 
velles), V,  327;  VII,  345;  IX,  191). 

—  (Extrait  du  Rapport  de  M.  Si- 
gismond  Lacroix  sur  les),  et  l'En- 
seignement professionnel,  XI,  90, 
287.  —  (Situation  de  la)  au 
1er  juin  1878,  XII,  95.  —  (Statuts 
de  la)  du  IIe  arrondissement.  402. 

—  (Circulaire  de  la  Société  à  MM.  les 
Présidents  des),  XIV,  134. 

Caisses  d'épargne  en  Belgique,  VII. 
539,  558.  —  Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie  Godchaux,  VIII, 
128  —  (Note  surl'organisation  des) 
VIII,  146,  366;  —  scolaires  à 
Saint-Nicolas,  371  ;  —  à  l'établis- 
sement de  la  Tutelle,  373  ;  —  chez 
M.  Lhaix,  375,  534;  —  de  Saint- 
Nicolas,  IX,  94  ;  X,  394. 

Caisses  d'épargne  scolaires  (Com- 
munication de  M.  de  Malarce  sur 
les),  VII,  417,  498  ;  X,  394. 

Caisse  de  patronage.  V.  Patronage. 

Caisses    de    prévoyance    pour    les 
ouvriers  du   Touage  de  la   Seine, 
X,  193. 


Caisses  de  retraite,  de  secours, 
d'assurances,  à  l'Ecole  profession- 
nelle des  typographes  de  M.  Chaix, 
VI,  489.  —  De  la  maison  Blot  et 
Drouard,  VIII,  359. 

Californie  (Les  Écoles  en),  VII,  184. 

Calvados  (Note  sur  les  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures  du) 
II,  301. 

Campagnes  de  l'Est  (Condition  des- 
enfants dans  les),  III,  102. 

Canada.  Projet  de  Réforme  de  la  légis- 
lation ouvrière;  travail  des  enfants» 
XVI,  235. 

Carriot  (M.).  Rapport  sur  l'ensei- 
gnement professionnel,   XV.  46. 

Carrosserie.—  V,  société  d'Instruc- 
tion. 

Cartonnage,  voir  Papiers. 

Castres  (Tarn).  (Orphelinat  établi 
près  de),  I,  290  ;  V,  390. 

Cauterets  (Maison  hospitalière  de). 
(Communication  de  M.  J.  Périn 
sur  la),  IX,  523  ;  —  (de  M.  E.  Nusse 
sur  la),  XI,   ^16. 

Céramique  (Lettre  au  Ministre  du 
commerce  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la),  VI,  394. 

Cercle  des  Jeunes  Ouvriers,  dirigé 
à  Paris  par  M.  Maignen,  I,  289. 

Cercle  des  Maçons  et  Tailleurs  de 
pierre  (Directeur,  le  Rev.  P.  Mon- 
tazeau,  à  Paris),  VII,  387. 

Cernât.  Orphelinat,  II,  334. 

Gèrfberr  (M.  Th.).  Notice  sur  les 
appientis  dans  les  campagnes  de 
l'Est,  III,  102.  —  Note  sur  la  colo- 
nie de   Gentilly,  près  Nancy,   439. 

Certificats  d'études  (sujet  de  com- 
position pour),  V,  327. 

Chaix  (M.  A.).  Distribution  des  prix 
aux  élèves    de    l'imprimerie    de), 

I,  173.     —    (Maison  de  M.),   304. 

—  (Les  apprentis  de  l'Imprimerie), 

II,  82.  —  (Visite  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  aux  ateliers 
de  M.),  263.  —  Son  règlement  contre 
les  accidents  de  machines,  285.  — 
(Caisse  de  retraite  pour  les  appren- 
tis chez  M.),  469.—  î L'Ecole  orofes- 
sionnelle  de  M.),  III,  431;  V,  474. 

—  (Intérêt  de  participation  de 
l'ouvrier  dans  les  bénéfices  établi 
par  M.),  V,  408. —  Projet  de  local 
pour  les  apprentis  pendant  les  heu- 
res de  repas,  VI,  382.— Notice  et  ren- 
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seignements  sur  son  Ecole  profes- 
sionnelle des  typographes,  VI,  480  ; 
VII,  409.  —  (Précautions  contre  les 
accidents  de    machines   chez   M.), 

VII,  494.  —  Prix  décernés  à  l'Ecole 
professionnelle,  523;  IX,  615;  X, 
390;  XI,  545.  —  Précautions  contre 
les  jeux,  VIII,  136.  —  Discours  aux 
prix  de  l'Ecole,  455.  —  (Caisse 
d'épargne    d'apprentis,    chez   M.), 

VIII,  534.  —  Inauguration  du 
buste  de  M.  Napoléon  Chaix,  X, 
396.  —  Distribution  des  prix  à 
l'École  professionnelle  XIV,  399; 
XV,  391  ;  XVI,  8o,  314.  —  Parti- 
cipation aux  bénéfices  de  l'Impri- 
merie, XVII.  381.  —  Distribution 
des  prix,  XVIII,  67.  —  363  (Voy. 
Typographes.) 

Châles  (Rapport  sur  la  situation  de 
l'enfant  dans  les  fabriques  de),  par 
M.  Maillard,  I,  318. 

Chambéry  (Établissement  de  sourds- 
muets  à),  III,  275. 

Chambres  syndicales  (Protection 
accordée  aux  apprentis  par  les),  II, 
288.—  (Notions  sur  les  Œuvres  des), 
III,  452.  —  (Réponse  des)  sur  l'En- 
seignement technique,  V,  256;  — 
de  l'Ameublement,  XI,  239;  XII, 
71  ;  —  des  Appareils  de  chauffage, 
VII,  532;  VIII,  452;  IX,  92;  -  des 
Arts  et  Industries  appliqués  au 
culte  et  aux  édifices  religieux,  XI, 
239;  —  de  la  Bijouterie,  X,  256, 
265,  266,  362  ;  —  médaille  de  bronze 
à  l'Exposition  universelle  de  1878, 
XII,  100;  — de  la  Bijouterie-imita- 
tion, VIII,  355;  IX,  164,  322;  X, 
366.  —  (Distribution  des  prix  de  l'E- 
cole de  dessin  de  la),  369  ;  XI,  242  ; 
XII,  72,  369;  —  de  la  Bimbelote- 
rie, XI,  92,  246  ;  —  de  la  Bouche- 
rie, VIII,  452;  —  du  Caoutchouc  et 
des  Toiles  cirées,  X,  79  ;  _  de  la 
Chaussure,  IX,  168 ; X,  280;  —des 
Chocolatiers  et  Contiseurs,  XL  248; 
—  -de  la  Corderie,  Boisseilerie, 
Sparterie,  X,  80  ;  —  des  Doreurs, 
Miroitiers  et  Ornemanistes,  XII, 
377  ;— desEmballeurs,VIIL512;  IX, 
93;  X,  82;  —  des  Entrepreneurs 
de  charpente,  X,  279  ;  —  des  Fleurs 
et  Plumes,  VII,  166;  IX,  605;  X, 
82;  XII,  378  ;  —  de  la  Fumisterie, 
VIII,  359,  453,  515  ;  IX,  83  ;  —  de 
la  Ganterie,  IX,  168;  X,  84;  — de 
l'Horlogerie,  IX,  16K  ;  X,  281  ;  — 
des  Instruments  et  appareils  de  l'art 
médical,  XI,  248;  XII,  74;  —  des 
Maîtres  Tailleurs,  IX,  181  ;  XI,  252; 


XII,  75,  201  ;  —  de  la  Maroquine- 
rie et  Gainerie,  XII,  75;  —  des 
Mécaniciens,  Chaudronniers,  Fon- 
deurs, etc.,  VI,  407  ;  —  du  Papier 
et  des  industries  qui  le  transfor- 
ment, VII,  437;  VIII,  352;  IV,  92; 
187,  322,    501  ;   X,    85,    148,  270 

XI,  25, 386  ;  XII,  76.  -  (Distribution 
des  prix  aux  apprentis  dui,  198, 
207,  370;  —  de  la  Passementerie, 
Mercerie,  Boutons  et  Rubans,  VIII, 
517  ;   XI,  254  ;  -  des  Pâtissiers 

XII,  210,  303;  —  de  la  Tablette- 
rie, proposition  de  statuts  pour  une 
école,  VIII,  323;  X,  161;  XI,  259; 
des  Tapissiers,  IV,  12;  V,  280; 
VII,  165,  532;  IX,  534;  -1  de  la 
Teinture  et  du  Nettoyage,  X,    161  ; 

—  des  Doreurs,  miroitiers,  ornema- 
nistes, XII,  448;  —  des  Pâtissiers, 
450  ;  —  de  la  Bijouterie-imitation, 

XIII,  74;  —  des  Doreurs  Ornema- 
nistes, ibid.;  des  Fleurs,  Plumes  et 
modes,  75  ;  —  des  Instruments  et 
appareils  de  l'art  médical,  7  7;  — 
des  Sculpteurs  Ornemanistes,  ibid.; 

—  de  l'Ameublement,  2u6;  —  de  la 
Bijouterie-imitation;  —  de  la  Bon- 
neterie en  gros;  —  de  la  Brosserie, 
207;  de  la  Confection  pour  dames 
et  enfants  ;  —  des  Doreurs  Ornema- 
nistes, Miroitiers  et  Encadreurs, 
208;  —  des  Fabricants  d'appareils 
à  gaz;—  des  Fils  et  toiles  de  lin;  — 
des  Fleurs,  plumes  et  modes,  209; — 
de  l'Horlogerie,  211;  —du  Papier, 
règlement  sur  le  concours  des  ap- 
prentis, 211;  —  des  Entrepreneurs 
de  couverture  ,  XIII,  411;  —  de  la 
Maroquinerie  et  gainerie,  XIV,  78; 

—  de  la  Photographie,  81  ;  —  des 
Marchands  tailleurs,  82;  —  de  la 
Bijouterie-imitation,  87;  —  de  la 
Passementerie,  162;  — de  la  Maro- 
quinerie, 162;  —  desPàtissiers,16'}, 
— des  Fabricants  d'appareils  d'éclai- 
rage, 171;  —  de  la  Bijouterie-imi- 
tation, 171;  —  des  Corsets,  172.  — 
L'Enseignement  professionnel  ou- 
vrier (par  les),  222.  —  Chambre  de 
la  passementerie,  255;  —  des  Pâ- 
tissiers, 255;  —  de  la  Maroquinerie, 
257.  —  De  la  Serrurerie, —  des  Mar- 
chands tailleurs,  394;— delà  Pas- 
sementerie, delà  Photographie.395; 

—  des  Emballeurs,  de  la  Passe- 
menterie, XV,  78;  —  des  Fabricants 
de  lampes  et  ferblanterie  155;  — 
des  Fabricants  d'appareils  d'éclii- 
rage  et  chauffage  par  le  gaz,  156; 

—  des  Corsets  et  accessoires,  157, 
158,  160;  —  de  la  Bijouterie-imita- 
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tion,  161,  163;  —  de  la  Photogra- 
phie, 165;—  de  la  Maroquinerie 
et  gainerie,  169;  —  de  la  Passe- 
menterie. 171;  —  des  Emballeurs. 
172;  —    de  la  Maroquinerie,  298; 

—  des  Fabricants  de  lampes  et  fer- 
blanterie, 299;  —  des  Chaudron- 
niers étameurs,  299;  —  de  la  Pas- 
sementerie, 300;  —  des  Marchands 
tailleurs,  3»  l;  —  de  la  Maroqui- 
nerie, 301. —  des  Fabricants  d'ap- 
pareils d'éclairage  et  chauffage  par 
le  gaz,  302;  —  des  Marchands 
tailleurs,  394  ;  —  de  la  Passemen- 
terie, 395  ;  —  Maroquinerie,  gaine- 
rie, 39b;  —  Chaudronniers-éiameurs, 
397  ;  —  des  Dentelles,  tulles,  bro- 
deries, 39S  ;  —  des  Fabricants 
d'appareils  d'éclairage,  XVI,  61  ;  — 
des  Corsets  ,  ibidem  ;  —  de 
la  Maroquinerie,  65  ;  —  de  la  Pas- 
sementerie, 66;  —  des  Industries 
diverses,  66;  —  des  Corsets,  74;  — 
des  Ouvriers  jardiniers,  79;  — des 
Corsets,  125  ;  —de  la  Photographie, 
128;  —  Syndicat  général,  13k  ;  — 
Ouvriers  tisseurs  de  Lyon,  145;  — 
Chauffeurs-mécaniciens,  146  ;  — 
Maroquinerie,  19fc  ;  —  Lampistes- 
ferbiantiers,  199;  —  Layetiers-em- 
balleurs,  206;— Doreurs-encadreurs, 
207  ;  -  Corsets,  207  ;  —  Chaudron- 
niers, 208;  —  Corsets,  212;— Ma- 
roquinerie. 213;  —  Chaussure,  216. 
— Passementerie,  298;  —  Appareilsà 
gaz,  299;  —  Chaussure,  303;  — 
Bijouterie-imitation,  304  ;  —  Syn- 
dicat général,  ibidem  ;  —  Corsets, 
310;  —  Grains  et  farines,  ibidem; 

—  Prix  de  la  Chambre  des  den- 
telles, 311  ;  —  Photographie,  XVII, 
69  ;  —  Corsets,  69  ;  —  Marchands- 
tailleurs,  70  ;  —  Passementerie,  73; 
Bronze-imitation,  73  ;  Négociants- 
Commissionnaires,  74;  —  Corsets, 
79  ;  —  Syndicat  général,  83;  — 
Corsets,  90;  —  Ferblantiers-lam- 
pistes, 90;  —  Marchands-tailleurs, 
173,  182,  187;  —Ganterie,  190;  — 
Maroquinerie,  192;  —  Corsets,  193; 

—  Confection,  194;  —  Chapeaux 
de  paille,  1*4;   —  Tailleurs,  197; 

—  Des  ouvriers  en  voitures,  dis- 
tribution des  prix,  199;  —  Syndi- 
cat général,  337;  —  Tailleurs,  338; 

—  Mégissiers,  338;  —  Chapellerie, 
340;  —  Chaussure  en  gros,  ibidem; 

—  Ferblantiers-lampistes,  343;  — 
Brosserie,  344;  —  Ganter'e,  346; 

—  Syndicat  général,  347;  —  Em- 
balleurs, 348  ;  —  Corsets,  350  ;  — 
Chemisiers,  351;  —Passementerie, 


353;  —  Ferblantiers-lampistes,  354  ; 

—  Chapeaux  de  padle,  354;  — 
Chambres  syndicales  ouvrières  ; 
leurs  créations  en  matière  d'appren- 
tissage, 364;  —  Marchands-tailleurs, 
441  ;  —  Ferblantiers,  442;  —  Passe- 
menterie, 449;   —   Diamants.   fc&O; 

—  Grains,  farines,  451  ;  —  Confec- 
tion, 452;  —  Diamants,  XYllI,  37; 

—  Maroquinerie,  38-  —  Bonneterie, 
50;  —  Passementerie,  53;  —  Tail- 
leurs, 54;  —  Dentelles,  63;  —  Cor- 
sets, 66;  —  Chapeaux  de  paille,  67; 

—  Tailleurs,  67;  —  Emballeurs, 
178  ;  —  Confection,  179;  —  Corsets, 
179;  —  Tailleurs,  185;  —  Ganterie, 
190;  —  Tailleurs,  190;  —  Passe- 
menterie, 192  ;  —  Maroquinerie, 
193;  —  Corsets,  193;  —  Grains, 
197;  —  Syndicat  général,  197;  — 
Confection,  199  ;    -  tailleurs,  233  : 

—  Corsets,  234  ;  —  Tailleurs,  234: 

—  Passementerie,  236;  —  Corsets. 
237;  —  Enseignement  libre,  238  ; 

—  Grains,  245  ;  —  Industries  élec- 
triques, 245;  —  Diamants,  2i48 . 
Enseignement  libre,  249;  —  Ouvrier 
pensionnaire  de  la  Chambre  de 
i'ameublemet300  —  Passementen- 
rie,  360  ;  —  Dentelles,  361  ;  — 
Tailleurs,  XIX,  3'  ;—  Instruments 
de  l'art  médi-al,  35  ;  —  Fabricants 
de  lampes,  35  ;  —  Tailleurs,  44, 
45;  —  Corsets,  45;  —  Tailleurs, 
95;  Corsets,  98;  -  Pelleterie,  100  ; 
Dentelles,  prix  102  ;  —  Tailleurs, 
244  ;  —  Cor>ets,  248  ;  —  Dentelles, 
249  ;  —  Instruments  de  l'art  médical, 
252;   —  (Voy.  Horlogerie,   Papier, 

>  Fleurs  et  Plumes,  Bijouterie-Imita- 
tion.) 

Chapin  (M.  Williams).  Sa  Maison  de 
jeunes  filles,  aux  Etats-Unis,  II,  342. 
—  (Note  sur  les  Fabriques  de),  411. 

Chardin  (La  fabrique  de  soie  de 
M.  Ernest  ,  1,303.  —  (Note  sur  la 
Maison  de  M.),  II,  387;  VII,   393. 

Charité  maternelle  (Société de),  son 
histoire,  VDI,  307. 

Charton  (M.  Edouard),  vice-prési- 
dent d'honneur  de  la  Société,  V,7. 

Chartres  (Sœurs  de  Saint-Paul  à),  II, 
362. 

Château  (M.).  Rapport  sur  le 
concours  pour  éviter  les  accidents 
de  fabrique,  IX,  37.  —  Note  sur 
un  monte-courroie,  160. 

Chatilion  et  Commentry  (L'Orpheli- 
nat de),  II,  338.  —  (Orphelinat  de 
la  Cie  de),  379. 
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Chauffage  (Chambre  syndicale  du), 
IX,  92. 

Chauffeurs,  Conducteurs,  Mécani- 
ciens, leurs  cours  professionnels, 
XVII,  364.  -  XVIII,  301. 

Ghaurand  (Baron),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  226. 

Chauveau-Lagarde  (M),  juge 
honoraire  au  tribunal  civil  de  la 
Seine,  Président  du  Comité  judi- 
ciaire de  la  Société,  III,  213  ;  V, 
37.  —  Article  nécrologique,  XIV, 
30. 

Chemins  de  fer  (Apprentissage  dans 
les  Cies  de),  I,  324.  —  Dans  celle  du 
Nord,  XVIII.  70.  —  Distribution  des 
prix  en  1885,  XVIII,  260. 

Chevalier  (M.  Michel),  membre  de 
l'Institut,  Censeur  de  la  Société 
en  1867,  I,  35. 

Chiffons  (V.)  Poussière. 

Chine.  —  Jeunes  gens  envoyés  en 
France  et  en  Angleterre,  XII,  390. 

Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur 
du  25  sept.  1854  sur  l'inspection 
des  enfants  dans  les  manufactures, 
I,  23;  —  du  Ministrede  l'agriculture 
sur  l'inspection  des  enfants  dans 
les  manufactures,  II,  448  ;  —  du 
Ministre  de  l'instruction  publique 
relative  au  certificat  d'étude  exigé 
par  la  loi  du  19  mai  1874,  X,  111  ; 

—  du  Ministre  de  la  justice  sur 
les  procès-verbaux  dressés  par  les 
Inspecteurs  divisionnaires,  1 13; — du 
Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets, 
XI,  28;  —  du  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  relative 
à  la  loi  du  19  mai  1874,  158  ;  — 
du  Ministre  de  la  justice  prescrivant 
la  communication  aux  inspecteurs 
divisionnaires  des  procès-verbaux 
relatifs  aux  accidents  ayant  atteint 
des  enfants,  XII,  352,  du  ministre 
du  commerce  sur  le  certificat  abré- 
XIX,  20.  -  (Voy.  Ministres.) 

Classes  laborieuses  (Enquête  sur  la 
condition  des),V,  82.— Libertinage, 
VI,  455. 

Classes  spéciales  pour  apprentis 
(Lettre  du  Préfet  de  la  Seine  aux 
maires  de  Paris),  V,  344.— (Lettre 
d'un  maire  de  Paris  sur  les),   427. 

—  (Rap  ort  de  M.  Gréard  sur  les), 
460.  —  (Voy.  Ecoles. 

Claude  (M.),  député  des  Vosges.  — 


Son  discours  sur  e  travail  des  en- 
fants, VI,  165. 

Claye  (M.),  (Atelier  d'instr.  typogra- 
phique de),  III,  221.  —  (L'Œuvre 
de),  IV,  28.— (Note  sur  l'atelier  de), 
V,  369;  VII,  391. 

Clémendot  (M.).  Sur  le  travail  de 
nuit,  II,  202;  —  sur  les  classes 
spéciales,  V,  431. 

Cluny   (Sœurs   de    Saint-Joseph  de), 

II,  364. 

Cochin  (Augustin)  ,  membre  du 
Conseil  d'honneur  de  la  Société;  sa 
mort,  V,  131. 

Cohadon  (Atelier  d'apprentissage  de 
brunissage  dirigé  par  Mme),  1, 154- 
305.  —  (Visite  du  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  à  l'atelier  de  Mme), 
11,265. — (Compte  rendu  d'une  visite 
à  l'atelier  deMme),  par  M.  Robiquet, 

III,  434.  — (Emigration,  pendant  le 
siège  de  Paris,  de  l'atelier  de  M,ne), 

IV,  112.  —  (Situation  de  l'atelier 
de  Mrae),  V,  123.  —  (Don  fait  par 
la  Société  à  Mrae),  V,  261.—  (Note 
de  M.  Havard  sur  l'atelier  de  bru- 
nissage deMrae),  VI,  448;  VII,  394. 

Colcombet  frères  (MM.),  à  Saint- 
Etienne  (fabrique  de),  I,  301.  — 
(Rubanerie  de),  II,  388;  IX,  256. 

Collinot  (M.)  (Note  sur  l'atelier  de), 
II,  271,  339. 

Colombier  (M.),  inspecteur,  à  Rouen. 

—  Son  discours  à  la  distribution 
des  récompenses  des  élèves  des  éco- 
les de  fabrique  de  Rouen.  XI,  499. 

—  Sa  nécrologie,  XII,  310. 

Colonie  agricole  et  pénitentiaire  de 
Gentilly.  près  Nancy,  VII,  14;  — 
de  Sainte-Foy  (Rapport  sur  la), 
XII,  3-3;—  d'orphelins,  XVI,  161; 

—  agricole  et  maritime  de  Belle- 
Ile-en-Mer,  286.  scolaire,  XVI il,  379. 

Comités  de  la  Société:  1°  de  publi- 
cation, 2°  des  recettes,  3°  des  dé- 
penses (Liste  des  membres  com- 
posant les),  I,  34;  —  d'enseigne- 
ment religieux,  composition  de  ses 
membres,  I,  57  ;  —  d'enseignement 
élémentaire ,  composition  de  ses 
membres,  ibid.;  —  de  l'enseignement 
artistique,  104.  —  (Ancienne  com- 
position des).  V,  10;  —  de  l'ensei- 
gnement artistique,  37. —  (Renou- 
vellement des  divers),  37.  —  (Obser- 
vations faites  sur  les).  423.—  (Comp- 
tes rendusdes),  X,  12,101,  195.— 
(Voy.  Comité  des  Accidents  de  fa- 
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brique,  Comité  des  Institutrices  de 
charité,  Comité  judiciaire,  Comité 
des  Sociétés  d'assistance  paternelle 
et  Comité  du  placement  des  ap- 
prentis.) 

Comité  des  Publications  (Règlement 
du),  VII,  9. 

Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

—  Dontie  naissance  à  l'Association 
parisienne  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabrique;  XVII,  121;  — 
Histoire,  but,  essais  de  statistique 
d'accidents,  XVIII,  154.  —  (Voy. 
Accidents  de  fabrique.) 

Comité  judiciaire  de  la  Société,  sa 
formation,  II,  10;  III,  160;  —  sa 
composition,  213.— .[Compte  rendu 
du),  ibid.  —  (Appendice  au  compte 
rendu  du),  406.  —  (Comptes  rendus 
du),  V,  7,  127.  —  (Question  sur 
le  contrat  d'apprentissage  posée 
au), IV,  130.—  (Maintien  du),  V,  37. 

—  Comptes  rendus,  V,  128,  179; 
X,  420;  XI,  155,  324.  490,  583,  587  ; 
XII,  16.  117,  130,  326,  422;  XIII, 
19.  120.  325,  401;  XIV,  21,25,  136, 
236,  321;  XV,  18,100,  114,260, 
327;  XVI,  13,  101,  177,  181,  259; 

XVII,  19, 133,  326.  32^,  397.  —  (Con- 
stitution de  Sociétés  en  vue  de  créa- 
tion d'écoles  d'apprentissage),  XV, 
260;  XVI,  13,  102,  177.  259.)  — 
Revision  de  la  loi  de  1874,  XVII, 
398;  XVIII,  30.  —  Comptes  rendus, 

XVIII,  29,  105,  109.  —  Réformes 
de  l'apprentissage,  discussion,  218- 
227.  —  Rapport  du  Comité  judiciaire 
sur  les  dangers  de  la  pornographie 

Sour  l'enfance,  375;  Séance  du  9 
écembre  1885,  XIX,  21,  discussion 
sur  les  publications  obscènes  — 
idem,  16  novembre  1885; — séance, 
21  décembre  1885;  —  discussion 
sur  les  moyens  de  remédier  à  la 
décadence  de  l'apprentissage,  26. — 
idem,  1er  février  1886,  26.  —  Rap- 
port de  M.  Faustin-Hélie  sur  les 
délibérations  de  ce  Comité  au  sujet 
dé  mesures  intéressant  l'apprentis- 
sage, 70.;  —  séance  du  12 avril  1886 

—  discussion  sur  les  livrets,  75. 

Comité  des  Institutrices  de  charité. 

—  (Voy.  Institutrices  de  charité.) 

Comité  de  Patronage.  —  (Voy.  Patro- 
nage.) 

Comité  de  Placement  des  apprentis. 

—  (Voy.  Placement  des  apprentis.) 

Commissions  dont  se  composait  la  So- 
ciété :  1°  des    mines,  agriculture; 


2° imprimerie,  papier;  3° bijouterie, 
horlogerie;  4°  filature,  tissage,  im- 
pressions; 5°  tissus  divers  ;  6°  con- 
fections diverses;  7"  bâtiment;  8, 
ameublement  et  accessoires  ;  9°  in- 
dustries diverses.  Listes  des  mem- 
bres composant  ces  commissions,  1° 
37;  —  du  travail  des  enfants  char- 
gés d'examiner  le  projet  de  loi  de 
M.  Joubert,  V,  22.—  (Observations 
faites  aux),  V,  425;— de  surveillance 
du  travail  des  enfants  à  Mulhouse 
(réponses  au  questionnaire  du  Mi- 
nistre de  l'agriculture  par  la),  I 
363. 

Commission  des  récompenses  accor- 
dées par  la  Société.  —  (Rapport  de 
la),  par  M.  de  Boureuille,  vice-pré- 
sident d'honneur  de  la  Société^  I. 
282.  '    ' 

Commissions  locales  de  surveillance 
(Nomination  de  membres  des),  dans 
la  Seine, VIII, 42  ;  IX,  19,  136;— dans 
l'Oise,  la  Seine-Inférieure,  la  Somme, 
141  ;  —  dans  la  Manche,  Eure,  Orne, 
296;—  Calvados,  Ille-et-  Vilaine,  300  ; 

—  Côtes-du-Nord,  Loire-Inférieure, 
302.  —  Maine-et-Loire,  Sarthe, 
Mayenne,304.— Finistère,  Morbihan, 
306.  —  Haute-Garonne,  308.  —  (Cir- 
culaire du  préfet  de  l'Aude  sur  les), 
310.—  Idem,  du  préfet  de  l'Ariège, 
315.  —  Aveyron ,  Cantal,  Tarn,  31 6. — 
Pyrénées-Orientales,  317.  —  Nord 
et  Pas-de-Calais,  424.  —  (Bulletin 
des),  X,  21,  205.  —  (Rapport  de  lu 
2e)  de  Paris,  21.  —  (Rapport  de  l'an- 
cienne 4e)  de  Paris,  115.  —  (Com- 
position des  nouvelles)  de  la  Seine, 

.205.  —  Rapport  des  Commissions 
locales  à  M.  le  Préfet  de  police  sur 
l'ensemble  de  leurs  travaux  en 
1877,  XI,  35.  —  (Circulaires  du 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce sur  l'assiette  et  la  formation 
des),  XI,  158.—  (Rapport  de  la  8e), 
présenté  au  conseil  général  de  la 
Seine  par  M.  deHeredia,  XI,  164.  — 
(Rapport  adressé  à  M.  le  Préfet  de 
police  par  la  3e)  pour  1877,  3'*i.  — 
Article  de  M.  Robiquet  sur  la  pro- 
tection de  l'enfance  ouvrière,  499. 

—  (Rapport  au  nom  de  la  8°), 
présenté  par  M.  de  Heredia  au 
Conseil  général  de  la  Seine,  638.  — 
Compte  rendu  de  la  5e)  f Panthéon), 
658.  —(Rapport  de  la)  du  VIII0  ar- 
rondissement de  Paris  sur  ses  tra- 
vaux en  1878,  XII,  45;  —  du  IIIe 
arrondissement,  157  ;  —  du  VIe  ar- 
rondissement, 159;  —  du  IXe  arron- 
dissement, 163;  —  du  XVIIe  arron- 
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dissement,  170.  —  (Recrutement 
des  membres  des),  318.  — Instruc- 
tion du  Préfet  de  police  sur  les 
dépenses  des),  363,  3n4.  —  (Bulletin 
des),  rapport  des  Commissions  lo- 
cales avec  les  Inspecteurs  du  travail 
des  enfants,  444.  —  Rapport  de  la  6e 
Commission  locale,  XIII,  65.  — 
Réunion  générale  des  présidents  et 
des  secrétaires  du  département  de 
la  Seine,  158.  —  Décision  du  Con- 
seil général  de  la  Seine  sur  leur 
composition,  ibid.  —  Rapport  des 
11C,  14e,  17e,  19e,  21e,  36e  Commis- 
sions locales,  165  et  suivantes.  — 
(Compte  rendu  des  séances  des) 
du  département  de  Seine-et-Oise, 
359.—  (Recueil  de  décisions  et  ins- 
tructions à  l'usage  des),  XIII,  413.  — 
(Réunion  générale  des  présidents  et 
secrétaires  des),  429.  —  Idem,  XIV, 
67.  —  Rapport  de  la  19e  Commis- 
sion locale,  69  ;  —  de  la  Commis- 
sion locale  de  l'arrondissement  de 
Troyes,  155.— (Réunion  générale  des 
présidents  et  secrétaires  des),  XIV, 
357.  —  idem  XV,  56.  —  Extrait 
du  rapport  de  la  21e  Commission  lo- 
cale, hommes,  269.  —  Idem  de  celle 
de  Troyes,  270.  —  (Réunion  géné- 
rale des  présidents  et  secrétaires 
des),  367  ;  XVI,  37.  —  Observations 
de  la  XIXe  sur  l'emploi  des  enfants 
dans  les  ateliers  de  f jrce  motrice, 
49.  —  Les  Commissions  locales  de 
la  Seine  par  M.  E.  Nûsse,  XVI,  15. 
.  —  (Réunion  générale dvs  présidents 
et  secrétaires  des),  317.  —  Idem, 
XVII,  48.  —  429.  —  (Note  sur  les) 
par  M.  F.  Fabre,  XVIII,  111.  — 
(Réunion  générale  des  présidents 
et  secrétaires  des),  169.  —  idem,  318; 

—  idem  XIX  234. 

Commission  supérieure  du  travail  des 
enfants.  Renouvellement  des  mem- 
bres  de  la    Commission,    XI,  619. 

—  Rapport  de  M.  le  président; 
X,  7;  XI,  337;  XII,  342;  XIII,  143, 
XIV,  113;  XVII,  403;  XVIII,  309. 

Commission  supérieure  départemen- 
tale DU  TRAVAIL   DES   ENFANTS.    — 

(Rapport  présenté  à  M.  le  préfet 
de  police  par  la),  XII,  373.  —  Idem, 
exercice  1879,  XIII,  4 14.  —  (Obser- 
vations de  M.  le  Dr  Perrin  de- 
vant la),  sur  l'inexécution  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  19  mai  1874,  XIV, 
249.  —  (Voy.  Travail  des  enfants.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  ses  institutions  en  faveur 
de    l'Enfance   ouvrière.  XIV,  284. 


ses    trains  scolaires  d'apprentis    et 
d'excursion  pour  ouvriers  XIX,  265. 

Cowpiègne  (Collège  d'apprentisage  à) 
fondé  par  Napoléon  Ier,  I,  118. 

Comptes  rendus  (Echange  de)  entre 
les  diverses  Œuvres,  II,  280;  III, 
386;  —  dirigé  par  M.  Fouchet, 
V,  36.  —  (Liste  des)  échangés 
entre  les  Œuvres  et  reçus  par  le 
secrétaire,  V,  61.  —  '(Comité  de 
l'Echange  des),  V,  395;  VI,  421. 

Concours  pour  le  prix  d'un  système 
préservatif  des  accidents  dans  les 
fabriques,  H,  37. 

Condamnations  (Relevés  des)  par  le 
tribunal  de  simple  police  pour  in- 
fractions à  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  V,  94  ;  XI,  705.  —  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Condamnés  libérés  (Composition  du 
Patronage  des),  VII,  190. 

Condé-sur-Iton  (Orphelinat  fondé  à), 
V,  390. 

Conférence  sur  Sl-Vincent-de-Paul 
prolecteur  des  apprentis,  III,  483. 
Conférence  professionnelle,  XIV, 
402.  —  Conférence  de  Troyes,  ÏV, 
87,  310. 

Congrégations  religieuses  (Orphe- 
linats fondés  par  les),  II,  347;  — 
(Voy.  Orphelinats.) 

Congrès  de  l'Enseignement. — Ques- 
tions posées,   XI,  292,  555. 

Congrès  des  instituteurs  au  Havre. 
Programme  de  travail  manuel,  XIX. 
61. 

Congrès  national  du  commerce  et 
de  l'industrie,  IX,  103. 

Congrès  international  (Projet du).— 
De  la  protection  de  l'Enfance  dans 
l'industrie,  XI,  152. 

Congrès  ouvriers,  IX,  632  ;  XI,  291  ; 
XIII,  473. 

Congrès  pénitentiaire,  XI,  557.  % 

Congrès  socialiste,  XIV,  402. 

Conseil  d'hygiène  (Composition  du), 
VIII,  533 

Conseils  de  Prud'hommes  (Articles 
sur  les),  XI,  106. 

Conseil  d'honneur  de  la  Société; 
membres  dont  il  se  compose,  I,  58. 

Conseil  d'honneuret  d'administration 
(Elections  du),  1, 35  ;  VI,  1  ;  VII,  413 ; 
VIII,  1;  IX,  370;  XII,  6. 
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Conseil  général  de  la  Seine.  — 
Séances  du  24  juillet  1875,  VIII,  400; 
des  23  et  30  octobre;  des  4,  0.  11, 
16,  18,23  novembre  1875,  489,  535, 
du  28  novembre  1876,  IX,  573;  des 
26  et  29  janvier  1K78;  7  et  14  fé- 
vrier 1878;  propositions  de  MM.  Son- 
geon.Leven,Dujarrier  et  de  Heredia, 
XI,  105,  278.—  Rapports  de  M.  de 
Heredia,  164,  63k,  771.  —  Création 
d'un  service  médical  des  écoles  mu- 
.  nicipales  et  salles  d'asile,  XII,  305. 

—  Frais  d'inspection  du  travail  des 
enfants,  443. 

Conseil  général  des  manufactures. 
Ses  délibérations  pour  faire  exé- 
cuter la  loi  de  1841  sur  le  travail 
des  enfants,  1,  15. 

Conseils  généraux,  leurs  vœux  de 
1852  à  1864  au  sujet  de  l'exécution 
inégale  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  I,  24.  —  (Réponse  des) 
sur  le  travail  des  enfants,  II,  126. 

Conseil  municipal  de  Paris  (Rapport 
au)  sur  la  création  d'une  Ecole 
d'apprentis,  par  M.  Beudant),  V, 
214.  —  Sa  reconnaissance  légale 
de  l'Œuvre  des  apprentis  dirigée 
parles  frères,  VI,  423.  —  Sur  la 
gymnastique.  VIII,  306;  préaux  des 
écoles,  VIII.  306;  —  Discussion  sur 
divers  projets  d'écoles.  IX,  347, 
512.  —  Installation  d'écoles  de  demi- 
temps,  rue  Bouret,  XI,  278.  — 
Séances  du  18  mai  1878  et  du  8  juin, 
383.  —  Proposition  de  M.  Mail- 
lard, 701  ;  —  de  M.  Hovelacque. 
XIII,  305. 

Contrat  d'apprentissage,  1,  16.  — 
(Exemples  d'exécution  du),  III,  217; 
V,  126.  —  (Extrait  du  Traité  du) 
par  MM.  Hayem  et  J.  Périn,  V,  140. 

—  (Modèle  de),  IX,  221.  —  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Contraventions  aux  lois  régissant  le 
travail  des  enfants,  XI,  329. 

Contremaîtres  faisant  des  Cours 
d'apprentis,  II,  160. 

Corbin  (M.  Henri).  Note  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  sucreries, 
II,  245. 

Gordier  (M.),  député.  —  Son  discours 
sur  l'âge  de  l'apprentissage,  VI,  28. 

Gornudet  (M.Michel).  Rapport  sur 
les  médailles  à  décerner  pour  1870, 
IV,  17. 

Corporations  d'arts  et  métiers 
(Anciennes),  à  Lyon,  XI,  685,  action 
moralisatrice  (des),  XIX,  147. 


Coton  (Travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  de),  à  Rouen,  III,  5'». 

Coulon    (M.),  membre   du    Comité 
judiciaire.    Communication    su 
salubrité  des  logements,  III,  378. 

Goulon  (M.  Henri).  Rapport  sur 
l'emploi  des  filles  mineures  dans 
les  débits  et  autres  lieux  publics, 
XVII,  146. 

Goulonge  (M.  Christian  de).  Etudes 
sur  les  Œuvres  de  patronage  : 
Patronage  des  garçons  de  la  ville 
de  Paris.  I,  208.  -'Sur  le  repos 
du  dimanche,  II,  206.  —  Sur  le  pla- 
cement des  apprentis,  XI,  206.  — 
(Les  causes  de  la  décadence  de  l'ap- 
prentissage, par),  XVI,  85. 

Couture  (Ouvroir  de  la  Caisse  des 
écoles  du  Ve  arrond1  pour  les  tra- 
vaux de),  VI,  475. 

Couvreurs.  (Rapport  de  M.  Paul 
Bérard  sur  la  nécessité  d'interdire 
le  travail  des  enfants  dans  les  indus- 
tries des)  et  des  plombiers  pour 
toitures,  XVI,  278.  —  Décret  pro- 
hibant ces  travaux,  284,  jurisprudeno  : 
XIX,  29. 

Creusot  (Le),  I,  300.  —  (De  l'ap- 
prentissage dans  les  usines  du  , 
330.  —  (Condition  des  enfants  au  , 
VIII,  526  ;  XI,  386. 

Cristalleries  et  Verreries  (L'enfant 
dans  les),  I,  350.  —  Baccarat,  Gast, 
Epinac,  Saint-Ouen,  Pantin,  Le 
Bourget,  Saint-Denis,  ibid.  —  (Voy. 
Verreries.) 

Grouslé  (M.  L.).  Rapport  sur  la 
création  d'une  Ecole  d'apprentis 
dans  le  Ve  an*,  V,  220. 

Crozatier  (Concours  pour  le  prix 
de  M.),    IX,  357. 

Cuisine  (Académie  de);  ses  cours  pro- 
fessionnels, XVII,  364. 

Cultes  divers  (Œuvre  pour  les  en- 
fants de),  I,  226. 


Dabin  (M.  l'abbé),  fondateur  de 
l'Orphelinat  agricole  de  la  Duche- 
raie,  commune  de  Cambon,  XI, 
429. 

Dalsème  (J.-M.).  Sa  conférence  su; 
la  takymétrie,  XII,  413. 

Danemark    -Loi    sur    le  travail  des 
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-enfants  en),  VI,  375,  422.  —  Les 
apprentis  (lois  et  institutions),  XVII, 
221. 

Decaisne  (Dr).  Sa  brochure  :  Des 
effets  du  tabac  chez  les  enfants, 
IV,  48. 

Décret  reconnaissant  la  Société  de 
protection  des  apprentis  et  enfants 
employés  d;ms  les  manufactures 
comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique, IL  175; — relatif  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur 
le  travail  des  enfants  employés  dans 
l'industrie,  X,  108.  —  Du  22  sep- 
tembre 1879,  interdisant  le  travail 
des  enfants  dans  les  établissements 
dénommés  au  tableau  A  et  l'auto- 
risant dans  ceux  dénommés  au  ta- 
bleau B?  XII,  349.  —  Du  31  octobre 
1882,  interdisant  le  travail  des 
enfants  dans  certaines  industries 
dangereuses,  XV,  362.  —  Interdisant 
l'emploi  de  certains  mineurs  comme 
producteurs  de  force  motrice.  363. 

—  Dans  le  triage  ou  le  délissage 
des  chiffons,  363.  —  Sur  la  trac- 
tion par  des  enfants,  364.  —  Sur 
les  travaux  dégageant  des  pous- 
sières, 365.  —  Sur  les  travaux  de 
couvreurs  et  de  plombiers,  366  ;  XVI, 
284.  —  Sur  l'emploi  des  enfants 
dans  l'industrie  du  tissage  à  la 
main,  XVII,  47. 

Délaissement  (M.),  inspecteur.  Son 
discours  aux  prix  décernés  à  Tou- 
louse, IX,  564. 

Delaporte  (Don  de  500  fr.  parMlle), 
IV,  114.  —  (Don  de  1,501)  fr.  aux 
Ecoles  professionnelles  de  jeunes 
filles  par  Mlle),  V,  181. 

Délégation  cantonale  pour  l'ins- 
truction du  IIe  arrond.  (Communi- 
cation de  M.  Thorel  à  la),  IV,  100. 

Délerot  (M.  Emile),  Conservateur  de 
la  Bibliothèque  de  Versailles.  Avant- 
propos  sur  la  situation  faite  aux 
enfants  dans  les  ateliers  avant  la 
fondation  de  la  Société,  I,  3.  —  Se- 
crétaire du  Comité  de  publication, 
I,  36;  V,  37.  —  Rapport  sur  les 
pensions  d'apprentis,  I,  64;  —  sur 
les  ateliers  d'apprentissage,  I,  147. 

—  Compte  rendu  à  l'assemblée  de 
la  Caisse  des  écoles  de  Versailles, 
IV,  90.  —  Secrétaire  provisoire  de 
la  Société,  113.  —  Les  enfants  de 
l'industrie  émigrés  de  Paris  pen- 
dant le  siège,  IV,  122.  —  Note  sur 
les  classes  d'enfants,  V,  428. 


Demi-Temps  pour  le  travail  des  en- 
fants adopté  en  Angleterre  et  à 
Mulhouse  par  M.J.  Dollfus,  I,  370. 

—  (Discussion  sur  le),  II,  194;  en 
Angleterre,  IV,  34.  —  (Proposition 
de  M.  Desccttes  sur  le),  V,  333.  — 
(Voy.  Ecoles,  Travail  des  Enfants.) 

Denière  (M.),  président  de  la  Com- 
mission de  l'enseignement  artis- 
tique, I,  104  ;  V,  38. 

Dentelle.  (Apprentissage  dansl'indus- 
trie  de  la)  XVII,  467. 

Déols  (Indre).  Orphelinat  pour  les 
jeunes  filles,  I,  294;  VII,  387. 

Dépôt  de  la  Préfecture  de  police 
(Visite  au),  VII,  186,  562. 

Descottes  (M.),  ingénieur  des  mi- 
nes. Observations  sur  l'âge  d'admis- 
sion et  l'instruction  des  enfants 
dans  les  manufactures,  V,  332,  348 
et  suiv, 

Désir  (M,,e),  Présidente  du  Comité 
des  institutrices  de  charité,  II,  159. 

—  Ses  écoles  professionnelles,  VII, 
347.  —  Notice  nécrologique,  VIII, 
332. 

Dessin  et  modelage  (Statuts  de  l'École 
de),  fondée  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la  Bijouterie,  III,  412.  — 
(Distribution  des  prix  à  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de],  V,  284.  —  (Pro- 
gramme de  l'enseignement  du) 
dans  les  écoles  primaires  et  su- 
périeures, XI,  384.  —  Distribution 
des  prix  aux  élèves  de  l'Ecole  de 
la  ville  de  Paris,  XII,  398. 

Devienne  (Mlle),  fondatrice  d'un 
Ouvroir,  à  Beauvais,  III,  92. 

Diaconesses  protestantes  (Œuvres 
fondées  par  les),  II,  374. 

Diderot.  —  Voy.  Ecole  municipale. 

Didot(M.  Ambroise-Firmin)  préside 
la  séance  du  Patronage  des  enfants 
de  la  Papeterie,  III,  420. 

Dieppe.  Œuvre  des  apprentis  pour  la 
confection  de  la  dentelle  et  la  cou- 
ture, I,  291.  —  (Les  sœurs  de  la 
Providence  de),  II,  360.  —  (Les ins- 
titutions charitables  de),  XIII,  434. 

Dieterle  (M.),  vice-président  de  lu 
Commission  de  l'enseignement  ar- 
tistique, I,  104. 

Dietsch  (M.),  I,  308.  —  (Écoles 
fondées  à  Liepvre  (Haut-Rhin)par,, 
III,   425.  —  (Etat  récapitulatif  des 
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fondations  de  M.),  427.  —  Pro- 
pose de  décerner  des  médailles, 
V,  260.  —  (Notice  nécrologique  sur 
M.),  VIII.  62.  (Institutions  de  pré- 
voyance de  la    maison),  XV,  311. 

Dietz-Monnin  (M.),  membre  du 
Conseil  municipal  et  de  la  Chambre 
de  commerce.  —  Discours  à  la 
Chambre  syndicale  de  l'Horlogerie, 

X,  281. 

Dollîus  (M.  Jean) ,  de  Mulhouse,  vice- 

E résident  d'honneur  en  1867,  I.  35, 
08.  —  Rapport  sur  une  médaille 
à  décerner,  H,  27;  — sur  le  tra- 
vail du  demi-temps,  195;  —  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  231. 
—  Vice-président  d'honneur  de 
la  Société,  V,  7;  —  opte  avec  ses 
ouvriers  pour  la  nationalité  fran- 
çaise, 247. 

Dubois  (M.),  (Enquête  sur  la  situation 
des  enfants  dans  la  verrerie,  par), 
IV,  46;  —  sur  les  enfants  de  la 
verrerie,  V,  336. 

Dubosq  (Mme),fabricante  de  fleurs, 
à  Paris,  VII,  395. 

Ducarre  (M.),  député.  —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VII,  216.  —  Rapport  sur  les 
conditions   du    travail  en    France, 

XI,  110. 

Ducellier  (M.),  sur  l'inspection  du 
travail,  II,  222. 

Duchollet  (M.  le  D1),  président 
d'une  Association  de  patronage, 
I,  227.  —  Distribution  des  prix  de 
ce  patronage,  XVII,  355. 

Dufourc  d'Antist  (M.),  chargé 
des  envois  des  livres  aux  bibliothè- 
ques, II,  282. 

Dufreney,  fabricant  de  soies  (Nécro- 
logie de  M.  Gabriel),  II,  15. 

Dumangin,  président  de  la  2e 
Commission  locale  de  Paris. Rapport 
au  Préfet  de  la  Seine,  X,  21. 

Dumas  (M.),  membre  de  l'Acadé- 
mie française,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences.  Prési- 
dent de  la  Société  de  protection, 
I,  39;  —  rapport  sur  les  abus 
du  travail  des  enfants  en  1864,  I, 
27;  —  discours  d'ouverture  à  la 
séance  d'inauguration,  I,  45  ;  — 
discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses le  27  octobre  1867,  I, 
278  ;  —  préside  les  séances  des  9  et 
19  juin  1868  pour  la  discussion 
de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants, 


II,  194,  209;  —  allocution  comme 
président  de  la  séance  du  27  dé- 
cembre 1868,  II,  323;  — préside  la 
séance  du  19  juin  tb70,  IV.  3;  — 
du  6  août  187 J,  105;  —  du  2  mai 
1872,  V,  183;  —  réélu  président 
delà  Société,  V,8  ;  —  sur  l'enseigne- 
ment pratique,  188;  son  rapport 
sur  le  travail   des  enfants,  IX,  13. 

—  Rapport  sur  le  fonctionnement 
de   la   loi    du    1h   mai  1874.  X,  7. 

—  Rapport  présenté  à  M.  le 
Président  de  la  République  par  le 
président  de  la  commission  supé- 
rieure du  travail  des  enfants,  XI, 
337.  —  (Allocution  de)  à  la  4°  l'été 
de  l'enfance  ouvrière,  404.  —  Rap- 
port à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique au  nom  de  la  commission 
supérieure  du  travail  des  enfants, 
XII,  342.  —  (Allocution  de)  à  la 
5°  fête  de  l'enfance  ouvrière,  XIII, 
256.  —  Lettres  à  MM.  J.  Périn  et 
Ernest  Nusse  au  sujet  de  la  muta- 
tion du  secrétariat,  XIV,  15  et  16. 

—  Rapport  à  M.  le  Président  de  la 
République  au  nom  de  la  commis- 
sion supérieure  du  travail  des  en- 
fants, 143.  —  (Allocution  de  M.)  à 
la  sixième  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
XV,  187.  —Mort  de  M. Dumas; les 
adieux  de  la  Société,  XVII,  113. 

Dumoustier  de  Frédilly  (M.), 
directeur  du  commerce  intérieur 
au  Ministère  del'agric.  et  du  comm. 
Discours  :  à  la  distribution  de 
l'Ecole  de  dessin  de  la  Chambre 
de  la  Bijouterie  et  Joaillerie,  VI, 
437;  —  à  la  séance  de  la  Société 
des  Fleurs  et  Plumes,  VII,  321  ;  — 
à  la  distribution  des  récompenses  de 
la  Société,  358  ;  —  de  l'Ebéniste- 
rie,  VIII,  288;  —  aux  prix  de  l'Ecole 
supérieure  de  commerce,  492;  —  à 
la  Chambre  syndicale  du  Papier 
peint,  IX,  187;  —  à  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  X,  363: 

—  à  la  Société  des  enfants  du  Papier 
peint,  273;  —  à  la  distribution 
des  récompenses  des  enfants  des 
Fleurs  et  Plumes,  XI,  377;  —  à 
la  distribution  des  prix  des  en- 
fants de  l'Ebénisterie,  536. 

Dupin  (M.  le  b°n).  Son  projet  de  loi 
sur  le  travail  des  enfants,  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  le  15 
février  1847,  I,  10.  —  Censeur  de 
la  Société,  en  1867,  35. 

Dupont  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département  du 
Nord,  I,  311. 
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Duproy  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Isaac),  II.  15. 

Dupuy  de  Lôme  (M).  Sur  les  pé- 
rils de  l'atelier,  217. 

Duvergier  (M.),  anc.  Président  de 
section  au  Conseil  d'Etat;  Censeur 
de  la  Société  en  lb67,  I,  35. 


Ébénisterie  (Société  des  enfants  de 
l'|,  I,  23r.  —  Société  paternelle  de 
l'j,  330.  —  (Récompenses  à  la  Soc. 
paternelle  des  enfants  de  Y),  II, 
145.  —  (Concours  de  1868  pour  les 
enfants  de  1').  274.  —  (Etat  de  la 
Société  des  enfants    de  1'),  III,  411. 

—  (Distribution  des  prix  aux  enfants 
de  1'),  V,  15.  —  (Notice  sur  la  So- 
ciété des  enfants  de  1'),  V,  118.  — 
(Séance  solennelle  du  Patronage 
des  enfants  de  1'),  V,  15,  473.  — 
(Patronage  des  enfants  de  1'),  V, 
367.  —  Distribution  des  prix,  VI, 
152,  409.  —  Séance  solennelle 
du  7  février  1875.  VIII,  283.  — 
Distribution  des  prix  pou?  1875, 
IX,  494.  —  Allocation  de  la  So- 
ciété de  protection,  XI,  14.—  (Dis- 
tribution des  prix  aux  enfants  de 
1),  530.  —  Idem  en  1881,   XIV.  95. 

—  Idem  en  1882,  XV,  149.  —  Idem 
en  1883.  XVI,  147.  —  Idem  en  1884, 
XVII,  198.  —  Idem  en  1885,  XVIII, 
200.  —  Idem  en  1886,  XIX,  103. 

École  Atelier  (L').  —  Article  de 
M.  P.  Robiquet  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Martin-Nadaud,  XII, 
188. 

Écoles  communales  (Création  d'un 
service  médical  dans  les)  et  salles 
d'asile  de  lu  Ville  de  Paris,  XII, 
305.  —  Sortie  des  enfants  pour 
prendre  leurs  repas,  305.  (Surveil- 
lance des  élèves  en  dehors  du 
temps  des  classes  des),  XV,  267. 

Écoles  intermédiaires  pour  les  pro- 
fessions, I,  120;  —  professionnelles 
de  Paris    (Rapport  sur  les),    137; 

—  d'apprentis  de  MM.  Trapps  et 
Steinheil,  I,  378;  —  diverses 
de  l'Etat  inscrites  comme  mem- 
bres perpétuels  de  la  Société, 
II,  274;  —  d'apprentis  (Mémoire 
au  Préfet  de  la  Seine  sur  les),  par 
M.  Gréard,  V,  65.  —  (Choix  des 
métiers  pour  les),  66.  —  (Organisa- 
tion des),  69.  —  (Frais  d'installation 
et    budget    des),  72.    —    (Matériel 


d'installation,  tables,  encriers,  etc. 
des),  78.  —  (Projet  de  création  des) 
d'après  le  rapport  de  M.  Gréard, 
V,lll.  —  (Rapport  au  Conseil  muni- 
cipalde  Paris  sur  la  création  d'une), 

V.  214,  287.  —  (Projet  d'école  à 
fonder  dans  le  Ve  arr1),  220.  — 
(Vote  du  Conseil  municipal  pour 
la  -Téation  d'une) , 284;  —  profession- 
nelle de  dessin  fondée  par  la 
Chambre   de    la     Bijouterie,    284; 

VI,  434.  —  D'apprentissage  (article 
de  M.  Robert  sur  les)  à  établir 
dans  les  Magasins-Réunis,  VI,  372. 

—  (Article  de  M.  Em.  Corra  sur  les), 
VIII,  39;  IX,  201.  —  Ecoles  tech- 
niques, article  de  M.Marjolin,435, 

—  Discussion  sur  les  Ecoles  munici- 
pales, 347.  —  Règlement  de  l'Ecole 
municipale  d'apprentis  de  Paris, 
468.  —  Ibid.,  512.  —  Ecole  du  bou- 
levard de  La  Villette,  IX,  468.  — 
Conditions  d'admission,  469. —  Rè- 
glement, 473.  —  Projet  de  lois 
tendant  à  la  création  d'Ecoles  pro- 
fessionnelles dans  chaque  départe- 
ment, X,  145.  —  Enfantines  d'a- 
veugles, XVI,  161.  —  D'enfants  de 
troupe,  243.  —  Braille  d'aveugles. 
V.  Aveugles. 

Écoles  d'application,  XVII,  110. 

École  d'apprentissage  (Projet  d'une) 
par  M.  Robert,  VI,  372;  —  de  cou- 
ture, 475.  —  (Discussion  devant  la 
Chambre  des  députés  du  projet 
de  loi  sur  les).  Proposition  de 
M.  Lorois,  153  ;  XI,  36 S  ;  XII,  16.  — 
(Rapport  sur  la  proposition  de  loi 
présentée  au  Sénat  par  la  Commis- 
sion du  projet  de  loi  sur  les),  XIII, 
29. —  (Rapportdela  Commissiondu 
Sénat  sur  les),  35.  —  (Proposition 
de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  sur  les),  46.  —  (Projet  de 
la  Commission  présenté  au  Sénat 
sur  les),  47.  —  (Discussion  au  Sénat 
d'une  proposition  de  loi  sur  les), 
124.  —  Rapport  supplémentaire  au 
Sénat,  349.  —  (Rapport  sur  lepro- 
et  de.  loi  des)    XIII,  403:  XVI.  168. 

—  Les  écoles  d'apprentissage,  XVIII, 
381. 

Écoles  d'arts  et  métiers  (Conseil 
général  de  la  Seine  au  sujet  d'une), 
VIII,  489.  —  Industrielles  pour 
réprimer  le  vagabondage  (Rapport 
par  M.  Robin  sur  les),  VII,  35.  — 
De  M.  Mourceau,  167.  —  An  Indus- 
trial  School  chez  les  Anglais,  352.  — 
Ecoles  de  mendiants  à  Londres, 
VIII,  60.  —  Prix  à  l'Ecole  de  corn- 
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merce  de  Paris,  402.  — Ecole  pro- 
fessionnelle de  typographie  chez 
M.  Chaix,  distribution  des  prix, 
455.  —  Ecole  de  commerce,  492. — 
(ArticledeM.Salicissurles),VrI,  335. 

—  Distribution  de  récompenses  à 
l'Ecole  de  dessin  et  de  modelage 
de  la  bijouterie,  434; —  delà  ville 
de  Paris,  473  ;  — des  typographes 
fondée  par  M.  Chaix,  480  et  suiv.  ; 

—  de  MM.Gofhnonet  Barbas,  VIII, 
124, 146.— Projet  d'écoled'apprentis 
pour  la  Tabletterie,    IX,  323,  468; 

—  Conditions    d'admission,     469. 

—  Règlement,  473,  XIII,  469.  — 
Création  à  Lille  et  à  Nevers,  XIV, 
112.  —  (Voy.  Typographes.) 

Écoles  de  demi-temps  à  Lille,  II, 
297.  —  Acte  du  Massachusetts,  IV, 
101.  —  (Annexion  d")  à  celle  de  la 
rue  Bouret,  XI,  278.  —  (Réllexions 
sur  les)  par  MM.  Nusse  et  J.  Pé- 
rïn,  à  propos  d'une  visite  faite  à 
l'école  de  demi-temps  de  Puteaux, 
oôk.  —  (Ouverture  par  la  Ville  de 
Paris  de  trois),  554;  XI,  278. 

Écoles  de  fabrique  (Lettre  de  M.  Co- 
lombier sur  les),  X,  107;  —  de  la 
Ville  de  Paris,  393. 

COLE     DE      GROSSE      CHAUDRONNERIE, 

XVII,  240. 

Écoles  de  jeunes  détenus  (Création 

d'),  XI,  556. 
Écoles  et  Musées  d'art  industriel 

(Projet  de  création  d'),  XII,  309. 

École  industrielle  (L')  de  la  rue 
Clavel,  par  M.  E.  Nusse,  XVII,  454. 
Lettre  de  M.   G.   Bonjean  (sur  1'), 

XVIII,  35,  de  M.  Nusse,  secrétaire 
de  la  Société,  167.  —  Ecole  indus- 
trielle de  Versailles,  300. 

École  ménagère,  XVIII,  302. 

ÉCOLE    (L')      MUNICIPALE    D'APPRENTIS, 

boulevard  de  La  Villette,  VI,  473; 
IX,  103,468,  473;  X,  392,  498  ;XI, 
659.  —  (Don  fait  à  1'),  XI,  278.— 
Diderot,  XVIII,  299. 

École  (L'),  municipale  de  physique 
et  de  chimie  industrielle,  XV,  180. 

École  municipale  théorique  et  pra- 
tique d'Horlogerie  (Règlement  de 
1'),  de  Besancon,  communiqué  à  la 
Société  par  M.  Is.  Roche,  XII,  79. 

École  nationale  des  arts  décora- 
tifs, XVII,  38. 

École  professionnelle  des  apprentis 
tailleurs,  XV,  278  ;  —  de  la  maro- 


quinerie (Statuts),  298;  —  de  I.i 
passementerie,  300  ;  —  des  fabri- 
cants d'appnreilsà  gaz,  302.  —  Mé- 
nagère,XVII,  111.  —  Statuts  revisés 
de  l'Ecole  des  tailleurs,  178.  —Ou- 
vrière de  l'ameublement,  364.  — 
Des  ouvriers  mécaniciens  en  pré- 
cision, 364  ;  —  du  meuble  et  de  la 
serrurerie,  XVIII,  208;  —  du  pas- 
sage Saint-Pierre,  301.  —  V.  Che- 
mins de  fer.  —  Des  apprentis  mé- 
caniciens de  M.Gérard  (rapport  par 
M.  Nusse),  XIX,  112.  — .Mu  licipale 
dos  apprentis  dessinateurs-lithogra- 
phes, 147. 

École  professionnelle  de  jeunes 
typographes  de  l'imprimerie  Chaix 

—  (Voy.  Typographes.) 

Écoles  professionnelles  de  Paris 
(Rapport  sur  cinq),  par  M.  Emile 
Pereire  fils,  I,  137.  —  Les  Écoles 
professionnelles,  XIV,  401.—  De  la 
rue   Hauteville   à  Paris,  XVI,  119. 

—  (V.  Société)  ;  XVII,  469.  —  (Pro- 
jet d'exposition  des).  XVIII,  ô6.  — 
Municipales  de  Paris  pour  jeunes 
filles,  par  M,  Nusse.  XIX,  48. 

École  professionnelle  pratique  de 
jeunes  filles,  directrice  Mme  Ca- 
rot,    à    Paris,    IX,    252;     —    de 


couture    à  Paris,    M1 
directrice,  XIV,  283. 


Trembley 


Ecole  professionnelle  des  filles  de 
Nancy  (1'),  dirigée  par  M118  de  Metz. 
—  (Extrait  du  rapport  annuel  de), 
XI,542;XII,2 11. —  (Allocation  à  1'), 
319.  —  L'École  professionnelle  de 
Sainte-Anne  de  Nancy,  XV,  280.— 
Extrait  du  rapport  annuel,  XVI,  242. 

ÉCOLE        SUPÉRIEURE       DU      COMMERCE 

(Voyage  entrepris  par  T),  XI,  286. 

ÉCONOMIE  CHARITABLE  (Société  d'), VIII, 

52.  —  (Résolutions  adoptées  dans 
le  Congrès  d!),  155. 

Économie  domestique  (Exposition  uni- 
verselle d'),  en  1872,  V,  181. 

Ecosse.  (Les  habitations  ouvrières 
en),  XV,  84. 

Éducation  des  enfants  apprentis  par 
la  famille,  I,  235  ;  —  par  l'atelier, 
242  ;  —  par  le  dimanche  (Discours 
du  père  Hyacinthe),  245. 

Eichthal  (M.  Eug.  d).  Observations 
sur  le  projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  V,  265.  —  Extrait  d'une 
brochure  sur  le  Travail  des  En- 
fants, 311. 
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Elan-court.  Orphelinat  de   l'Assomp- 
tion, fondé  et  dirigé  par  M.  labbé 
Méquignon,  I,  294. 

Elhoungne  (M.  d'),  député  belge. 
Opinion  sur  le  travail  des  enfants, 

m,  13». 

Emballage  (Société  d'assistance  pater- 
nelle ponr  les  entants  employés 
dans  l'industrie  de  l'j  ;  Statuts,  VI, 
442. 

Emballeurs  (Chambre  syndicale  des), 
VIII,  512;  IX,  92.  —  L'Emballeur 
parisien,  IX,  356. 

Émigration  de  Paris,  pendant  le 
siège,  des  enfants  de  l'industrie, 
IV,  122. 

Emploi  des  enfants  (De  1')  dans  les 
professions  ambulantes  de  saltim- 
banques, acrobates,  etc.,  par  MM.is. 
Nusse  et  J.  Périn,  XI,  187.  —  Ju- 
risprudence, XII,  334.—  Réclama- 
tions sur  l'inexécution  de  la  loi, 
XIV,  107.  —  Rapport  par  M.  Emile 
Salle  sur  cette  inexécution,  119.  — 
Circulaire  de  M.  le  Préfet  de  police 
sur  cette  inexécution.  151.  —  La 
loi  française  du  7  décembre  1874 
et  l'acte  "anglais  du  24  juillet  1879 
sur  les  exercices  dangereux  des  en- 
fants, par  M.  E.  Nusse,  199.  — 
Exécution  des  lois  protectrices  de 
l'Enfance,  par  M.  Ad.  Faustin-Hélie, 
1298.  —  Note  sur  les  tours  de 
force  au  moyen  âge,  par  M.  J  Per- 
rin,  323.  —  Rapport  de  M.  Tour- 
nier,  sur  les  exercices  de  dislocation 
324.  —  Rapport  de  M.  Marjolin  sur 
les  exercices  dangereux,  XV,  14. 
—  Infractions;  jurisprudence,  XVII. 
138.  —  Conséquences  sur  le  sys- 
tème osseux  des  exercices  de  dis- 
location, 238.  —  V.  Enfants  dans 
les  professions  ambulantes, acrobates. 

Encouragement  au  bien  (Société  d'), 
récompenses  offertes,  VI,  424;  VII, 
503. 

Enfance  abandonnée  ou  coupable, 
XIII,  478.  —  Projet  de  modification 
à  la  puissance  paternelle,  XIV, 
103.  —  (Circulaire  de  l'Assistance 
publique  sur),  104.  —  (Projet  de  loi 
sur  1'),  2%.  —  Rapport  du  direc- 
teur de  l'Assistance  publique  sur 
le  service  des  Enfan  s  moralement 
abandonnés,  XIV,  333  ;  —  leur  pro- 
tection, 400.  —  En  Portugal,  Suisse 
et  Mexique,  XV,  80  ;  —  en  Angle- 
terre, ibid.  —  L'Œuvre  de  M. 
Georges  Bonjean   en  faveur  de  (!'), 


133.  —  L'Œuvre  de  l'adoption  des 
petites  filles,  182.  —Rapport  du  di- 
recteur de  l'Assistance  publique 
sur  (1'),  331.  —  Circulaire  de 
M.  le  Procureur  de  la  République 
sur  la  mendicité  des  enfants,  XVI, 
110.  —  Placement  en  province  des 
enfants  abandonnés, 162.  —  (Insti- 
tutions charitables  de  New-York 
en  faveur  de  1'),  221.  —  (Rapport 
du  directeur  de  l'Assistance  pu- 
blique sur  1'}  en  1882,  265.  —  Com- 
ment on  devient  criminel,  étude  sur 
la  précocité  des  malfaiteurs  à  notre 
époque,  par  M.  Louis  Fliche,  XIX, 

121.  —  Mendicité  et  cruauté,  269. 

Enfance  infirme  ou  incurable  a 
Paris,  XV,  m.  — (Y.  Aveugles.) 

Enfants  (Les).  (Œuvre  des  vacances 
des),  fondée  par  Mmc  Dollfus  à  Mul- 
house, IV,  22;  —  de  l'industrie, 
émigrés  pendant  le  siège  de  Paris, 

122.  —  De  troupe,  écoles,  XVI,  243. 
Leur  santé  par  les  maisons  d'été  et 
les  maisons  de  santé,  XVI1Ï,   83; 

—  magnétisés  ou  anesthésés,  208. 

Enfant  des  manufactures  (L'),  par 
M.  Migneret,  I,  200.  —  (Relèvement 
de  l'âge  des),  II,  286.  —  (Article 
de  M.  Wolowski  sur  les),  II,  91.— 
(Vacances  des),  III,  327;  —  dans  les 
imprimeries,  VIII,  20.  —  Disposi- 
tions prises  dans  les  différents  pays 
de  l'Europe  pour  protéger  leur 
santé,  XIII,  373.  —  L  enfant  et  l'ate- 
lier, conférence  par  M. Fliche,  XIV, 
182.  —  en  Suède,  ordonnance  du  18 
novembre  1881,  XVI,  15y.—  (Voy. 
Instruction,  Récréations,  Vacances.) 

Enfants  surchargés,  V,  128.—  Vic- 
times d'accidents,  III,  21 4;  IV,  37, 
128  ;  V,  128,  179;  VII,  77,  95, 
172,  493  ;  IX,  23,  146,  321  ;  X  , 
12i,  214  ;  XI,  294,  .388,  555.  — 
Décret,  XV,  364.  —  Rapport  de 
M.  P.  Bérard  au  Comité  consultatif 
de.-,  arts  et  manufactures  sur  la 
surcharge  des  enfants,  XVI,  189.  — 
Décret,  194. 

Enfants  dans  les  professions  ambu- 
lantes, VI  ,  3i2  ;  VII  ,  458.  — 
(Texte  de  loi  relative  à  la  protec- 
tion des),  143.  — Adoption  et  cor- 
rection des  enfants  abandonnés  ou 
vicieux,  150,  307  .  —  (Lettre  du 
Ministre  sur  les),  400. —  Infraction 
à  la  loi  sur  les),  VIII,  144;  X,  310. 

—  (De  l'emploi  des),  commentaire 
de  la  loi,  XI,  187.  -  XVIII,  302.  - 
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Petits  chanteurs  dans  les  cafés-con-    [ 
certs,  XIX,  59-269. 

Enfants  malheureux  (Les),  II,  705. 

Enfants  mineurs  (Responsabilité  des 
père  et  mère  à  1  égard  de  leurs),  VI, 
465.  —  Leur  emploi  aux  théâtres, 
XV,  117.  —  (Circulaire  de  M.  le 
Procureur  de  la  République  sur 
les),  XVI,  195. 

Enfants  mutilés  (Patronage  des),  V, 
36,  53. 

Enfants  patronnés  (Les),  XT,  712. 

Enfants  pauvres  (Création  à  Ashford 
(Angleterre)  d'une  école  d'),  VII, 
45. 

Enfant  de  la  rue  (L'),  chronique, 
V,  27. —  (Condamnations  contre  1'), 
V,  327.  —  Transformé  en  apprenti. 
413. —  (Deux  types  opposés  d'), VI, 
525.  —  (Cas  de  vol  commis  par 
des),  VII,  97,   189,  56  i  ;    IX,   205 

—  à  New- York,  VII,  47,  463);  VIII, 
54. —  (V.  Enfance  abandonnée.) 

Engagés  volontaires  d'un  an  (Examen 
proiéssionnel  à  subir  par  les),  V, 
4!1. 

Engel-Dollfus(M.F.),deMulhouse. 

—  Article  sur  les  arbres  de  Noël, 
II,  46u.  —  Communication  et  rap- 
ports divers  au  nom  de  la  Commis- 
sion pour  les  accidents  de  ma- 
chines à  Mulhouse,  III,  28i.  — 
Communications  sur  les  législations 
de  Zurich  et  de  Bade,  III,  469.  — 
Médaille  pour  son  Œuvre  des  va- 
cances des  apprentis,  IV,  22.  — Rap- 
port à  la  Société  d'instruction  de 
Mulhouse,  83  ;  —  offre  les  bulletins 
de  l' Association  pour  provenir  les 
accidents,  V,  l'»'<.  — Sa  lettre  sur  les 
accidents  de  machines,  VI,  519  ;  VII, 
2 .;,  30  ;  VIII.  333.  —  Lettre  sur  le 
Congrès  d'Eisenach,  70.  —  In- 
fluence de  l'anonymat  sur  les  Insti- 
tutions ouvrières  d' Alsace-Lorraine. 

—  Sa  vie  et  ses  œuvres,  article  nécro- 
logique, XVII,  99. 

Enquête  sur  l'Enseignement  profes- 
sionnel en  16%  I,  125.  —  Sur  la 
situation  des  classes  ouvrières,  V, 
82,  246,  326  ;  — sur  l'Enseignement 
technique,  2ô6et  336;  —  sur  l'état 
de  l'instruction  des  apprentis,  344, 
427  ;  — sur  les  conditions  du  travail, 
406  ;  —  VIII,  486  ;  —  sur  les  institu- 
tions et  œuvres  d'assistance,  d'é- 
pargne et  de  mutualité  créées  soit 
par  les  chefs  d'industrie  en  faveur 


de  leurs  ouvriers,  soit  par  leurs 
ouvriers  eux-mêmes  pour  amélio- 
rer leur  condition  physique  et  mo- 
rale, XI,  28.  —  Questionnaire 
sur  ladite  enquête,  XI,  30.  —  Pro- 
fessionnelle sur  l'apprentissage,  XIX, 
145. 

Enseignement  libre.  (V.  Chambres 
syndicales.  ) 

Enseignement  primaire,  dans  les 
campagnes,  VI,  524.  —  Rapport 
sur  l'enseignement  primaire  à 
Vienne  (Autriche),  par  M.  Buisson, 
IX,  4<3.  —  (Rapport  de  M.  Sigis- 
mond  Lacroix  sur  1')  et  les  Caisses 
des  Ecole..  XL  0.—  (Les  mousses 
et  1'),  XVI,  170.  —  (Voy.  Dessin, 
Instruction  primaire.) 

Enseignement  technique  (Note  sur  1", 
article    de    M.    Migneret,    I,    151. 

—  (Rapport  du  g»1  Morin   sur  1'), 

VII,  5  i3;— à  l'étranger,  XVIII,  9J. 

Enseignement  populaire  (Nouvelle 
méthode  adoptée  en  Suisse  et 
en  Angleterre  pour  1'),  V,  240. 

Enseignement  professionnel  (Coup 
d'œil  historique  sur  1'),  par  M. 
Migneret,  I,  10  i  ;  —  technique  (pro- 
jet de  loi  présenté  le  2  juin  j.865 
sur  1'),  12..  —  (Note  sur  les 
écoles  d')  à  Mulhouse,  132.  — 
(Ecole  d  )  religieux  fondée  par 
l'abbé  Chevrier  à  Lyon,  III,  89.  — 
(Amendement  de  M.  Darimon  sur 
1'),  106.  —  Pratique  (sur  1' ), 
V,  183.  —  (Observations  en 
séance    publique     sur     1'),     183. 

—  (Conclusions  de  la  Société 
sur  1'),  197.  —  (Observations 
sur  1'  ) ,  par  M .  Ch .  Robert, 
212.  —  Lettre  de  M.  le  président 
de  la  Société  à  M.  Beudant,  con- 
seiller municipil,  et  à  M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine,  2ô2.  —  (Enquête 
suri'),  réponses  des  Chambres  syn- 
dicales, 25'>.  —  (Observations  sur 
1'),  par  M.  d'Eichthal,  3  1.  —  (En 
quête  sur  P),  339.  —  Enseignement 
primaire  et  apprentissage,  VI,  334. 

—  (Observation   à  l'Académie  des 
•  sciences   morales    sur  1'),    378.  — 

Primaire  à  l'Ecole  de  M.  Mour- 
ceau,  VII,  167.  —  (Questionnaire 
d'),  183.  —  (Notes  sur  l'utilité 
publique  de  l'j,  31  .  —  Prix  dé- 
cernés chez  M.  Chaix,  523.  — 
(Rapport    de    M.    Manès    sur   1'), 

VIII,  112.  —  (Rapport  sur  1')  par 
M.  Favre,  VIII,  5ll;  —  dans  le 
Rhône,  IX,  353.  —  (Séances  du  Se- 


nat  et  de  la  Chambre  des  Députés 
du  16'  janvier  sur  1'),  XII,  93  ;  —  de 
l'apprentissage  dans  les  métiers  du 
bâtiment,  par  M.  E.  Flamant,  445. 
— -  (L')  en  Belgique,  465.  —  Distri- 
bution des  prix  aux  élèves  de  l'école 
professionnelle  de  dessin  et  de  mo- 
delage de  la  bijouterie,  XIII,  79.  — 
de  l'école  de  dessin  de  la  Bijouterie- 
Imitation,  3.  —  Cours  de  coupe  et 
d'assemblage,  XIV,  64.  —  L'ensei- 
gnement manuel,  iH. —  Le  travail 
manuel  dans  les  écoles,  215.  — 
L'enseignement  professionnel  ou- 
vrier par  les  Chambres  syndicales, 
222.  —  (Rapport de  la  Commission 
instituée  par  le  préfet  de  la  Seine 
sur  1'),  XIV,  392.  —  (Rapport  de 
M.  Carriot  sur  1'),  XV,  46.  — 
Des  Institutions  créées  par  les  ou- 
vriers en  matière  d'apprentissage 
et  d'enseignement  professionnel, 
XVII,  364, 47 1  —  (Institutions d')  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  par  M.  Nusse,  XVIII,  70. 

Esnault-Peltrie  (M.  P.),  fondateur 
d'un  Orphelinat,  à  Crosne,  VII,  389. 

Espagne.  Loi  du  24  juillet  1873,  ré- 
glant le  travail  dés  Enfants  dans 
les  fabriques  et  ateliers,  X,  497. 

Estelle  (M.),  inspecteur  libre  poul- 
ie travail  des  enfants,  1, 311,  372.  — 
Inspecteur  à  Mazamet  ;  son  tableau 
pour  les  apprentis,  II,  235. 

Établissements  scolaires  (Crédit  al- 
loué par  la  Ville  de  Paris  pour), 
V,  327.  —  (Circulaire  du  Préfet  de 
la  Seine  sur  l'instruction  et  les),  344. 
—  insalubres  (Règlement  sur  les), 
VIII,  248. 

État  (Institutions  de  1')  en  faveur 
des  enfants,  I,  340. 

États-Unis  (Filature  et  fabrique  de 
MM.  Chapin,  aux),  II,  411.—  (Rè- 
glement de  l'école  et  du  travail  aux) 
de  l'Etat  de  Massachusetts,  IV,  101  ; 
VII,  5  4.  —  (Sociétés  protectrices 
de  l'Enfance  aux),  X,  86.  —  Lois 
obtenues  par  une  Société  fondée  à 
New- York  en  vue  de  prévenir  les 
cruautés  dont  les  enfants  peuvent 
être  victimes,  XI,  93.  —  Dispo- 
sitions de  ces  lois,  94.  —  Fondation 
en  faveur  des  femmes,  382.— Modi- 
fications, loi  du  Massachusetts,  XV, 
84.  —  (L'enseignement  des  femmes 
aux),  XVI,  341.  —  Santé  des  en- 
fants par  des  maisons  de  santé  et 
d'été,  XVIII,  83  (V.  New-York.) 


Étranger  (Renseignements  divers  sur 
le  travail  à  1"),  VI,    375,  450,  521. 

—  (Asiles  et  écoles  d'enfants  à  l'i ,  VII, 
45,  177.  —  Ecoles  en  Californie, 
184.  —  (Revue  de  1'),  343,  457.  — 
Industrial  Scfwol  chez  les  Anglais, 
352.  —  Ecole  de  mendiants  à  Lon- 
dres, VIII,  60.  —  En  Alsace  et  en 
Belgique,  112.  —  Inspection  du  tra- 
vail de  fabrique  en  Allemagne, 
380.  (Voy.  Allemagne,  Angleterre, 
Belgique,  Italie,  etc.) 

Étrangers  (Patronage  des  apprentis), 
III,  3*8  ;  V,  36  ;  X,  413. 

Étrangers  (Pays).  Étude  législative 
sur  la  pratique  de  l'enseignement 
primaire  obligatoire,  par  M.  E. 
Nusse,  XI,  350,  513. 

Ettlinger  (M.),  sa  proposition  sur 
les  Pensions  d'apprentis,  VI,  370: 
VII,  391. 

Exposition  de  1876  à  Philadelphie 
(Devoirs  d'écoliers  américains  re- 
cueillis à  1'),  X,  401  ;  —  de  1879 
à  Sydney  (Australie),  XII,  309;  — 
scolaire  à  Lausanne,  309. 

Exposition  de  1878  à  Paris  (Circu- 
laire du  Comité  du  contentieux  à 
l'),  X,  30.  —  (Participation  de  la 
Société  de  protection  â  1'),  X,  322, 
415;  XI,  22,  148,  312,  319,  479;  — 
(Bibliothèque  d'ouvrages  techni- 
ques à  1'),  XI,  107.  —  Règlement  des 
conférences  et    Congrès  à   1'),  279. 

—  (Distinctions  honorifiques  ac- 
cordées aux  membres  de  la  Société 
à  l'occasion  de  1'),  55  t. 

Exposition  de  1883  à  Amsterdam, 
médaille  d'or  obtenue  par  la  So- 
ciété, XVI,  251,  255. 

Exposition  des  sciences  appliquées 
a  l'industrie,  XII,  90,  320,  40  h 

Exposition  universelle  d'Économie 
domestique  (Groupes  composant  l), 
V.  247.  (V.  Écoles  professionnelles.} 

Externat  d'apprentis  (Devis  d'un),  V, 
238. 


Fabre  (M.  Jules).  Rapport  au  Co- 
mité judiciaire  sur  la  re vision  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  XVII,  — 
sur  la  3me  édition  du  manuel  pra- 
tique de  M  .Talion.  —  XVIII,  93  — 
(Notes  sur  les  commissions  locales, 
par),  111.    331. 

Faïence.   (Voy.  Gien.) 
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Falize  aîné  (M.),  Président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie, 
III,  413. —  Son  discours  à  ia  distri- 
bution des  prix  de  l'École  profess.  de 
dessin,  V,  -85    —   Ibid.,   VI,  434. 

Fagniez  (M.  Gust.),  auteur  d'Études 
sur  l'industrie  et  la  classe  indus- 
trielle à  Paris  au  xinc  et  au  xive 
siècles,  XI,  392. 

Fanien  (MM.),  fabricants  de  chaus- 
sures à  Lillers.  —  Fondation  d'une 
école,  XI,  551. 

Faure  (M.  Félix),  V.  Nadaud. 

Femmes,  (enseignement  des)  aux 
Etats-Unis,  XVI,  341. 

Feray  (M.),  député.  —  Son  discours 
sur  la  durée  de  la  journée  pour 
les  enfants,  VI,  46. 

Ferry  (M.  E.),  son  discours  à  l'École 
professionnelle  de  M.  Chaix,  IX,  624. 

Fêtes  organisées  pour  les  enfants; 
vacances  des  enfants  des  manu- 
factures, III,  327.  —  des  Rois 
dans  un  Patronage,  III,  329.  — 
-Récréations  offertes  aux  enfants  à 
Paris  et  à  Mulhouse,  III,  396.  — 
(Voy.  Arbres  de  Noël.) 

Fêtes  de  l'Enfance  ouvrière  (Dis- 
tribution des  récompenses  de  la 
Société    de    protection).    —    (l10), 

27  octobre  1*67,  1,  ti\.  —  Distribu- 
tions de  récompenses  du  27  décem- 
bre 1868,  N,  319  et  du  21  juin  1870, 
IV,  10-33.  —  (2e),  5  juillet  1*74. 
VII,  357-410;  IX,  11,123.  —  (3e), 
30  avril  1876,  229.  —  (Programme 
des  prix  de  la  4e),  XI,  5.  —    (4e). 

28  juillet  1878,  401 .  —  (Programme 
des  prix  de  la  5e),  XIII,  5.  —  Compte 
rendu  de  cette  fête,  229.  —  (Pro- 
gramme des  prix  de  la  6e),   XV,  5. 

—  Compte  rendu  de  cette  fête, 
18ô.  —  Rapport  sur  les  travaux  de 
la  Commission  des  récompenses  et 
l'organisation  de  la  6e  Fête  par 
M:  Is.  Roche;  XVI,  34  —  Pro- 
gramme de  la  7e  fête,  XVII,  5.  — 
Compte  rendu  de  celte  fête,  245.  — 
Liste  des  lauréats,  267.  —  Pro- 
gramme de  la  8e  fête,  XIX,  5.  — 
Compte  rendu  de  cette  fête,  150. 
—  Liste  des  lauréats,  163. 

Filatures  (École  de),  fondée  à  Mul- 
house, I,  134.  —  (Manufacture  de 
M.  Harmel  pour  ia),  332.  —  (Salai- 
res des  enfants  employés  dans  les), 
VIII,  1 76,  —  (Précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  accidents  dans  les), 
VII,  423.  —   de  Betton-Bettonnet, 


Savoie,  475.  —  Métiers  à  tisser 
(nettoyage  des),  VII,  7.  —  De 
MM.  Thiriez,  à  Loos-lez-Lille,  IX, 
335.  —  Appareil  préventif  contre 
les  accidents  de  fabrique  (dans  les), 

XVI.  7.  —  Circulaire  de  M.  Plas- 
siard   sur  les   accidents  (dans  les), 

XVII,  156. 

Filles  (Écoles  professionnelles  à  Paris 
pour  les),  I,  138.  —  (Ateliers  de 
travaux  à  l'aiguille  pour  les),  149. 

—  (Rapport  sur  l'organisation  du 
travail  des  jeunes),  II,  345.  —  (Li- 
mite d'âge  pour  l'apprentissage 
des),  VI,  7.  —  (Note  sur  le  travail, 
des)  par  M.  Joseph  Lefort,  469. 

Filles  de  la  sagesse  à  Saint-Luurent- 
sur-Sèvre  (Vendée),  II,  341. 

Filles  mineures  (Emploi  des)  dans 
les  cafés  et  brasseries,  par  M.  Faus- 
tin  Hélie,  XVI,  18.  —  Rapport  sur 
leur  emploi  dans  les  débits  et 
autres  lieux  publics,  par  M.  H. 
Coulon,XVH,  146.—  (Note  sur  l'inter- 
diction de  l'emploi  des]  dans  les 
cafés,  débits,  brasseries.  XVIII;  110 

—  Arrêté  du  maire  de  Douai  à  ce 
sujet,  301. 

Filon  (F.),  notice  nécrologique  sur 
M.  Marguerin,  XVII,  464. 

Flamant  (M.  E.).  De  l'apprentissage 

dans  les  métiers  du  bâtiment.  XIL 

445. 
Flers.    Patronage    pour   les    jeunes 

tilles,  fondé  par  M.  l'abbé  Foucault, 

I,  294. 

Fleurs  et  plumes  (Société  fondée 
par  les  fabricants  de).  —  (Séance 
d'inauguration  de  la  Société  des), 
(Note  sur  l'apprentissage  des),  I. 
172.  —  (Société  d'assistance  pa- 
ternelle pour  les  enfants  em- 
ployés dans  les  fabriques  des) 
I,  232.  — (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Société  d'assistance 
paternelle  des)  X,  428;  —  (à  la 
Société  des),  306.  —  (Apprentis- 
sage des),  à  Clamecy,  I,  387.  — 
(De  l'apprentissage  et  de  l'assis- 
tance donnée  aux  enfants  d.ms  l'in- 
dustrie des),  II,  67.  —  (Etat  dans 
Paris  de  la  fabrication  des),  II, 
68.  —  (Distribution  de  récom- 
penses   à    la    Soc.    des),  II.    151. 

—  (Société  paternelle  des  enfants 
des),  III,  410.—  (Lettre  de  M.  Ch. 
Petit  sur  les  apprentis  des),  V,  122. 

—  (Assemblée  générale  de  la  So- 
ciétédes,)466.  —(Séance du  20 avril 
1873  de  l'Assistance  paternelle  aux 


enfants  des).  VI,  397  ;  —  du  H  no- 
vembre 1873,  507.  —  (Projet  de 
Pensionnat-Ecole  pour  les  appren- 
tis des),  VII,  92.  —  (Assemblée  gé- 
nérale de  la  Société  des),  535.  — 
(Chambre  syndicale  des),  1 66.  — 
Récompenses  du  29  mars  1874,  32  ». 

—  Séance  du  10  novembre  1874,  535. 

—  Séance  du  4  avril  1875,  VIII,  344. 

—  Assemblée  générale  du  16  no- 
vembre 1875,  518.  —  Récompenses 
du  23  avril  1876,  IX,  609.  —  (Cham- 
bre syndicale  des),  X,  82.  —  (Dis- 
tribution des  récompenses  à  la 
Société  d'assistance  paternelle  des 
enfants  employés  dans  les),  XI, 
376.  —  Assemblée  générale  du  19 
novembre  1878,  665.  —  (Compte 
rendu  de  la  séance  du  23  décembre 
18 7K  de  la  Société  d'assistance 
paternelle  des),  XII,  70.  —  (Distri- 
bution des  prix  aux  enfants  des). 
196.  —  Assemblée  de  la  chambre 
syndicale,  XIII,  433  ;  XIV,  78, 
173.  —  (Distribution  des  prix  de 
l'Assistance    paternelle     des),  180 

—  Assemblées  de  la  chambre  syn- 
dicale, 256,  258,  2  .4,  277,  XV,  79. 

—  (Distribution  des  prix  aux  enfants 
de  l'assistance  paternelle  des)  287. 

—  (Assemblées  de  la  Chambre  syn- 
dicale des),  2f9,  291.  29d.  —  (As 
semblée  de  la  Chambre  syndicale 
des),  392;  XVI,  64.  —  (Assis- 
tance paternelle  des),  67.  —  (Assem- 
blée de  la  Chambre  des;,  77,  131. 

—  Prix  de  l'As-istance  paternelle, 
218,  304;  XVII.  66,  82.  183,  187. 
337,  338,  356  (Prix).  443,  445,451. 
Assistance  paternelle  (des),  XVIII, 
40,  54  —  Chambre  syndicale,  180, 
19 1,  245.  —  Idem,  1  juillet  1885, 
340.  —  Assistance  paternelle,  24 
novembre  1805,  groupes  de  famille, 
XIX,  36.  —  Concours,  ^4.  —  Cham- 
bre syndical.',  247.  —  (Prix)  Assis- 
tance, 2-5. 

Fliche  (M.  Louis).  L'enfant  et  l'a- 
telier, conférence,  XIV,  i  82.  — 
Rapp  »rt  sur  les  propositions  de 
loi  Faure  et  Nadaud  concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  du  travail 
industrie',  XVII,  22.  —  Le  petit 
acrob  ite.  conférence,  200.  —  Com- 
ment on  devientcriminel.  étude  sur 
Iaprécociié  des  m  dfaiteurs  à  notre 
époque,  XIX,  121. 

Flour  (M.  Edouard).  Son  projet  d'a- 
telier-école pour  marins,  II,  2 J5. 

Foect.    Colonie    professionnelle,    I, 


Folembray  (Les enfants  de  la  verrerie 
de),  III,  112.  —  La  vetrerie  (de), 
par  M.  Paul  Bérard,   XV111,    266. 

Follot  (M.),  secrétaire  du  Patronage 
du  papier  peint.  —  Son  compte 
rendu,  VIII,  301.  —  Président  du 
Patronage  industriel  des  enfants 
du  Papier  peint,  XI,  176.  —  Censeur 
de  la  Société,  7. 

Fondeurs  typographes  (ouvriers), 
leurs  cours  professionnels,  XVII, 
364. 

Forcade  (Rapport  sur  l'inspection 
du  travail  des  enfants,  par  M.  de), 
II,  439. 

Force  (Dordogne).  (Orphelinat  de  la), 
II,  333. 

Force  motrice.  (Emploi  des  mineurs 
comme  production  de),  XV,  363. 
—  (Nécessité  de  réglementer  l'em- 
ploi des  Enfants  dans  les  ateliers 
dits  de),  XVI,    9. 

Fouchet  (M.  Paul).  Rapport  sur  la 
manufacture  de  MM.  Harmel  frères, 
I,  332.  —  Note  sur  l'atelier  de 
M.  Collinot,  I,  271.  —  Note  sur  les 
apprentis  décorateurs  sur  porce- 
laine, III,  279.  —  Rapport  sur 
l'échange  des  comptes  rendus  entre 
les  Œuvres,  III,  386.  —  Notice  sur 
l'apprentissage  en  Suède,  III,  473. 

Fourchambault.  Patronage  d'enfants 
et  jeunes  ouvriers,  dirigé  par 
M.  l'abbé  Comoy,  VII,  388. 

Fourment  (Orphelinat  de  M.  de), 
H,  337.  —  (Note  sur  l'Orphelinat 
de),  379. 

Fourneyron  (Nécrologie  de  M. 
Benoît),  II,  16. 

Frères  de  la  Suinte-Famille,  à  Voi- 
ron  (Isère),  fondateurs  de  l'Orphe- 
linat de  Notre-Dame  de  Vouize, 
XI,  429. 

Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Fon- 
dent plusieurs  écoles  profession- 
nelles au  xvnie  siècle,  I,  12. — 
(Patronage  dirigé  par  les),  I,  216, 
28 i,  310.  (Voy.  Patronages.) 

Frère-Orban,  Ministre  des  finances 
en  Belgique.  Son  opinion  sur  le 
travail  des  enfants,  III,  141. 

Freycinet  (M.  de).  Rapport  sur 
le  règlement  d'administration  pu- 
blique relatif  au  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  VIII,  180.  — 
Rapport  sur  le  règlement  relatif  à 
l'emploi   des   enfants  dans  les  éta- 


blissements  classés  comme  dange- 
reux ou  insalubres,  248. 

Froger  de  Mauny  (M.).  Rapport 
au  Comité  judiciaire  sur  la  pro- 
position d'exclusion  des  enfants 
de  moins  de  16  ans  de  tous  tra- 
vaux dangereux,  XII,  118.  —Notice 
nécrologique  sur  M.  Chauveau- 
Lagarde,  XIV,  303. 

Froment-Meurice  (M.  ),  secrétaire 
de  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment artistique,  I,  104. 

Fumistes  et  ramoneurs  (Œuvre  des 
jeunes),  II,  426.  —  (Patronage  des), 
VIII,  531.  —  (But  de  l'Œuvre  des  , 
X,  162. 

Fumisterie  (Chambre  syndicale  de 
la),  VIII,  359.  453,  515;  X,  83 

Funck  (M.).  Discours  au  Parlement 
belge  sur  le  travail  des  enfants,  III, 
120. 

Futeau  (Meuse).  Œuvre  d'appren- 
tissage fondée  par  M.  l'abbé  Aubry, 
I,  288. 


Gagny  (Mlle  Paula),  fondatrice  de 
l'Orphelinat  de  la  rue  d'Auvergne, 
à  Lyon,  XI,  430. 

Ganterie  (Apprentissage  dans  les  ate- 
liers de),  à  Chaumont,  II,  306. 
—  (Chambre  syndicale  de  la),  à 
Grenoble,  X,  84. 

Gardiens  (les)  d'enfants,  XV,  87. 

Gardiens  de  la  paix  (Lettre  du  Pré- 
sident de  la  Société  à  M.  le  Préfet 
de  Police  sur  les  récompenses  à 
décerner  aux).  X,  9,  413;  XI,  148.— 
(Lettre  de  M.  le  Préfe't  de  Police  à 
M.  le  Président  de  la  Société,  en- 
voyant la  liste  des)  méritant  d'être 
récompensés,  310. —  (Démarche  faite 
par  M.  le  Président  de  la  Société 
auprès  de  M.  le  Préfet  de  Police  re- 
lativement aux  récompenses  à  dé- 
cerner aux),  316.  —  (Récompenses 
décernées  aux)  à  la  quatrième  Fête 
del'Enfanceouvriere,  463. —(Listes 
de)  ayant  constaté  une  infraction 
à  l'article  3  du  décret  du  13  mai 
1875,  464. 

Génin  (M,Ie  Louise),  fondatrice  d'un 
établissement  à  Saint-Denis  XI,  430. 

Gentilly  (Notice  sur  la  Colonie  agri- 
cole et  pénitentiaire  dei,  par  M. 
Cerfberr,  III.  4i9. 


Geoffroy-Saint-Hilaire      (M.  )  y 

Président  du  Comité  des  recettes  et 
dépenses,  V,  38. 

Géographie  (Méthode  d'enseignement 
de  la),  V,  44. 

Gérard  (V.  Mécaniciens,  Ecole  profes- 
sionnelle.) 

Gerdalle  (M»')  sœur  Oné>ime  de  la 
congrégation  de  Saint-Charles,  à 
Bar-le-Duc,  VII,  398. 

Gien  (Travail  des  enfants  à),  111,268. 

—  (Fabrique  de  faïence  à),  271. 

Gilet-Piéron  (Fabrique  de  M.),  I, 
307.  —  (Rapport  sur  la  teinturerie 
de  M.),  337. 

Gillon  (M.  Paulin),  député.  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  240. 

Giraud  (M.),  président  delà  Cham- 
bre syndicale  des  marchands  tail- 
leurs, IX,  181  ;  XI,  252  ;  XII,  75,  201 . 

Goblet  (M.  René),  député.  —  Son, 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
entants,  VII,  287. 

Godchaux  (Don  de  cahiers  par  M.), 
II,  2S3.  —  (Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie),  séance  solennelle. 
VIII,  128  ;  IX,  258. 

Godin  (M.),  député.  —  Son  discours 
sur  la  loi  du  travail  des  enfants, 
VI,  90 

Goffin  (M.),  président  de  la  Soc.  des 
Amis  de  l'enfance,  II,  261. 

Goguel  (M.).  (Notice  nécrologique 
sur),  VII,  474. 

Goldenberg  (M.).  Lettre  à  M.  le 
Ministre  du  commerce  sur  le  travail 
des  enfants,  II,  129.  —  Discussion 
sur  l'âge  des  enfants,  II,  189.  — 
Son  polissoir  ventilateur,   IV,    48. 

—  (Notice    nécrologique  sur),    V, 
132. 

Goldschmidt  (M.  Léopold).  Don  à 
l'Œuvre  des  Bibliothèques,   V,    26. 

Goubert  (M.  le  docteur  Elie),  a 
publié  un  ouvrage  intitulé  :  Des. 
Agents  perturbateurs  de  la  Jeu- 
nesse, XI,  3  5. 

Gradignan.  Orphelinat  agricole  di- 
rigé par  M.  l'abbé  Moreau,  VIII, 
386. 

Grand'Combe  (Gard),  (Compagnie 
des  mines  de  la).  I,  3. 

Gras  (M.).  Son  école  typographique, 
à  Montpellier,  III,  223. 
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Graux  (M.  Georges),  avocat,  secré- 
taire du  Comité  de  l'Assistance  ju- 
diciaire, VII,  68. 

Gréard  (M.),  membre  de  l'Institut, 
inspecteur  général  de  l'instruction 
publique,  directeur  de  l'enseigne- 
ment primaire  du  département  de 
la  Seine  ;  président  du  Comité  de 
l'enseignement  élémentaire,  I,  57  ; 
V,  37.  —  Extraits  de  son  mémoire 
sur  les  Ecoles  d'apprentis,  V,  '  5.  — 
Directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire, V,  328.  —  Rapport  sur 
les  classes  spéciales .  4n0.  —  Sur 
linstruetion  élémentaire,   IX,  100. 

—  (Extrait  d'un  mémoire  publié  à 
l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1878,  par)  sur  l'ensei- 
gnement primaire  à  Paris  et  dans 
le  département  de  la  Seine,  XI, 
659. 

Grenoble   (L'asile  Sainte-Agnès  de), 

IV,  23. 

Grosselin  (M.),  fondateur  d'un  Or- 
phelinat de  sourds-muets  (Notice 
sur),  IV,  14. 

Groult    (M.)    (Maison   de),   I,   304, 

—  (Internat  manufacturier  de). 
H,  303.  —  (Compte  rendu  d'une 
visite  à  l'internat  de),  II,  420.  — 
Sur  l'enseignement  technique,  V, 
139.  —  (Prix  fondé  par),  V,  247  ;  — 
nommé  ofïic.  d'Académie,  328  :  VII . 
392. 

Groupes  de  famille,  V.  Fleurs  et 
Plumes. 

Guerrier  de  Haupt  (MUe  Marie). 
lauréat  de  l'Académie  française  et 
de  la  Société  de  Protection  des 
apprentis,  XI,  462.  —  La  Clé  d'or 
(Histoire  de  deux  apprentis  par), 
466. 

Guichard  de  Ghoisity  (Mlle),  fon- 
datrice-directrice de  l'Orphelinat 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Marseille, 
IX,  248. 

Gymnastique  (Résultats  de  la),  II l, 
298.  —  (Arrêté  préfectoral  sur  la), 

V,  327.  —  (Exercices  de)  pour  le 
dimanche,  III,  107.  —  Création 
par  la  Ville  de  Paris  de  cinq 
gymnases,  XII,  305. 


H 

Habitations  (les)  ouvrières  en  Ecosse, 
XV,  84.  En  France,  XVI,  85. 

Halluin  (Le  rév.  P.),  directeur  de 
V Immaculée-Conception  ,     maison 


d'apprentis  à  Arras,  I,  78, 288.  — Ar- 
ticle sur  l'organisation  de  cette  Mai- 
son, V,  374  à  390;  VII,  388. 

Hamelin  (M.),  compte  rendu  de 
la  distribution  des  récompenses  à 
l'atelier  de  jeunes  ouvrières  pour 
dévider  la  soie,  I,  166.  —  (L'éta- 
blissement de).  301.  —  (Fabri- 
ques de  soie  de),  II,  382;  VII, 
389. 

Hansen  (M.  Pierre-Ch.),  secrétaire 
de  la  Chambre  de  commerce  de 
Riel.  Article  sur  l'apprentissage 
dans  le  Schleswig-Holstein,  XII. 
394. 

Harmel  frères  (Établissement  de 
MM.),  I,  3U2.  —  (Rapport  sur  la 
manufacture  de  MM.),  332.  —  (Ex- 
trait d'une  brochure  faite  par), 
XI,  546. 

Havard  (M.),  président  de  la  Cham- 
bre de  la  Papeterie,  III,  420.  — 
Discours  à  la  Chambre  syndicale 
du  papier,  VII,  449;  VIII,  352;  X, 
158. 

Havre  (École  d'apprentissage  au),  II, 
292. 

Hayèm  (M.  Armand),  mention  ho- 
norable, I,  308;  —  secrétaire  de 
l'Œuvre  des  lits  d'apprentis,  II,  174. 
—  Sur  le  repos  du  dimanche, 
II,  207. 

Hayem  (M.  Julien),  Étude  sur  l'Ap- 
prentissage depuis  l'antiquité  jus- 
qu'à nos  joufs,  II,  30.  —  Extrait 
du  Traité  du  Contrat  d'apprentis- 
sage, en  collaboration  avecM.J.  Pé- 
rin,  V,  140;  VII,  392.  —  Note  sur 
l'enseignement  .  primaire  (l'École 
annexée  à  l'atelier),  IX,  588.  — 
(Rapport  présenté  par),  à  la  délé- 
gation cantonale  du  XIe  arrondis- 
sement, sur  un  projet  de  création 
et  d'organisation  d'un  service  ali- 
mentaire, destiné  aux  écoles  com- 
munales, XII,  51. 

Hébert  (M.),  vice-président  de  la 
Société  des  enfants  de  l'ébénislerie, 
V,  21. 

Hébert-Duperron  (M.).  Note  sur 
les  écoles  annexées  aux  manufac- 
tures, dans  l'arr.  de  Lisieux,  IL, 
471. 

Hélie  (M.  Faustin),  juge  au  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  —  président 
du  Comité  judiciaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Eug.  Talion,  nom- 
mé   avocat    général   à   Lyon,  XI, 
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155;  —  vice-président  de  la  Société, 
XIV,  14.  —  Son  article  sur  l'in- 
exécution des  lois  protectrices  de 
l'Enfance  ouvrière,  298.  —  Rapport 
sur  l'emploi  des  mineurs  des  deux 
sexes  dans  les  théâtres,  XV,  117. — 
Rapport  sur  l'emploi  des  tilles  mi- 
neures dans  les  catVs  et  les  bras- 
series, XVI,  18.  —  Rapport  sur  les 
délibérations  du  Comité  judiciaire 
touchant  certaines  mesures  proposées 
dans  l'intérêt  de  l'apprentissage, 
XIX,  70.  —  Compte  rendu  du  petit 
code  manuel  de  l'apprenti  et  du 
patron,  par  M.  Charles  Constans, 
142. 

Hement  (Félix),  secrétaire  du  Co- 
mité de  l'enseignement  élémentaire, 
I,  57;  V.37. 

Hémon  (M.  A.),  bijoutier,  à  Paris. 
—  (Notice  sur  les  ateliers  de),  par 
M.  E.  Nusse,  XI,  552. 

Héraud  (AL),  inspecteur  des  en- 
fants assistés  du  département  de 
l'Isère,  I,  311. 

Hermant  (Mme).  Lettre  sur  une  fête 
de  Noël,  à  Rennes,  VIII,  10. 

Hervé-Mangon  (M.),  membre  de 
la  Commission  supérieure  départe- 
mentale du  travail  des  enfants,  XIII, 
157. 

Hiélard  (M.  Léon),  président  du 
Syndicat  général  d'industries  pari- 
siennes. —  De  l'apprentissage  dan? 
les  fleurs  artificielles  et  plumes 
de  parure,  II,  67  ;  —  dans  l'indus- 
trie parisienne  ;  les  pensions  d'ap- 
Srentis,  III,  I.6">.  —  Compte  rendu 
e  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs 
et  Plumes (11  novembre  1873),  VI, 
507.  —  Discours  à  la  Chambre  syn- 
dicale du  Papier,  X,  152. 

Hollande  (Loi  sur  le  travail  en\  III, 

479. 

Horlogerie  (Distribution  des  récom- 

Fenses  à  la  Chambre  syndicale  de 
),  IX,  168.  —  (Projet  dune  Ecole 
technique  d'),  17  »;X,  281.  —  (Distri- 
bution des  récompenses  à  la  Cham- 
bre syndicale  de  1'),  XIII.  65.  — 
Création  d'une  Ecole  d'Horlogerie 
à  Paris,  XIV,  91.  —  Son  inaugura- 
tion, 94.  —  (Chambre  syndicale  de 
1'),  398.  —  /d.,  de  Lyon,  distribu- 
tion de  prix,  XV,  76.  —  (Bal  de  D, 
XVI,  79.  —  Distribu  lion  des  prix 
à  l'Ecole,  219.  —  Bal,  XVII,  98.  — 
Prix,  362.  —Idem,  XIX, 258. 


Houget  (M.)  de  Verviers  (Belgique,. 
Lettre  sur  l'initiative  en  Belgique, 
III,  158.  —  Communication  sur 
les  Associations  pour  la  réforme  du 
travail  des  enfants,  III,  306.  —  Ex- 
traits de  sa  brochure  sur  la  réforme 
du  travail  des  enfants,  481  ;  IV, 
31.  —  Lettre  sur  la  loi  de  l'appren- 
tissage, 42. 

Hudelot  (M.),  inspecteur  départe- 
mental du  travail  des  enfants,  XIII. 
158. 

Hyacinthe  (P.).  Conférence  sur 
les  devoirs  de  l'industrie  envers 
l'enfance,  I,  180.  —  Discours 
sur  l'éducation  des  apprentis,  I. 
235,  313. 

Hygiène  de  l'atelier  (Discussions  sur 
l'j,  H,  209;  III,  196.  —  (Conseils 
d  j  donnés  par  le  Dr  Magnin  aux 
apprentis  de  M.  Chaix,  VIII.  451. 
—  Congrès  d'hygiène  et  de  sauve- 
tage, à  Bruxelles,  VIII,  484  ;  IX. 
524.  —  Rapport  sur  les  proposi- 
tions Faure  et  Nadaud  au  sujet  do 
l'hygiène  du  travail  industriel, 
XVII,  22. 


Impératrice  Eugénie  (L'|  reçoit 
une  députation  de  la  Société.  I,  99. 

—  (Discours  de  Mgr  l'Archevêque 
de  Paris  à),  27>.  —  (Discours  de 
M.  le  sénateur  Dumas  à),  278. 

Imprimerie  (Institutions   de  pro- 

•    tection  en  faveur  des  enfants  de  D, 

III,  218.  —    (Statuts  de  la  Société 

paternelle  des  enfants  de  /'),  ibid. 

—  (Société  paternelle  de  Z'),  IV,  52. 

—  (Les  apprentis  allemands  de 
1'),  62.  —  (Accidents  dans  1'),  VIN, 
16.  22. 

Insalubrité  de  l'industrie.  Mèches 
à  fumer,  X,    578. 

Inspection  du  travail  des  enfants, 
créée  dans  le  département  de  la 
Seine  en  1864,  I,  28;  —  d'ateliers, 
dans  les  pensions  d'apprentis,  I, 
71;— des  études  dans  les  mêmes  pen- 
sions ibid. — Spéciaux  pour  le  travail 
des  enfants,  article  de  M.  Ch.  Ro- 
bert, V,  41  ; —  des  apprentis  (instruc- 
tion des),  35">.  —  (Discussion  du 
projet  de  loi  sur  les),  VI,  233.  — 
(Communication  des),  '  VII,  94.  — 
(Loi  sur  les),  267.—  (État  des  cir- 
conscriptions, et  nomination  des  , 
VIII,    82.   —    Séance   de    réunion 
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avec  le  Bureau  de  la  Société,  164 

—  (Tableau   du   service  des),  280. 

—  Circulaires  du  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sur 
les  accidents  atteignant  les  enfants, 
420,  509  ;  —  sur  les  fonctions, 
attributions  et  le  serment  des 
inspecteurs  XI,  i  61  et  163.  — 
Examen  pour  la  nomination  de  6 
inspecteurs  et  de  7  inspectrices, 
494.  —  (Questions  posées  à  l'exa- 
men des  candidats  à  l'emploi  d'), 
653.  —  Nomination  d'inspecteurs 
et  d'inspectrices  départementaux, 
655.  —  Leurs  rapports  avec  les  com- 
missions locales,  XII,  444.  —  Cir- 
culaire de  la  Société  à  MM.  les 
Inspecteurs  divisionnaires  sur  l'é- 
tat de  l'inspection  départemen- 
tale, XIV,  17.  —  Lettre  de  l'Inspec- 
tion sur  la  concordance  des  lois  de 
1874  et  de  1882,  XVI,  9.  —  (Voy. 
Inspection.) 

Inspection   du    travail   des   enfants, 
(Circulaire  du  Ministre   de   l'Inté- 


rieur du  25 septembre  1854  sur  1'), 
23.  —  (Pétition  au  Sénat  sur  r 
360.— (Discussion suri'), II,  218.  — 
(Rapport  du  Ministre  sur  1  '),  43*  — 
(Décret  chargeant  les  ingénieurs 
des  mines  de  1"),  445.  —  (Commis- 
sion s  upérieure  <le  1'),  446. —  (Cir- 
culaires du  Ministre  aux  Préfets 
sur  l'),  448  et  suiv.  ;  —  en  An- 
gleterre; article  de  M.  Alphonse 
Sriber,  III,  11  à  40;  —  en  Silésie, 
VIII,  383.  —  Frais  d'inspection  du 
travail  des  enfants,  XII,  44  i. —  Lettre 
de  MM.  les  Inspecteurs  départe- 
mentaux de  la  Seine,  XIII,  64.  — 
Remise  aux  enfants  de  la  IIe 
circonscription  des  récompenses 
décernées  par  la  Société  de  pro- 
tection, 358 .  —  Division  du 
département  de  la  Seine  en  sections 
d'inspection,  XIII,  412.  —  (L')  et  le 
Conseil  général  de  la  Seine,  XV,  85. 

—  (Organisation  et  rémunération 
de  l'j  en  Angleterre,  310,  255.  — 
Lettre  de  l'Inspection  sur  la  con- 
cordance des  lois  de  1882  et  de  1874, 
XVI,  9.  —  Lettre  de  félicitation  (à 
1')  par  M.  1«  ministre  du  com- 
merce, 1«9  Idem,  1885,  XVIII,  166. 
r-  Liste  des  21  inspecteurs  division- 
naires, 379. 

Institut  normal  catholique  fondé  par 
M,le  Désir  (séance  de  1'),  VIII,  54. 

—  (Voy.  Société.) 

Institut  primaire   modèle    (Article 


sur  un),  par  M.  Salicis,  répétiteur 
à  l'Ecole  polytechnique,  VI,  331. 

Institution  Livet  à  Nantes,  XIII,  103. 
Institutions  privées  en  faveur  des 

entants,  I,    347.   —    (Comité   desï, 

X,  406,  427. 

Institutrices  de  charité  (Comité 
des),  II,  158;  V,  36;  VII,  110,  197, 
X,  4u6,  427;  XI,  157,  47*,  492,  618; 
XII,  26, 336.—  (RèglementduCo/wte 
des),  VII,  176,  4H0.  —  (Fête  du 
Comité  des),  VIII,  13.  —  (Nécro- 
logie de  Mllc  Désir,  présidente  du 
Comité  des).  VIII,  332  —  Fête  de 
l'Arbre  de  Noël,  XI,  14  —  (Distri- 
bution des  récompenses  aux  élevés 
des  cours  d'ateliers,  dirigés  par 
les),  301.  —  Fête  de  l'Arbre  de 
Noël,  XII,  10,  436;  XIII,  149.  — 
(Les  élèves  apprenties  des),  353;  XIII, 
410;  XIV,  141. 

Instruction  des  enfants  des  manu- 
factures (Discours  de  M.  Jules 
Simon  sur  1'),  I,  252.  —  (Discussion 
sur  1'),  II,  208.  —  (Enquête  sur 
l'état  d'),  V,  427.  —  Des  apprentis 
(extrait  d'un  discours  de  M.  Millier 
concernant  1'),  V,  109.  —  (Notice 
par  M.  Michel  Alcan  sur  1'),  dans 
les  fabriques  de  Bohain  (Somme), 
110.  —  Instruction  primaire,  VIII, 
38,  46,  491  ;  IX,  483.  —  Circulaire 
relative  au  certificat  d'instruction 
primaire  élémentaire,  441  ;  —  sur  le 
même  objet,  XIII,  1 50  ;  —  sur  le  visa 
des  certificats  d'instruction.  152. — 
Classes  spéciales  pour  les  apprentis, 
156.  —  Circulaire  du  préfet  de 
police  sur  le  visa  des  certificats 
d'instruction,  XIV,  24S.  —  Circu- 
laire sur  le  certificat  dit  abrégé, 
XIX,  20. 

Instruction  primaire  obligatoire 
des  enfants  de  lu  à  12  ans,  IX, 
10.  —  (Cours  complets  d')  dans  une 
institution  fondée  par  Mme  Hippo- 
lyte  Menier,  XI,  387.  —  (Statis- 
tique de  1'),  XII,  555.—  (Projet  de 
loi  sur  1'),  XII,  94. 

Intempérance  (De  1')  chez  les  enfants, 
par  M.  Joseph  Lefort,  VIII,  33. 

Internat  d'apprentis  (Projet  de  pé- 
tition à  présenter  au  Conseil  mu- 
nicipal en  fave  ;r  d'un),  X,  197. 
—  (Rapport  de  M.  Is.  Roche  sur  les), 
XL  133.  —  (Considérants  votés  sur 
les),  par  M.  Lefébure,  secrétaire 
général  de  la  Société,  1  i0.  —  (Rap- 
port de  M.  Nusse  sur  les),  305.  — 
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(Commission  des],  XII,  101.  —  (Rap- 
port de  la  Commission  des),  pré- 
senté à  la  Société  par  M.  Nusse, 
secrétaire  de  ladite  Commission, 
105.      . 

Internats  de  charité,  fondés  par  les 
congrégations  religieuses  et  par  les 
laïques,  article  de  M.  Monnier,  IT, 
345;  —  d'apprenties  des  sœurs 
de  Marie-Auxiliatrice  (Rapport  de 
M.  Marjolin),  IX,  329. 

Internat  manufacturier  (Nouvel) 
de  Vitry-sur-Seine,II,  303.  —  Inter- 
nats divers,  378.  —  (Visites  à  V) 
de  M.  Muller,  413;  —  (à  1')  de 
M.  Groult,  420. 

Invalides  du  travail,  à  Lille  (Lettre 
de  M.  Longhaye  sur  l'Œuvré  des), 
VIII,  337.    • 

Israélite  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  culte),  I,  225.  —  (Pension  d'ap- 
prentis du  culte),  II,  262.  —  Distri- 
bution de  prix,  XVIII,  200.  —  XIX, 

Italie  (Condition  des  enfants  dans 
les  fabriques  en),  X,  676.  —  Opi- 
nion sur  l'intervention  du  législa- 
teur pour  la  réglementation  du 
travail  des  enfants,  XII,  392.  — 
Les  Pifferuri,  XIII,  J216.—  Projet  de 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
l'industrie,  378. 


Japon  (Instruction  primaire  au),  IX, 
517. 

Japy  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  l'Horlogerie.  Son  dis- 
cours, X,  284. 

Jardiniers.  Leurs  cours  profession- 
nels, XVII,  364. 

Jay  (M.  Raoul).  Son  livre  sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  filles  mineures 
dans  l'industrie,  XIII,  384. 

Jeannel  (M.  R.i.  Articles  sur  les 
arbres  de  Noël,  III,  72. 

Joret-Desclosières(M.), secrétaire 
du  Comité  judiciaire,  IX,  23.  —  Son 
livre  sur  les  grands  inventeurs  dans 
les  sciences,  les  arts  et  l'industrie, 
XIII,  385.  —  Compte  rendu  de 
l'ouvrage  de  MM.  Léon  Lefébure 
et  Desportes,  sur  la  science  péni- 
tentiaire, XIV,  207. 

Joubert  (M.  Ambroise),  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  Sa  proposi- 
tion de  loi  sur  le  travail  des  enfants  ; 


amendement  à  cette  proposition, 
IV,  870.  —  Ibid.,  V,  22.— Délibé- 
ration sur  son  projet  de  loi,  son 
discours,  V,  438  ;  VI,  33  ;  VIF,  225, 
270;  Vil,  385. 

Joubert-Bonnaire  frères  (MM), 
filateurs  de  chanvre,  à  Angers,  IX. 
256. 

Jourdain  (M.),  vice-président  de 
l'Œuvre  des  lits  d'apprentis,  H,  82. 

—  Notice  sur  les  apprentis  de  l'Im- 
primerie Chaix,  II,  180.  —  Rap- 
port (l!*69)  de  Y  Œuvre  des  lit  s 
d'apprentis,  III,  382. 

Jullien  (M.  l'abbé),  directeur-fon- 
dateur de  l'Orphelinat  profession- 
nel de  l'Immaculée-Conception  à 
Toulouse,  2'*9. 

Jurisprudence  protectrice  des  ap- 
prentis, V,  94,  100.  272,  354;  VI, 
433;  VII,  192;  VIII.  173;  IX,  428, 
576;  X,  30,  33;  XII,  24,  137,  140, 
142,  331,  334;  XIII,  328;  XIV,  28, 
243.  —  Travail  des  mines,  243.  — 
(Visite  aux  orphelinats),  245.  — 
Travail  des  mines,  nuit,  XV,  28, 
107.  —  Responsabilité  après  muti- 
lation d'enfant,  109.  —  Cumul  de 
peines,  contraventions,  111.  —  Res- 
ponsabilité, imprudence  de  l'enfant, 
263.  —  Taillerie  de  diamants,  264. 

—  Machine  mue  à  bras  d'hommes, 
265.  — Procès- verbaux,  dangers,  in- 
salubrité, commission   locale,  328. 

—  Machines  dangereuses,  engins 
protecteurs,  imprudence  de  l'enfant, 
XVI,  102.  —  Livret,  travaux  dan- 
gereux, cumul,  récidive,  traction, 
184.  —  Machines  dangereuses, 
arbres  de  transmission,  262.  — 
Interdiction  du  service  des  femmes 
dans  les  débits,  264.  —  Cumul  des 
amendes  prononcées  en  vertu  de  la 
loi  du  19  mai  1874,  XVII,  136.  — 
Excès  commis  par  des  acrobates 
dans  l'emploi  de  jeunes  enfants, 
138.  —  Application  de  la  loi  du 
19  mai  187*  aux  enfants  étrangers., 
328.  —  Responsabilité  du  patron; 
incendie,  limite,  XVIII,  108.  — 
Gestion  par  Ja  femme,  responsabilité 
pénale  du  patron  ;  fonction  publique 
des  inspectrices,  221.  —  Police  d'ate- 
lier, livret,  visite,  enfant  travaillant 
ponrle  compte  d'autrui,  223.  (Voy., 
Comité  judiciaire.)  —  Plombier  cou- 
vreur ;  —  interdiction  d'employer 
des  enfants,  XIX,  29.  —  Associé, 
responsabilité  pénale,  peine,  cumul, 

'  77. 
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Keller  (M.),  député.  Son  discours 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants,  VI,  235. 

Rembs  (Haut-Rhin).  Orphelinat. 

Krisvéoal  (M.  0.).  Les  Institutions 
de  l'Etat  en  faveur  des  enfants, 
340. 

Krafft  (M.  Théodore),  directeur  de 
l'établissement  protestant  de  Neu- 
hof,  V,  396. 


Laboulaye  (M.),  vice-président  de 
la  Société  en  1872,  V,  8. 

Lacroix  (M.  Sigismond).  (Extrait 
du  Rapport  de)  sur  les  Caisses  des 
Ecoles  de  l'Enseignement  profes- 
sionnel, XI,  90. 

Ladoucette  (Patronage de  Mme  de), 
I.  285.  —(Rapport  de  M.   le  Boe  de  , 
360. 

LaJlon  (M.  J.),  auteur  des  projets 
de  réforme  pénitentiaire,  XI,  295. 

Laneyrie  (M.),  avocat  à  la  Cour  de 
cassation.  Analyse  des  lois  an- 
glaises du  16  août  1878  (ayant  pour 
objet  de  prévenir  les  accidents  cau- 
sés par  les  machines  à  battre  le 
grain),  et  du  27  mai  1878  (sur  le 
travail  dans  les  établissements  in- 
dustriels), XII,  83. 

Langénieux  (M>'),  fondateur  de 
la  Soc.  Paternelle  de  l'Ebénisterie, 
II,  145.  —  (Œuvre  fondée  par), 
VI,  25. 

Lantiez  (M.  l'abbé).  Sa  communi- 
cation sur  la  question  d'appren- 
tissage, II,  233.  —  Sur  les  classes 
spéciales,  V,  434.  —  Président  de 
l'enquête  sur  la  suppression  du 
'vagabondage,  VII,  31.  112. 

Lassez  (M.  G.),  auteur  de  l'Ensei- 
gnement professionnel;  ce  qu'il  est, 
ce  qu'il  doit  être,  X,  504. 

Lausanne  (Exposition  scolaire  à), 
XII,  309. 

Lavollée  (M.  C).  Sa  discussion  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  II,  187. 

Layetiers-emballeurs.  —  (Voy.  Em- 
balleurs.) 


Leclaire  (M.),  entrepreneur  de  pein- 
ture. —  (Distribution  des  prix  aux 
apprentis  de  la  Maison),  I,  165.  — 
(L'Etablissement  d'apprentis  de  M.), 
1,  3U4.  —  (Nouveaux  Statuts  de  la 
Maison),  II,  468.  —  Sa  mort, 
V,  328.  —  (Société  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  de  la  Maison), 
Banquet  du  11   mars  1877,  X,  189. 

Apprentis  de  la  Maison,  XVIII,  212. 

Lefébure  (M.  Léon),  ancien  député, 
Secrétaire  général  de  la  Société. 
1872.  V,  9.  —  Sur  l'enseignement 
pratique,  193.  —  Discours  sur 
la  loi  du  travail  des  enfanis,  VI, 
245.  —  Rapport  sur  les  travaux 
et  les  récompenses  de  la  Société 
de  protection  en  1875-76,  IX,  234. 

—  Livre  intitulé  :  Les  Questions 
vitales,  623.  —  Rapport  à  la  séance 
solennelle  de  1874,  VII,  367.  — 
Discours  sur  l'instruction  popu- 
laire et  le  devoir,  545.  —  Son  livre 
sur  les  Questions  vitales  (Compte 
rendu  de),  639.  —  (Rapport  de), 
sur  les  Bibliothèques  d'apprentis, 
XI,132. — (Ropnort  de)  sur  l'exercice 
1879-1880  de  la  Société  et  des  ré- 
compenses qu'elle  décerne,  XIIL232. 

—  (La  science  pénitentiaire  au  Con- 
grès de  Stockholm  par  M.),  XIV, 
207. 

Lefort  (M.  Joseph).  Note  sur  le  tra- 
vail des  jeunes  filles,  VI,  4H9.  — 
Statistique  des  salaires  des  enfants, 
VII,  143.  —  Sur  les  enfants  dans 
les  mines  d'Anzin,  509.  —  De  l'in- 
tempérance chez  les  enfants,  VIII, 
33;  —  Intempérance  et  misère,  VIII, 
539.  —  Salaires  des  enfants  dans 
les  filatures,  176.  —  Condition  des 
enfants  au  Creusot,  526.  —  Con- 
dition des  apprentis  à  Paris, IX,  581. 

—  (Article  bibliographique  de), 
XI,  564.  —  La  collection  Légis- 
lation protectrice  de  l'Enfance  ou- 
vrière. 

Legentil  (M.).  Rapport  sur  la  con- 
dition des  apprentis  à  Paris,  VU, 
65;  VII,  398. 

Législations  anglaise  et  autres(Quel  - 
ques  mots  sur  le  travail  dans  les), 
1,4. 

Législation.  —  (Voy.  Loi.) 

Legouvé  (M.),  vice-président  d'hon- 
neur de  la  Société,  V,  7. 

Legrand  (M.  Anatole).  Notice  sur 
les  apprentis  de  M.  Lemaire,  II, 
86.  —  Notice  sur  les  ateliers-mo- 
dèles, II,  266. 
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Legs  en  faveur  d'apprentis  à  l'hospice 
de  Versailles,  par  Mme  Lespinasse 
de  Florentin,  I,  268. 

Lekime  (Mme),  directrice  de  l'ate- 
lier de  cigarières,  IV,  26. —  Emigra- 
tion pendant  le  siège  de  Paris,  124. 

—  (Don  fait  par  la  Société  à),  V, 
261. 

Lemaire  (M.)  (Fabrique de),  I.  302. 

—  (Les  apprentis  de),  11^  86.  — 
(Visite  du  Ministre  de  Tlnstr.  publ. 
<*ujx  ateliers  de),  II,  264. 

Lemoine  (M.  Henri)  .  Allocution 
à  la  séance  de  la  Société  paternelle 
de  l'Ebénisterie,  II,  145;  —  présid1 
du  Patronage  des  enfants  de  l'Ebé- 
nisterie, V,  15;  —  président  de  la 
Société  de  l'Ebénisterie,  III,  41 1. — 
Notice  sur  la  Société  des  enfants 
de  l'Ebénisterie,  V,  118.  —  Discours 
aux  prix  des  enfants  de  l'Ebénis- 
terie, VII,  I52;  VIII    284;  IX,  494. 

—  Rapport  à  la  distribution  du 
Patronage  de  l'Ebénisterie,  XI,  531. 

Lequien  (M.  Justin).  Son  offre  de 
25  places  gratuites  pour  le  dessin, 
I,  260.  —  (L'Ecole  de),  IV,  30. 

Leroux  (M.  Emile),  ingénieur.  — 
Rapport  sur  les  accidents  de  ma- 
chines dans  les  imprimeries,  VIII, 
16;  —  dans  les  lilatures,  423.  — 
Visite  à  Mulhouse,  33i).  —  Sur  un 
concours  pour  éviter  les  accidents, 
IX,  37.  —  Secrétaire  du  Comité  du 
placement  des  Apprentis;  rapports 
sur  le  placement  des  apprentis,  X, 
13,  91;  —  sur  une  allocation  de 
secours  à  certains  apprentis,  102. 

—  (  Rapport  de  )  sur  les  tra- 
vaux du  Comité  de  placement  des 
apprentis,  XI,  19  .  —  (Rapport 
de),  XI,  112. 

Les  dames  de  la  Providence  de 
Douai,  patronage  de  jeunes  filles, 
IX,  221.  XIX,  76. 

Lespinasse   de  Florentin 

sœur  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
ancienne  supérieure  de  l'Hôpital 
civil  de  Versailles.  —  Legs  en  fa- 
veur d'apprentis,  I,  268. 

L'Étang  (M.  de),  chargé  de  l'Œuvre 
des  bibliothèques,  V,  36. 

Leurent  (M.)  ,  député.  Discours 
à  l'Assemblée  sur  le  travail  des 
enfants,  VI,  14. 

Libérés  (Patronage  des).  —  (Voy.  So- 
ciété pour  le  patronage  des  libérés.) 


—  Œuvre  (des)  de  Saint-Lazare. 
XVIII,  210. 

Librairie  (Soc.  paternelle  des  enfants 
de  l'Imprimerie  et  de  la),  IV,  52. 

Lille.  Œuvre  de  la  jeunesse,  I,  291. 

—  Congrégation  des  filles  de  l'En- 
fant-Jésus,  1,294.  —  (Distribution 
des  prix  offerts  aux  Ecoles  profes- 
sionnelles de),  II,  297. 

Linarès  (M.),  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  Seine-et-Oise,  XV 
125. 

Lisieux  (Écoles  annexées  aux  manu- 
factures dans  l'arrond»1  de),  II,  471 . 

Lits  d'apprentis  [Œuvre des),  II,  174. 

—  (Souscripteurs  à  YŒuvre  des). 
II,  283.  —  (Rapport,  en  1866,  de 
l'Œuvre  des),  111,382;  V,  39. 

Livrets  des  enfants  travaillant  dans 
l'industrie.  (Rapport  sur  les),  XVII, 
151.  XIX,  76. 

Logements  et  établissements  indus- 
triels (De  la  salubrité  des),  III,  378. 

—  (Loi  relative  à  l'assainissemeni 
des),  III,  379. —  Des  apprentis,  com- 
munication de  M.  Simon  Schloss, 
V,  342.  —  (Extrait  du  rapport  de 
la  Commission  des),  XI,  669. 

Loi  du  22  mars  1841  sur  les  enfants 
employés  dans  les  manufactures. 
Texte,  I,  5.  —  Insuffisance  de  cette 
loi,  9.  —  (Projet  de)  sur  le  travail 
des  enfants,  présenté  par  M.  Dupin 
à  la  Chambre  des  pairs,  le  15  février 
1847,  texte,  10.  — Avantages  sérieux 
de  ce  projet  de  loi,  11.  —  (Texte 
de)  voté  par  la  Chambre  des  pairs 
le  21  février  1848,  14.  —  (Texte 
de)  sur  les  contrats  d'apprentis- 
sage, promulguée  le  4  mars  1851, 
15.  —  (Texte  de  la  proposition  de), 
par  M.  Wolowski,  en  août  1848,  II, 
118.  —  Sur  le  travail  des  enfants, 
en  1841,  161.  —  Sur  les  contrats 
d'apprentissage  en  1851,  165.  — 
Discussion  en  forme  d'enquête  pré- 
paratoire à  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants,  184.  —  (Observa- 
tions de  M.  Houget  sur  le  projet 
de),  IV,  42.  —  (Proposition  de 
sur  le  travail  des  enfants,  par 
M.  Ambroise  Joubert.  et  amende- 
ment à  cette  proposition,  116.  — 
Idem,  V,22.  —  (Travaux  de  la  Com- 
mission de  l'Assemblée  pour  le 
projetde)  sur  le  travail  des  enfants 
V,  39.  —  (Etatdu  même  projetde). 
V,  92.  —  Sur  le  travail  desenfants. 
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(texte  de  projet  de),  V, 205. —  (Note 
sur  le  projet  de)  par  M.  d'Eichthal. 
264.  —  Sur   l'instruction,  IX,  129. 

—  (Article    additionnel  à  la),  294. 

—  Modification  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  discussion  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés,  379.  — (Voy. 
Travail.) 

Loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des 
enfants  employés  dans  l'industrie 
(texte  de  la),  V,  389.  —  (Circulaire 
de  M.  le  Ministre  du  commerce 
relative  à  la).  VI,  347.  —Texte  de 
la  loi,  VII,  305.  —  Enquête  rela- 
tive aux  règlements  d'administra- 
tion publique,  VII,  5ti6;  VIII,  105. 

—  Application  de  la  loi  en  Savoie, 
419.  —  Proposition  de  modifica- 
tion à  la  loi,  par  M.  Testelin,  IX, 
294.  —  (Rapport  de  M.  Dumas  sur 
le  fonctionnement  de    la),  IX,  13. 

—  (Proposition  ayant  pour  but  de 
modifier  la),  380.  —  [Explication 
théorique  et  pratique  de  la),  par 
M.  Jules  Périn,  avocat,  X,  226. 
336,  436;  XI,  53.  —  (L'origine 
et  l'application  actuelle  de  la). 
par  M.  Paul  Robiquet.  X,  311.  — 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  relative 
à  la),  XI,  158.  —  (Observations 
relatives  à  l'exécution  de  la),  313. 

—  (Recueil  des  instructions  et  déci- 
sions relatives  à  l'application  de  la). 
XIII,  313.  —  (Rapport  au  comité 
judiciaire  sur  l'interprétation  de 
l'article  18 de  la),  240.—  (Circulaire 
de  M.  le  Préfet  de  police  sur  l'in- 
terprétation de  l'article  10 delà),  247. 

—  (Observations  de  M.  leDrPerrin 
sur  l'inobservation  de  l'article  14 
de  la),  149.  —  Contravention,  peine, 
cumul,  XV,  111.  —  Dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  125.  —  Rap- 
port de  M.  Nusse  sur  la  conciliation 
des  lois  de  1874  et  de  1882,  XVI, 
15.  —  Circulaire  de  l'Inspection  sur 
le  même  sujet,  9.  —  Rapport  sur 
les  livrets  des  enfants  travaillant 
dans  l'industrie,  XVII,  151.  —  (Cir- 
culaire de  M.  le  Ministre  du  com- 
merce sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  la),  159.  —Rapport 
sur  la  revision  (de  la)  au  Comité 
judiciaire,  331.  —  (Voy.  jurispru- 
dence.) 

Loi  allemande  du  17  juillet  1868 
modifiant  l£  législation  industrielle, 
XIII,  143. 

Loi  anglaise  sur  la  responsabilité  des 
accidents,  XIII,  460. 


Loi  fédérale  suisse  (des  19-23 
mars,  3  décembre  1877),  concer- 
nant le  travail  dans  les  fabriques, 
XI,  98. 

Loiret  (L'apprentissage  dans  le  dén. 
du),  III,  259. 

Longhaye  (M.  Aug.).  Son  rapport 
sur  l'apprentissage  dans  les  fila- 
tures de  M.  Thiriez,  à  Lille.  IX. 
335. 

Lorois(M.).  Rédaction  d'un  projet  de 
loi  sur  les  Ecoles  d'apprentissage 
soumis  à  la  Chambre  des  Députés 
et  adopté,  XII,  153. 

Lossler  (M.).  Sa  note  sur  l'observa- 
tion de  la  loi  d'apprentissage  en 
Prusse,  II,  310. 

Lundi  (Société  du  travail  du),  II,  300. 

Lunéville.  Patronage  de  la  Société 
de  prévoyance  et  de  secours  mu- 
tuels, dirigé  par  M.  Cobus,  1,293. 

Luynes  (M.  de).  Rapport  sur  un 
matériel  d'installation  d'école  d'ap- 
prentis, imaginé  par  M.  Bapterosses 
V,  78. 

Lycée  Fontanes  (Allocution  à  la  So- 
ciété), XII,  8. 

Lycée  Louis-le-Grand  (Allocation 
à  la  Société),  XI,  130  ;  XII,  8. 

Lyon  (Distribution  des  prix  à  l'École 
d'enseignement  professionnel  de), 
I,  162.  —  (L'Œuvre  des  apprentis 
de),  288. —Providence  Saint-Bruno, 
dirigée  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  H,  335.  —  (Orphelinats  des 
sœurs  de  Saint-Joseph  à),  354.  — 
(Succursales  des  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph, aux  Chartreux,  à),  395.  — 
(Les  Œuvres  de  la  ville  de),  III. 
78  et  suiv.  —  (L'Œuvre  des  dames 
tutrices  établie  à),  IV,  21.— (L'Œu- 
vre des  dames  zélatrices  établie  à), 
ibid.—  Fondation  Pleney,  X,  399. 


M 


Machines  mues  a  bras  d'homme.  XI, 
333.  —  (Rapport  au  Comité  judi- 
ciaire sur  les),  par  M.  E.  Nusse,  XII. 
18. 

Maffre(M.)(Noticenécrologiquesur), 
VII,  475. 

Maignen  (M.  Maurice).  (Cercle  de 
jeunes  ouvriers  fondé  par),  I, 
289.  —  Offre  au  Cercle  des  jeunes 
ouvriers  des  lits  d'apprentis,  II,  276. 
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Maillard  (M.).  Rapport  sur  la  si- 
tuation de  l'enfant  dans  les  fabri- 
ques de  châles,  I,  3l8.  —  Son  école 
établie  à   Grougis  (Aisne),  II,  3*3. 

Maison  d'apprentis  Tonnelle,  direc- 
teur: M.  l'abbé  Archambault,  à 
Tours,  IX,  249. 

Maisons  d'école.  Leur  insalubrité  à 
Paris  blâmée  par  M.  le  D'  Marjo- 
lin,  V,  337.  —  Règles  applicables 
à  leur  construction,  ibid.  (note). 

Maison  de  famille  fondée  par  la 
Société  des  Amis  de  l'enfance 
(Visite  du  Ministre  de  l'Inslr.  publ. 
à  la),  II,  261. 

Maison  d  apprentis.  Œuvre  de  l'Ini- 
macuiée-Conception,  à  Arras,  V, 
374. 

Maison  d'apprentis,  de  la  ville  de 
Nancy,  IX,  250. 

Maison  de  convalescence  (La)  des 
enfants,  XII,  215. 

Maison  de  Notre-Dame  du  Bon 
Conseil,  fondée  par  M.  Bondrand, 
à  Lyon,  XI,  430. 

Maîtres  (Droits  et  devoirs  des), 
extrait  du  Traité  du  contrat  d'ap- 
prenlissaje.  par  MM.  Hayem  et 
Périn,  V,  141. 

Maître  d'école  prussien  (Le) ,  VII,  497. 

Malarce  (M.  de),  Manuel  des  caisses 
d'épargne,  IX,  112.  —  ( Communi- 
cation de]  sur  les  Caisses  d'épar- 
gne scolaires,  X,  498.— •  Création 
d'un  Bureau  d'épargne  des  manu- 
factures et  ateliers,  502. 

Malartre  (M.),  député.  —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  sur  le  travail  des 
entants,  VII,  227. 

Malescourt  (M.Louis),  Internat  ma- 
nufacturier, IV,  30.  —  Lettre  à  la 
Société,  V,  200.  —  Autre  lettre. 
261.  —  Orphelinat  à  Saint-Jean- 
de-Bournay  (Isère),  V,  341". 

Marne  (MM.),  I,  309.  —  (Fête  à  l'Im- 
primerie de),  à  Tours,  426,  VII  ; 
IX,  256. 

Manufactures  (Rapport  sur  le  travail 
des  entants  dans  les)  de  Rouen,  par 
M.  A.  Beaulieu,  III,  54.  —  (Travail 
des  enfants  dans  les),  VIII,  78,  180,' 
192,  230,  248.  —  (Voy.  Travail 
des  enfants.) 

Marceille  (M.  l'abbé),  directeur  du 
Patronage  de  Saint-Cernin,  à  Tou- 


louse. —  (Lettre  de)  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  Société,  XI,  27. 

Marguerin  (M.),  directeur'del'école 
Turgot  (Livre  donné   à),    I,    313. 

—  Président  du  Comité  du  Bulletin. 
V,  37.  Notice  nécrologique  (sur) 
XVII.  464. 

Marie  (M.),  ancien  bâtonnier,  Cen- 
seur de  la  Société,  en  1867, 1,  35. 

Marienval  (M.).  Son  rapport  au 
Patronage  des  Fleurs  etPlumes,  VI, 
514;  VII,  325;  VIII,  525. 

Marine  (Institutions  de  l'État,'  en 
faveur  des  enfants  dans  la),  I,  340. 

—  (Voy.  Messageries.) 

Marins  (Projet  d'atelier-école  pour 
l'instruction  des  jeunes),  II,  295. 

Marjolin   (M.  le  Dr)   (Discours  de), 

II,  143.  —  Sur  l'âge  des  enfants 
pour  le  travail,  II,  192  —  Sur 
l'hygiène  de  l'atelier,  212.  —  Re- 
cherches sur  les  accidents  et  les 
affections  chirurgie.)  les  auxquels 
sont  exposés  les  jeunes  apprentis, 

III,  358.  —  Sur  l'Enseignement 
technique,  V,  192.  —  Sur  le  Demi- 
temps  et  les  Ecoles,  334.  —  Sur 
les  Ecoles,  427.  —  Quelques  ré- 
flexions sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  317.  —  Rapport  sur 
l'Orphelinat    de  Saint-Joseph,  410. 

—  Sur  l'enquête  du  vagabondage, 
VII,  31,  112.— Rapport  sur  l'inter- 
nat des  sœurs  de  Marie- Auxilia- 
trice,  IX,  3*9.  —  Article  sur  les 
Ecoles  techniques  et  professionnel- 
les, 435.  —  Délégué  au  Congrès 
d'hygiène  et  de  sauvetage  de 
Bruxelles;  son  rapport,  533;  — 
son    allocution    à     la     séance    du 

4  janvier  1877.  —  (Communica- 
tion faite  par),  sur  l'inspection. en 
Allemagne,  XI,  161.  —  Discours 
à  la  séance  de  rentrée  du  7  no- 
vembre 1878,  XI,  569.  —  Observa- 
tions sur  le  danger  de  la  prépara- 
tion des  enfants  aux  exercices 
acrobatiques,  XV,  14. 

Marochetti  (M.),  ingénieur  civil, 
secrétaire  du  Comité  de  .  place- 
ment des  apprentis,  XI,  708.  — 
(Rapport  de),  706.  —  Kapport  à 
M.  le  Préfet  de  police  de  la  VIIIe 
Commission  locale,  en  1878,  XII, 
45  ;  —  Rapport  au  Comité  de  pla- 
cement, sur  l'exercice  du  1er  semes- 
tre 1879.  337.  —Sur l'exercice  1881. 
XV,  29. 
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*e  d'apprentis  et 
de  jeunes  ouvriers,  fondé  et  dirigé 
par  M.  Lyon,  I,  293.  —  Œuvre 
d'apprentis  et  de  jeunes  ouvriers, 
dirigé  par  M.  l'abbé  Timon-David. 
I,  291. 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétrus),301. 
—  (Notice  nécrologique  sur  M. 
J.-B.),  II,  17. 

Martin  (M.  Tommy)  Rapport  sur  la 
nécessité  des  mesures  préventives 
contre  les  accidents  industriels 
XVIII,  225. 

Mathieu  (M.  H.).  De  l'appren- 
tissage dans  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  I,  324. 

Mauge  du  Bois  des  Entes  (M.) 
(Notice  nécrologique  sur),  IX,  206. 

Maurice  (M.  Gustave),  inspecteur 
du  travail  des  enfante  dans  les 
manufactures,  V,  332.  —  Commu- 
nications, VIII,  452.  —  Lettre  à  la 
Société  de  protection,  IX,  8.  — 
Observations  sur  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  X,  80.  — 
Lettre  à  la  Chambre  syndicale  de 
la  Fumisterie,  83.  —  Lettre  deman- 
dant une  rectification,  XII,  44. 

Max  Richard  (M.),  député.  Dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  146. 

Mayniel  (M.  E.j.  Note  sur  l'Œuvre 
des  fumistes  et  ramoneurs,  II,  425. 

Mazamet  (Règlement  sur  l'appren- 
tissage dans  la  commune  de),l,  372. 

Mazaroz  (Programme  d'apprentis- 
sage de  M.),  V,  358. 

Meaux  (Institutions  pour  favoriser 
l'apprentissage  à);  distribution  de 
récompenses,  VIII,  448. 

Mécaniciens  (Projet  d'École  d'internes 
pour  les  apprentis),  VI,  407. — Ecole 
professionnelle  (des  apprentis)  de 
M.  Gérard,  par  M.  Nusse,  XIX, 
111. 

Médailles  accordées  aux  membres 
des  Commissions  à  propos  de  la 
séance  solennelle  du  27  oct.  1867, 
I,  313.  —  A  propos  de  la  séance 
du  27  déc.  1868,  II,  343.  —  (Voy. 
Récompenses.) 

Melun  (M.  le  Cle  de).  Compte  rendu 
d'une  fête  de  Patronage,  1,  265.  — 
Fondateur  des  Patronages  des  frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  I,  284, 
312.    —    Discours   à    l'Assemblée 


sur  la    loi   du  travail  des  enfants. 
VI,  39,  279  ;  VII,  385. 

Membres  de  la  Société  (Liste  des)  en 
janvier  1867,  etc..  I,  39, 94,  95, 181, 
269,  390.  —  II,  171,  .316,  475.  — 
III,  331,  334.  -  IV,  104.  —  Listes 
générales,  IV,  134.  —  V,  481.  —  VI, 
533.  -  VII,  567.  -  VIII,  548.  - 
IX,  651.  -  X,  509.  —  XI,  715. 

Membres  correspondants  de  la  So- 
ciété de  protection  des  apprentis 
(Instruction  pour  les),  I,  270  ;  VI, 
530. 

Mémoires  des  instituteurs  (Extraits 
des)  sur  les  abus  du  travail  des 
enfants  en  1831,  I,  25. 

Mendicité  des  enfants.  —  (V.  En- 
fance abandonnée  ou  coupable.) 

Ménil-Saint-Firmin.  Orphelinat  di- 
rigé par  les  sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny,  II,  335. 

Menuisiers  en  bâtiments,  leurs  cours, 
XVII,  364. 

Messageries  (De  l'enfant  dans  les 
services  maritimes  des),  I,  347. 

Métiers.  —  (Voy.  Filatures.) 

Mettray  (La  Colonie  de),  IV,  27. 

Metz  (Rapport  à  la  Société  des  jeunes 
ouvriers  de),  V,  393. 

Metz  (Œuvre  du  Patronage  des  jeunes 
ouvriers  et  apprentis  delà  ville  de), 

I,  295  ;  VII,  389. 

Metz  (M.).  Maison  de  jeunes  filles, 

II,  342.  —  (Orphelinat  fondé  à  Fri- 
bourg-en-Brisgau  par),  II,  399. 

Meules  (Rapport  du  conseil  d'hygiène 
sur  les  précautions  à  prendre  dans 
l'emploi  des),  X,  221. 

Mexique  (L'Enfance  abandonnée  au), 
XV,  80. 

Meysenthal  (Les  enfants  dans  la 
verrerie  de),  III,  111. 

Midocq  (M.),  (Ateliers  de),  II,  267. 

Migneret  (M.),  ancien  conseiller 
d'Etat  ;  vice-président  en  1867,  I, 
35.  —  Sa  circulaire  aux  membres 
du  conseil  demandant  à  établir  la 
situation  des  enfants  dans  l'indus- 
trie, 104.  —  Coup  d'œil  historique 
sur  l'origine,  la  marche,  les  pro- 
grès, et  1  état  actuel  de  l'Enseigne- 
ment professionnel,  107.  —  L'en- 
fant des  manufactures,  à  Mulhouse, 
200.  —  Rapport  sur  les  récompen- 
ses aux    industriels  pour  les  soins 
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qu'ils  donnent  à  leurs  apprentis. 
296.  —  Allocution  sur  le  projet  de 
fondation  de  pensions  d'apprentis 
à  Paris,  314.  —  Préside  la  séance 
du  23  février  1878,  II,  3.  —  Pré- 
side la  séance  du  15  mai  1868,  son 
discours,  II,  184.  —  Réélu  vice- 
président  en  1875,  V,  8. 

Million  (Mlle),  directrice  de  l'Œu- 
vre de  Sainte-Catherine,  à  Lyon, 
III,  81. 

Mines  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les),  11,240. —  (Règle- 
ment d'administration  pour  les  en- 
fants employés  dans  les),  VI,   180. 

—  Le  travail  de  nuit  de  l'enfant 
dans  les  mines  est-il  illicite?  rap- 

Sort  par  M.  Tournier,  XV,  20.  — 
bservations  sur  le  même  sujet,  par 
M.  Eugène  Talion,  102. 

Ministre  de  la  Justice  (Circulaire 
du),  prescrivant  la  communication 
aux  inspecteurs  divisionnaires  des 
procès-verbaux  relatifs  aux  acci- 
dents ayant  atteint  des  enfants, 
X,  113;  XII,  352. 

Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  le).  Circulaire  sur 
l'inspection  par  les  ingénieurs  des 
mines,  V,  448.  —  Allocations  à  la 
Société,  V,  89;  VI,  457.—  (Lettre 
du),  sur  l'inscription  de  diverses 
Ecoles  du  gouvernement,  II,    274. 

—  (Lettre  du),  XI,  130.  —  (Cir- 
culaires du),  relatives  à  la  loi  du 
19  mai  1874, 158.  —  (Discours  du), 
à  la  4e  fête  de  l'Enfance  ouvrière, 
408.—  (  Lettre  du)  accordant  500  en- 
trées gratuites  à  l'Exposition,  574. 

—  Circulaire  ordonnant  une  en- 
quête sur  les  accidents  de  fabri- 
que, XIV,  63. —  Idem  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures, 
153.  —  Lettre  de  félicitation  à  l'In- 
spection parisienne,  XVI,  189.  — 
Circulaire  de  M.  le  Ministre  du 
commerce  sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  la  loi  du  19  mai 
1874,  XVII,  159.  Lettre  du  Ministre 
du  Commerce  à  l'Inspection  pari- 
sienne, XVI11,  166.  Circulaire  sur 
le  certificat   dit  abrégé,   XIX,  20. 

Ministre  de  l'instruction  publique. 
Discours  à  la  distribution  des  prix 
à  l'école  d'Enseignement  profes- 
sionnel de  Lyon,  I,  162.  —  Visite 
dans  les  ateliers,  II,  258;  —  à  la 
Société,  V,  89.  —  (Instruction  du), 
sur  l'instruction  primaire  des  en- 
fants des  manufactures,  VIII,  341. 


—  Instruction  relative  au  certificat 
d'instruction  primaire,  IX,  129.  — 
Ecoles,  345.  —  Circulaire  relative 
à  l'application  de  la  loi  du  19 
mai  1S74,  X,  111.  —  Allocation  à 
la  Société,  XI,  129.  —  Lettre  au 
président  de  la  Société  s'excusant 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  4e  fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  401.  —  (Ar- 
rêté du),  instituant  une  Commis- 
sion spéciale  pour  l'étude  des 
questions  relatives  aux  bâtiments 
et  matériel  scolaires,  XII,  303.  — 
(Décret  du|,  du  13  mai,  créant  un 
musée  pédagogique  et  une  biblio- 
thèque centrale  de  l'instruction 
primaire,  305.  —  Circulaire  relative 
au  certificat  d'instruction  primaire, 
441 .  —  Circulaire  sur  les  cours  noi- 
maux  de    coupe  et    d'assemblage, 

XIV,  64.  —  Circulaire  (du)  sur  la 
surveillance  des  entants  en  dehors 
des  classes,  XV,  267. 

Ministre  de  l'intérieur.  (M.  le). 
Allocation  à  la  Société,  VI,  457.  — 
Lettre  à  tous  les  préfets  du  17  jan- 
vier 1878,  XI,  28.  —  (Exposition 
collective  dui,  701. 

Monnier  (M.  Fréd.).  Rapport  sur  la 
distribution  des  récompenses  à  la 
séance  du  27  décembre  1868,  II, 
331.  — Organisation  du  travail  ma- 
nuel des  jeunes  tilles,  345.  —  Vice- 
{>résident  du  Comité  judiciaire  de 
a  Société,  II,  213. 

Montargis  (Société  d'assistance  de), 
III,  264. 

Montataire  (Organisation  des  usines 
.  de),  VIII,  303. 

Montbéliard.  (Association  évangé- 
lique  pour  le  patronage  des  enfants 
indigents),  I,  291. 

Monteaux  (M.).  Observations  sur 
l'hygiène  et  l'inspection  des  ate- 
liers, 11,  214,  219.  —  Sur  l'Ensei- 
gnement professionnel,  V,  192.  — 
Sur  l'âge  d'admission,  334. 

Moore    (Georges),    sa    biographie,. 

XV,  316. 

Mouchy  (duc  de),  prince  de  Poix, 
secrétaire  général  de  la  Société. 
en  1867,  I,  35.  —  Compte  rendu 
sur  l'organisation  et  les  travaux 
de  la  Société,  à  la  séance  d'inau- 
guration, 56.  —  Compte  rendu,  102. 

—  Compte  rendu  fait  à  la  séan- 
ce du    10    septembre    1867,    183. 

—  Compte  rendu  des  séances 
des  27   octobre   et  12    décembre 
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1867,  271.  —  Compte  rendu  des 
actes  de  la  Société  à  la  séance  du 
23  lévrier  1868,  II,  8.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  25  mai  1868, 
179.  —  Vœux  exprimés  par  la  So- 
ciété de  protection,  253.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  27  décembre 

1868,  321.  —  Compte  rendu  de  la 
séance  du  12  juin  1*69,  III,  159.  — 
Compte  rendu  de  la  séance  du  19 
juin  1870,  IV,  4.  —  Sa  démission 
de  membre  du  Bureau,  V,  33. 

Mourceau  (Fabrique  de  M.),  I,  307. 
—  Son  Ecole  pour  les  apprentis, 
VII,  167,  392. 

Mousses  (Ecoles  de),  subventionnées 
par  l'Etat,  I,  341.—  (Les)  et  l'en- 
seignement primaire,  XVI,  170. 

Mulhouse  (Les  Ecoles  techniques  de), 
1,132. — (Ecole  de  filature  fondéeà), 

I,  134.  —  (L'entant  des  manufac- 
tures à),  200.  —  (Réponse  au 
questionnaire  du  Ministre  de  l'agri- 
culture, par  la  Commission  de 
surveillance  de),  363.  —  (Ecole  d'ap- 
prentis, de  M.  Trapp  à),  378.  — 
(Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  machines,  fondée  à),  II, 
23S  ;  VII,  393.  —  (Société  indus- 
trielle de),  III,  297.  -  (Société  des 
amis  de  l'instruction  populaire  de), 

IV,  81.  —  (Exposition  industrielle 
à),  IX,  342.  —  Notice  sur  l'associa- 
tion (de)  pour  prévenir  les  accidents 
de  fabrique,  XIV,  328. 

Mùller  (M.  Emile)  .  Discours 
sur  la  question  de  l'apprentissage,' 

V,  109.     —    (Etablissement    de), 

II,  337. —  (Description  de  l'internat 
de),  337. 

Musée  cantonal  (Le).  Observations 
de  M.  G.   Wickam,  XII,  308. 

Musée  des  arts  décoratifs  (Le), 
XII,  307. 

Musée  industriel  (Le),  au  Champ 
de  Mars,  XII,  94. 


Nacre.  —  (V.  Poussières.) 

Nadaud  (M.  Martin).  (Examen  du 
Rapport  de  )  ,  par  M.  E.  Nusse, 
XI,  589.  —  (Rapport  de),  à  la 
Chambre  des  députés,  621. —  Pro- 
jet de  loi  sur  la  responsabilité  des 
accidents  de  fabrique,  XIV,  61.  — 
Examen  de  ce  projet,  par  M.  Er- 
nest Nusse,  32.  —  Rapport  sur   le 


projet  de  loi  déposé  par  M.  Nadaud 
et  M.  Félix  Faure  sur  l'hygiène  et 
la  sécurité  du  travail  industriel, 
XVII,  22. 

Najean  (M.).  Son  Internat  pour  les 
enfants  de  la  Passementerie,  III, 
432.  —  (Œuvre  de),  IV,  29. 

Nancy    (Œuvre  des  apprentis    de)  , 

I,  286.  —  Sœurs  Saint-Charles  , 
chez  M.  Cartier-Bresson.    I,    310; 

II,  363.  —  (Orphelinat  des  sœurs 
du  Saint-Cœur  de  Marie  à), II, 341, 
355.  —  (Comité  des  Apprentis  du 
Bureau  de  bienfaisance  de  la  ville 
de),  VII,  397.  —  (Ecole  profession- 
nelle Sainte-Anne'  à),  IX,  627. 

Nantes  (Ecole  d'apprentis  à),  1,  261. 
—  Œuvre  de  Notre-Dame-de-Toute- 
Joie,  I,  290. 

Napias  (M.  le  D'  H.).  Dispositions 

Frises  dans  les  différents  pays    de 
Europe  pour  protéger  la  santé  des 
enfants  travaillant  dans  l'industrie, 

XIII,  373. 

Nécrologie.  MM.  Gabriel  Dufreneyt, 
II,  15;  Isaac  Duproy,  15  ;  Benoît 
Fourneyron.  16;  J.-B.  Martin,  17; 
Martin  Biess,  18;  Roche,  19  ;  J.-J. 
Roquebert,  20;  Sallandrouze,  21  ; 
Sommier,  22.  —  Aug.  Cochin,  V, 
131  ;  Goldenberg,  132  ;  Leclaire, 
328;  —  Philib.  Pompée,  VII,  101; 
H.  de  Triqueti,  354  ;  Goguel,  474; 
Maffre,  475  ;  Sabler,  475  ;  Rouve- 
nat,  564.  —  Dietsch,  VIII,  62;  De-' 
fourneaux,  538. —  Mange  du  Bois- 
des-Entes  ,  IX.  206  ;  Schlumper- 
ger,  639.  —  Ern.  Labbé.  X.  88  ; 
Isid.  Carlhian,  89.  —  Six  Titus- 
salt;  Henri  Haflely-Patek  ;  Vincent 
Dubochet;  J.-B.  Pastré;  E.  Moïana; 
A.  Wallaert;  Jean  Brunet;  Debain; 
Ch.  Reboux;  Heynin;  Ch.  Semon  ; 
y  Mrae  Chisholm  ;  Miss  Carpenter  ; 
Lud.  Duchesne  ;  Juteau  ;  Weill- 
Picard  ;  Mathias  ;  Ch.  Gundelach, 
XI,  109;  —  Schloss,  294;  Germ.  Thi- 
baut, 390  ;  Jules  Riotol,  562.  — 
Benjamin  Colombier,  XII,  310;  El. 
Bachotet,  407  ;  Mme  Canonge.  408. 
M.  Hippolyte  Topart,  477.  —  M. 
Courvoisier,  XIII, 227.—  M.  Hénon 
aine,  ibid.  ;  M.  Cartier-Bresson, 
479.  —    M.    l'Inspecteur  Maurice. 

XIV,  112.— M.  Chauveau-Lagarde, 
303.  —  M.  le  baron  James-Édouard 
de  Rothschild,  40ii.  —  M.  Albert 
Cécille.  XV,  88.  —  M.  le  comte  de 
Butenval,  XVI,  172.  —  M.  le  doc- 
teur Graugnard.  ibidem.  —  M.  En- 
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gel-Dollfus,  XVI [,  99.  —  M.  J.-B. 
Dumas,  113.—  M.  Marguerin,  464  ;  — 
M.  Eugène  Bourdon,  XVIlï,  97  ;  — 
M.  Botitemps,  207  ;  —  M.  Bapte- 
rosses,  296;  —  M.  Tresca,  298. 

Neuhof  (Orphelinat  de),  II.  333.  — 
(Etablissement  protestant  à),  V, 
396. 

Nevers  (Sœurs  de),  II.  341.  —  (Or- 
phelinats fondés  par  les  sœurs  de 
charité  de),  359. 

New- York  (Les  asiles  d'entants  à), 
VII,  47.—  (La  misère  et  le  crime 
à),  par  M.  Brace,  VII,  463.—  (Les 
enfants  des  rues  à).  VIII.  54.  — 
Lois  du  Parlement  de  New- York, 
obtenues  par  la  Société  créée  en 
vue  de  prévenir  les  cruautés  dont 
les  enfants  peuvent  être  victimes, 
XI,  93.  —   Teneur  de  ces  lois,  94. 

—  Les  enfants  travaillant  dans  l'in- 
dustrie (à),  par  M.  Ernest  Nusse, 
XVI.150.  —  Institutions  charitables 
deNew-York  en  laveur  de  l'enfance, 
par  M.  E.  Nusse,  221.  —  Suite  et 
fin,  XVII,  225. 

Niederbronn  {Bas-Rhin).  (Sœurs  du 
Divin  Rédempteur  à),  II,  363. 

Nord  (Rapport  fait  en  1868,  au  Con- 
seil général  du),  II,  249.  —  (Appli- 
cation de  la  loi  sur  le  travail  des 
apprentis, dans  le  département  du), 
III,  156.  —  (L'instruction  primaire 
dans  Je  département  du)  ,  par 
M.  Anthoine,  inspecteur  d'acadé- 
mie à  Lille,  XII,  303.  —  Rapport 
sur  les  enfants  blessés  et  mutilés, 
X,  218.  Nord  (O  du  chemin  de 
ter  du),  V.  —  Chemin  de  fer. 

Norwège.  Modifications  à  la  législa- 
tion industrielle  sur  les  apprentis, 
XVI,  157. 

Nouvelle-Angleterre  (Réclamations 
contre  les  patrons  delà),  XVI,  241. 

Nusse  (M.  Ern.),  avocat.  Confé- 
rence sur  l'apprentissage,  au  point 
de  vue  de  la  loi  et  des  mœurs, 
X,  51.  —  Rapport  sur  l'étude  de 
M.  André  Morillot.  De  la  nécessité 
de  modifier  la  loi  du  49  mai  4874, 
125;  —  Explication  théorique  et 
pratique  de  la  loi  du  49  mai 
4876,  en  collaboration  avec  M  J. 
Périn  (voy.  ce  nomï,  226,  336, 
436;  XI,  53.  —  Rapporta  la  Com- 
mission chargée  de  décerner  quatre 
livrets  de  la  Caisse  d'épargne,  323. 

—  Etude  sur  le  contrat  d'apprentis- 
sage dans  le  droit  anglais,  379.  —    ! 


(Notice  de),  sur  la  loi  fédérale  suisse 
concernant  le  travail  dans  les 
fabriques  des  19-23  mars,  3  dé- 
cembre 1877,  96;  —  De  l'Em- 
ploi des  Enfants  dans  les  professions 
ambulantes  de  saltimbanques,  acro- 
bates, etc.,  en  collaboration  avec 
M.  J.  Périn,  187;  —  Rapport  sur 
les    .internats     d'apprentis,    305; 

—  Étude  législative  sur  la  pra- 
tique de  l'enseignement  primaire 
obligatoire  dans  les  pays  étrangers, 
351);  —  Secrétaire  du  Comité  des 
Publications  de  la  Société,  474;  — 
Réflexions  sur  les  Ecoles  de  demi- 
temps,  à  propos  d'une  visite  faite 
à  l'école  de  Puteaux,  504;  — Etude 
législative  sur  la  pratique  de  l'en- 
seignement primaire  obligatoire, 
dans  les  pays  étrangers,  513;  — 
Notice  sur  les  ateliers  de  M.  Hé- 
mon,  bijoutier  à  Paris,  552;  — 
(Communication  de),  secrétaire  des 
publications  de  la  Société  sur  di- 
vers ouvrages  publiés  sous  les 
auspices  de  5a  Société ,  577  ;  — 
Examen  du  Rapport  de  M.  Martin 
N&daud,  589;  —  Le  Travail  de 
l'enfant  dans  l'arrachage  de  la 
betterave,  les  Sucreries  agricoles,  et 
les  Accidents  les  plus  fréquents  dans 
ces  industries,  en  collaboration  avec 
M.  J.  Périn,  671.  —  Relation  de 
la  fête  de  l'Arbre  de  Noël  des  ap- 
prentis des  ateliers,  XII,  10.  — 
Rapport  sur  les  machines  mues  à 
bras  d'homme,  18. —  (Rapport  pré- 
senté à  la  Société  au  nom  de  la 
Commission  des  Internats  d'ap- 
prentis, par),  105.  —  Rapport  sur 
les  modifications  à  introduire  dans 
la  loi  du  19  mai  1874,  121.  —  La 
Maison  hospitalière  de  Cauterets, 
216.  —  Les  ouvriers  meuliers  de 
La  Ferté-sous-Jouarre  (Etude  de), 
368. —Rapport  sur  la  réglementa- 
tion de  la  condition  des  apprentis, 
425.  —  Rapport  sur  les  contradic- 
tions existant  entre  la  loi  du  4  mars 
1851  et  celle  du  19  mai  1874  et  le 
mode  d'interprétation  proposé  poul- 
ies lever,  432.  —  L'Arbre  de  Noël, 
438.  —  Rapport  sur  la  proposition 
de  loi  présentée  au  Sénat  par  la 
Commission  du  projet  de  loi  sur 
les  écoles  d'apprentissage,  XIII,  29. 

—  L'institution  Livet  à  Nantes,  103. 

—  Les  élèves  apprenties  des  institu- 
trices de  charité,  353.  —  Proposi- 
tion sur  l'établissement  d'un  ta- 
bleau d'honneur  des  apprentis  de 
France,   362.  —    Rapport  sur   les 
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résultats  de  l'apprentissage    et  sur 
Le  projet   de  loi    des  écoles  d'ap- 

Srentissage,    403.    —  L'Arbre   de 
[oël,  410.  —  Le  petit  vagabond  du 
pays    de  Caux   et    les   institutions 
charitables  de  Dieppe,    XIII,  434. 
—  Secrétaire  de  la  Société  de  pro- 
tection des  apprentis,  XIV,  14.  — 
Lettre  de    M.    J.-B.  Dumas    à  ce 
sujet,  16.  —  Les  projets  de  loi  Oviève 
et  Nadaud,  réglementation  préven- 
tive des    accidents  de  fabrique  et 
organisation    des     responsabilités 
qu'ils   entraînent,    32.    —    La    loi 
française   du  7    décembre    1874  et 
l'acte  anglais  du  24  juillet  18:9  sur 
les   exercices    dangereux  des   en- 
fants, 199.  —  L'enseignement  pro- 
fessionnel ouvrier    par    les  Cham- 
bres   syndicales,  222.    —   Rapport 
au  Comité  judiciaire  sur  l'interpré- 
tation de  l'article    18   de  la  loi  du 
19    mai  1874,  240.  —  Les  institu- 
tions   de  la    Compagnie  des    che- 
mins de  fer    de   1  Ouest  en  faveur 
de  l'Enfance  ouvrière,  284.  —  Ré- 
ponse au  discours  de  M.  Vavasseur 
sur  la  responsabilité  des  accidents 
de    fabrique,  31t.  —  Rapport  sur 
la  durée  du  travail  industriel,  XV, 
24.  —  L'Orphelinat  des  Arts  et  les 
Dames  fondatrices,  69.  -  L'œuvre 
de  M.  Georges  Bonjean,  133.  —  La 
Société  d'Instruction  professionnelle 
et  artistique  de  la  Carrosserie,  147. 
—  Compte  rendu    bibliographique 
de  Jeanne,  par  Mlle  Marie  Lacroix, 
179.  —  L'enfance  infirme  et  incu- 
rable à  Paris,  272.  —  L  École  pro' 
iessionnehXdes  apprentis  tailleurs- 
278.  —  L'École  professionnelle  de 
Sainte-Anne  de  Nancy,  281.  —Les 
Institutions  rie  prévoyance  de    la 
maison  Dietsch  frères,  311.  —  L'his- 
toire d'une  boîte  de  sardines  (par 
M.),  385.  —  Rapport  sur  la  conci- 
liation des  lois  du  19  mars  1874  et 
du  28  avril  1882.  XVI,  15.  -  Les 
Commissions  locales  de  la  Seine  (par 
M.),  XVI,  52.  —  La  Société  pour  le 
placement    en    apprentissage    des 
jeunes  orphelins  [par  M.),  112.  — 
L'Ecole  professionnelle  pratique  de 
la  rue  d'Hauteville,  119.  —  Les  en- 
fants travaillant  dans  l'industrie  à 
New-York,  150,  —  Les  Institutions 
charitables  de  New- York  en  faveur 
de   l'enfance,    221.    —   Projet    de 
réforme  de  la   législation  ouvrière 
au  Can  ida,  235.  —  Accusation  contre 
les  patrons  de  la    Nouvelle- Angle- 
terre, 241.  —  La  Colonie  agricole 


et   maritime   de  Belle-Ile-en-Mer, 
286.    —    Les  apprenties  sourdes- 
muettes  de  Laon,  294.  —  Frédéric 
Engel-Dollfus,  sa  vie  et  ses  œuvres, 
XVII,   99.  —   Mort  de  M.   J.-B. 
Dumas;  les   adieux  de  la   Société, 
113.    —  Rapport  sur  le  livret  des 
enfants  travaillant  dans  l'industrie, 
151.  —  Les  Institutions  charitables 
de  New-York   en   faveur  de  l'En- 
fance (suite  et  fin),  22î.  —  Discours 
prononcé  à  Troy es,  le  22  juin  1884, 
357    —  Les  Institutions  créées  par 
les  ouvriers  .  en  matière  d'appren- 
tissage et    d'enseignement  profes- 
sionnel, 364.  — L'Ecole  Industrielle 
de  la  rueClavel,  454  ;  —  Les  Insti- 
tutions d'enseignement  profession- 
nel de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  en  faveur  de  l'Enfance 
ouvrière  XV1I1,    70;  —  La  santé 
des  Enfants  par  les   maisons  d'été 
etde  santé,  traduit  de  l'anglais,  83  ; 
—  Des  meilleurs  moyens  législatifs 
de  relever  l'apprentissage  dans  le 
double    intérêt    de    l'Enfant  et  de 
l'Industrie,    115  ;    —    Lettre    sur 
l'École  Industrielle  de  la  rue  Cla- 
vel,  167;  —  Discours^  à  la  Distri- 
bution des  prix  de  l'École  -profes- 
sionnelle du  chemin  de  fer  du  N»rd, 
260;  —  Les  pupilles   de   la  Ville 
de  Paris  (par  M.), 272.  —  Les  tapi- 
ssiers de  Paris  et  leur   patronage 
industriel,    365.    —    Les    jeunes 
filles  apprenties  des  écoles    profes- 
sionnelles municipales  de  la  Ville  de 
Paris,  XIX,  48.  —  Discours  prononcé 
à  la  Sorbonne  à  la  distribution  des 
prix  de  l'Association  pour  le  place- 
ment en  apprentissage  d'orphelins, 
lu4.   —  L  Ecole  professionnelle  des 
apprentis  mécaniciens  de  M.  Gérard, 
112.  —  Les  papeteries  du  marais 
et  de  Sainte-Marie,  259. 


Oberthur  et  fils  (MM.),  impri- 
meurs à  Rennes,  I,  309.  —  Leur 
atelier  d'apprentissage,  VII,  338, 
530. 

Objets  d'art  donnés  aux  réunions 
d'enfants,  III,  398. 

Observations  (Quelques),  à  propos 
de  l'arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  relatif  aux  classes  d'ap- 
prentis, dans  les  écoles  de  Paris, 
par    M.    Berger,    membre  de    la 
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Commission  locale  du   XIe   arron- 
dissement, XI,  172. 

Œuvres  annexes  de  la   Société  de 

Erotection  des  Apprentis  etdesEn- 
mts  employés  dans  les  manufac- 
tures, VII,  14.  —  (Voyez  Comités 
annexes.) 

Œuvre  de  jeunes  apprenties,  dirigée 
par  la  sœur  Mogniol,  à  Paris,  I, 
290. 

Œuvres  ouvrières  catholiques  (Con- 
grès des  directeurs  des),  VIII,  404: 
IX,  515. 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  à  Gre- 
nelle, fondée  par  MUo  Payen,  I , 
290. 

Œuvre  du  Patronage  des  jeunes 
ouvrières  et  apprenties,  sous 
la  direction  de  Mme  la  baronne  de 
Ladoucette,  I,  285. 

Œuvre  des  jeunes  ouvrières,  fondée 
à  Paris  par  MUe  Lêocadie,  1,292. 

Œuvre  de  Saint-Nicolas,  à  Paris, 
médaile  d'argent,  I,  292;  IX,  253. 

—  (Distribution  des  prix  aux  élè- 
ves des  classes  supérieures  et  aux 
apprentis  de  1'),  XII,  404. 

Œuvre  des  petits  Ramoneurs  et 
Fumistes  de  Paris,  II,  334.  — 
(Note  sur  1'),  par  M.  Mayniel,  425. 

—  (Compte  rendu  de),   VIII,  531. 

—  (But  de  1'),  X,  162.  —  (Lettre 
du  directeurdel')  à  M.  le  secrétaire 
de  la   Société   dâ   protection,  16i. 

—  (Lettre  du  Directeur  de  1'),  à 
M.  le  secrétaire,  XI,  26.  —  (Allo- 
cation à  1').  Société  de  protection, 
26.  —  (Remise  d'une  médaille  à 
1'),  580.  —  (Allocation  d'un  livret  à 
1'),  XII,  103. 

Œuvre  des  zélatrices  (Mra0  la  supé- 
rieure de  1'),  à  Fourvières,  IV,  21. 

Œuvre  générale  des  Écoles  profes- 
sionnelles catholiques,  à  Paris, 
IX,  252. 

Œuvre  des  apprentis  orphelins  à 
Auteuil  (But  de  1'),  X,  378. 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Nany  (Récompensée  1'),  1,  286. 

Œuvre  des  vestiaires,  VII,  184. 

Œuvre  d'hospitalité  de  nuit  pour 
femmes  et  enfants,  à  Paris,  rue 
Saint-Jacques.  253  et  255;  XII, 
305;  —  Boulevard  de  Vaugirard, 
n"  14,  307. 


Offres  d'apprentis  à  placer  V,  87, 
1  i3.  —  Par  les  patrons,  de  places 
d'apprentis,  V,  249;  —  D'apprentis, 
250,  329,  419,  479. 

Oise  (Œuvres  du  département  de  l'), 

III,  90. 

Ollivier  (M.)  (Lettre  d'adhésion  de), 

IV,  5. 

Orléans.  Œuvre  des  Apprentis  I, 
290.  —  (Société  de  Patronage,  à  ), 
III,  259. 

Orphelinat  de  Notre-Dame-Prkser- 
vatrice,  à  Paris,  IX,  253. 

Orphelinat  et  Écoles  professionnelles 
des  sœurs  delà  Providence-Sainte- 
Marie,  à  Paris,  IX,  253. 

Orphelinat.  —  Du  Prince  impérial 
(Œuvre  de  Y).  1,211.  —  De  gar- 
çons à  Versailles,  287.  -  Des  Saints- 
Anges,  à  Paris,289.  —  De  Luzarches, 
263,  292.  —  Protestant,  à  Orléans, 
295.  —  De  MM.    Harmel,    I,   336. 

—  D'Allemagne,  IL  397.  —  Du 
Prince  impérial(siluation  en  186  8 
de  1'),  III,  117.  —  A  Castres  (Tarn), 

V,  390.  —  De  Saint-Joseph,  à  la 
cristallerie  du  Bourget,  VI,  374, 
410.  —  Orphelinat  agricole,  dans  le 
Gard,  421 .  —  En  Vendée,  VII,  454. 

—  Dans  la  Haute-Marne,  456.  — 
Société  générale  de  Patronage  des 
Orphelinats  agricoles,  VIII,  51.  — 
Des  pauvres  écoliers,  à  Paris,  364. 

—  Des  Sœurs  deMarie-Auxiliatrice, 
IX,  329.  —  Des  sœurs  fidèles  com- 
pagnes de  Jésus,  509.  —  Du  Sacré- 

•  Cœur  de  Jésus,  à  Marseille,  IX, 
263.  —  D' Auteuil,  X,  378.  —  De 
Notre-Dame-de-Vouize,  à  Voison, 
XI,  429;  —  De  la  Ducheraie, 
commune  de  Cambon,  419;  — 
Pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers, 430  ;  —  De  la  rue  d'Auver-» 
gne,  à  Lyon,  430;  —  De  M"« 
Génin,  à  Suint-Denis,  430;— De 
l'Adoption,  XII,  459.  —  Des  arts  et 
les  Dames  fondatrices,  XV,  69.  — 
De  Saint-Martin  des  Vignes,  à 
Troyes,  143.  —Du  Commerce.  XVI, 
124. 

Orphelins  (de  la  Garde  des)  au  moyen 
âge,  note  de  M.  J.  Périn,  IX,  149. 

—  (Association  pour  le  placement 
en  apprentissage  et  le  patronage  d') 
des  deux  sexes,  XV,  285.  —  (So- 
ciété d'apprentissage  des  jeunes), 
286.  La  Sociéié  pour  le  placement 

(des  jeunes),  — 
fusse,  XVI,  112.— 
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Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  d'orphelins  des  deux 
sexes,  distribution  des  prix,  149.  — 
Société  pour  le  placement  (des 
jeunes),  idem,  150.  —  Colonies  agri- 
coles (d'),  161. —  et  abandonnés  de 
la  Seine,  243.  —  Leur  adoption  par 
les  anciennes  corporations,  XIX,  146. 

Os  V.  Poussières. 

Oscar  de  Vallée  (M.),  sur.  le  tra- 
vail de  nuit,  II,  205. 

Ouvriers.  Les  Institutions  créées  (par 
les)  en  matière  d'apprentissage  et 
d'enseignement  professionnel,  XVII, 
364. 

Ouvriers  en  voitures,  leur  cours 
professionnel,  XVII,  364.  —  Prix. 
XVIII,  255. 

Ouvriers  mécaniciens  en  précision, 
leurécole  professionnelle,  XVII,  3o4 . 

Ouvroir  Saint-Pierre  à  Chartres, 
II,  334.  —  De  la  Providence  à  Beau- 
vais  (Oise),  III,  92.  —  Marie  (Note 
sur  1'),  VIII,  135  :  —  Sainte-Gene- 
viève, VIII,  480. 

Ouvroir  du  Ve  arr1  (Ecole  d'appren- 
tissage et  de  couture),  VI,  475; 
VII,  388. 


Paillard  (M.  Victor),  sur  l'Ensei- 
gnement professionnel,  V,  192. 

Pain  (Bons  supplémentaires  de), don- 
nés aux  ouvriers,  VII,  99. 

Papeteries  (Notes  sur  diverses),  II, 
405;  V,  476.  —  du  Marais  et  de 
Sainte-Marie,  XIX,  259. 

Papier  (Groupe  syndical  du).  (Dis- 
tribution des  prix  aux  apprentis  du), 
VII,  319.  —  Séance  de  distribution 
de  récompenses,  437.  —  (Con- 
cours ouvert  par  la  Chambre  syn- 
dicale du),  VIII,  119.—  (Séance  de 
la  Chambre  syndicale  du),  discours 
de  M.  Ha vard,  352.  — (Chambre  syn- 
dicale du),  X,  85.  —  (Distribution 
des  prix  à  la  Chambre  syndicale  du), 
IX,  92,  184,  322  ;  X,  148,  270.  — 
(Règlement  sur  le  concours  des  ap- 
prentis du),  XIII,  211.  —  Assem- 
blée de  la  Chambre  syndicale,  XIV, 
83.  —  Commission  du  concours 
des  apprentis,  84. —  Chambre  syn- 
dicale, concours  des  apprentis, 
164.  —  Distribution  des  prix, 
170.   —     Programme  des     cours, 


XV,172.— Distribution  des prix,287. 

—  Assemblée  de  la  Chambre  syndi- 
cale idu).  396.  —Du papier,  XVI,  62, 
129.  —  Comité  du  cartonnage,  139. 
Rapport  concours  apprentis,  208, 
213.  -  Prix,  217  XVII,  96.  (Prix) 
355,  443;  XVIII,  39.  —  Assemblée 
de  la  chambre  syndicale,  236.  — 
Prix,  256.  —  Assemblée  delà  Cham- 
bre, 360.  —  Rapport  sur  une  excur- 
sion scolaire,  XIX,  32.  —  Programme 
des  concours,  91.  —  Prix,  98.  — 
Rapport  concours,  101.  —  /dem,244. 

—  Idem,  2)0.  —  Prix,  254. 

Papier  peint  (Distribution  des  prix 
à  l'Œuvre  des  apprentis  du),  I,  169. 

—  (Société   des   enfants   du),   22^. 

—  Distribution  des  récompenses, 
II,  275,  305.  —  (Note  sur  l'indus- 
trie du),  VI,  425.—  (Distribution 
des  prix  aux  enfants  du).  VII,  159; 
VIII,  29L  —  (Société  d'assistance 
paternelle  aux  enfants  du),  X, 
270.  —  Distribution  des  prix,  XIV, 
9'».—  Id.en  1882.  XV,  149.  -  En 
1883,XVI,  148.  En  1884,  XVII,  199. 
En  18-5,  XVIII,  201. 

Parents  (Responsabilité  des)  pour 
leurs  entants  mineurs  :  Ordonnance 
de  police  à  ce  sujet,  VI,  465. 

Paris  (École  municipale  d'apprentis 
de  la  ville  de),  VI,  473.  —  Paris 
industriel  depuis  un  demi-siècle, 
ouvrage  de   M.  Devinck,  VII,  147. 

—  (Allocation  à  la  Société,  par  la 
ville  de),  XII,  8.  —  Pupilles  de  la 
ville  de  Paris  par  M.  E.  Nusse, 
XVIII,  272.  —  Ecoles  profession- 
nelles municipales  de  jeunes  lilles, 
par  M.  Nusse,  XIX,  48. 

Participation  de  l'ouvrier  aux  béné- 
fices, dans  l'imprimeriede  M.  Chaix, 
V,  408.  —  Dans  l'imprimerie  de 
M.  Godchaux,  VIII,  128.  —  Dans 
la    librairie    de   M.  Masson,    134; 

—  chez  M.  Chaix,  XIII,  174; 
XVII,  381.  —  (Voy.  Caisses.) 

Parzudaki,  successeur  de  Ph.  La- 
tour  ;  ses  institutions  à  Liancourt 
en  faveur  de    l'enfance,  XIV,  288. 

Passementerie  (Internat  des  enfants 
de  la),  III,  432.  —  (Banquet  de  la 
Chambre  delà),  VIII,  517. 

Patronages  (Études  sur  les  Œuvres 
de),  par  M.  de  Cou  longe,  I,  208.  — 
Dirigés  par  les  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  216.  —  Dirigés  par  les 
sœurs  de    Sl-Vincent-de-Paul,  218. 

—  De  la  Société  de  Sl-Vincent-de- 
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Paul,  220.  —  (Association  de  fabri- 
cants et  d'artisans  pour  les)  d'orphe- 
lins dns  deux  sexes,  227.  —  De  la 
confession  d'Augsbourg,  286.  — 
De  la  Providence  Sainte-Marie, 
ibid.  —  De  l'Eglise  réformée,  a 
Nîmes,  292.  —  Des  jeunes  gens  de 
l'Eglise  réformée,  à  Lyon,  292.  — 
Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes 
ouvriers  sous  le  nom  de  Saint- 
Jean,  à  Paris,  I,  293.  —  Visite 
faite  à  deux  patronages,  par  le  Mi- 
nistre,de  l'Instr.  publ.,  II.  259.  — 
De  l'Église  réformée,  287;  VII, 
387.  —  Des  apprentis  étrangers, 
n,  260;  III,  398.  —  Des  apprentis 
mutilés,  401 .  —  Société  d'assistance 
p-Ueinelle,  VI,  367.—  Patronage 
à  Bordeaux,  VII,  342.  —  Pour 
l'amélioration  de  l'apprentissage, 
dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne,  451.  —  Notre-Dame-de- 
Nazareth,    I,  275;   VIII,   388,481. 

—  Des  enfaDts  étrangers,  X,  413. — 
Allocations  à  l'Association  pour 
le  patronage  d'orphelins  des  deux 
sexes,  XII,  102.  —  Patronage 
Saint-Charles,  319.  —  Patronage 
des  apprentis  du  XIIIe  arrondisse- 
ment (Caisse  de),  Société  de  pro- 
tection et  de  placement,  XV,  150. 

—  (Association  pour  le)  des  orphe- 
lins des  deux  sexes,  285.  —  Comité 
de  Patronage  du  XVIIe  arrondisse- 
ment. Prix,  XVIII,  257. 

Patronages  industriels.  —  (Voy. 
Assistance  paternelle,    Société  des). 

—  Papier  peint.  —  Ebénisterie. 
Tapissiers. 

Pays-Bas  (Le  travail  des  enfants  dans 
♦  les),  VII,  343. 

Paz  (M.  Eugène).  Offre  de  son 
gymnase  pour  le  dimanche,  III,  107. 

Pensions  d'apprentis  (Établissement 
des).  Articles  de  M.  Délerot,  I, 
64.  —  (Organisation  et  description 
des),  66.  —  A  Strasbourg,  '  dite 
Ecole  des  Arts  et  Métiers,  ibid.  — 
A  Mulhouse  en  1842,  74.  —  A 
Nancy,  en  1845,  76.  —  A  Arras, 
78.  —  A  Lyon  et  dans  d'autres 
villes,  79.  —  Situation  de  ces  pen- 
sions, à  Paris,  84.  — A  Tours,  fon- 
dation de  Mme  Tonnelle,  86.  — 
(Allocution  de  M.  Migneret  sur  la 
fondation  de),  314.  —  (Visites  du 
Ministre  de  l'Instr.  publ.  aux),  II, 
258.  —  La  Tutelle  ;  les  apprentis 
protestants;  Providence  Sainte-Ma- 
rie; Maison  de  famille;   apprentis 


Israélites,   258;    récompenses,  334; 

—  (Note  sur  les),  276.  —  De 
Saint- Ambroise- Popincourt  (fon- 
dée par  l'abbé  Chevojon),  II,   279. 

—  (Etude  sur  les),  par  M.  Héliard, 
III,  165  à  182.  -  Lettre  de  M. 
Schloss,  V,  342.  —  .  Proposition  aux 
Chambres  syndicales  pour  les),  par 
M.    Ettlinger,   VI,  370;    VII,'  172. 

—  (Projet  de  budget  pour  les),  329. 

—  Pension  d'apprentis  de  Bacca- 
rat, 335.  —  Ecole  d'apprentis  de 
l'industrie  parisienne,  IX,  323. 

Pensionnat  de  jeune?  filles.  —  De  l'É- 
glise réformée  à  Paris,  I,  29i;  — 
d'apprentis  de  la  typographie  (pro- 
jet d'un),  V,  224.  —  (Enseignement 
dans  le),  2j4.  —  (Devis  pour  un), 
237.  —  La  Tutelle,  fondée  par  M. 
Pi  ver,  294;  VIII,  472.  —  (Voy.  Or- 
phelinats, Internats,  3Iaisons.) 

Pereire  (M.  Emile)  fils.  Rapport 
sur  cinq  Ecoles  professionnelles  de 
Paris,  I,  137. 

Pericoli  iM.),  député  italien.  Pro- 
jet de  loi  sul1  la  responsabilité  des 
entrepreneurs  de  travail,  en  cas 
d'accident  atteignant  les  ouvriers. 
XII,  23. 

Périls  et  police  de  l'atelier  (Discus- 
sion sur  les),  II,  209. 

Périn  (M.  Jules),  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  doc'eur  en  droit,  suppléant 
du  Juge  de  paix  du  Ve  arr.  de  Paris. 

—  Projet  de  Traité  de  la  Responsa- 
bilité des  Accidents  qui  atteignent 
Içs  personnes  dans  les  travaux 
industriels,  I,  263.  —  Membre, 
puis  secrétaire  du  Comité  judi- 
ciaire, II,  180,  322;  III,  213;  Vr 
37.  —  Secrétaire  de  la  Société, 
V,  9.  —  A  publié:  Le  travail  des 
apprentis  et  des  enfants  des  manu- 
factures, devant  la  Jurisprudence, 
III,  183,  406.  —  Lettre  à  M.  r 
Engel-Dollfus  sur  les  Accidents 
dans  les  Scieries  mécaniques  (de- 
vant la  Jurisprudence),  IX,  46, 
91.  —  Comptes  rendus  du  Co- 
mité judiciaire,  III,  213;  IV,  37, 
127;  V,  128,  179.  —  Communi- 
cations diverses,  sur  l'hygiène  et 
les  périls  de  l'atelier,  II,  209;  les 
Chambres  syndicales,  289:  la  Soc. 
du  travail  du  lundi,  300;  l'appren- 
tissage de  Benvenuto  Cellini,  III. 
52,  note.  —  Situation  de  la  Société, 
plan  de  son  Bulletin,  V,  3.  —  L'en- 
fant de  la  rue,  27.  —  Compte 
rendu  de    la    séance  du    4    avril 
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1872,  135.  —  Extrait  de  son  Trai- 
té du  Contrat  d'apprentissage,  en 
collaboration  avec  M.Julien  Hayem, 
V,  149.  —  Compte  rendu  de  la 
séance  du  2  mai  1872,  1n3.  — 
Lettre  aux  secrétaires  des  Cham- 
bres syndicales,  2U2.  —  Note  sur 
l'apprentissage  dans  les  indus- 
tries parisiennes,  216.  —  Compte 
rendu  des  séances  ordinaires  de 
la  Société,  du  6  juin,  251  ;  du  1er 
août,  331;  du  7  novembre  1872, 
421,  etc.  —  Responsabilité  des 
père  et  mère  à  l'égard  de  leurs 
enfants  mineurs  (Note  sur  la),  VI, 
465.  —  Bibliothèque  de  l'enfance 
ouvrière  :  Histoires  d'apprentis 
des  divers  métiers,  VII,  477.  — 
Note  sur  la  garde'  des  Orphe- 
lins au  moyen    âge,    IX,    46,  149. 

—  Explication  théorique  et  pra- 
tique de  la  loi  du  19  mai  4874,  en 
collaboration  avec  M.  E.  Nusse. 
avocat,  326,  336,  436;  XI,  53.  — 
De  l'emploi  des  enfants  dans  les 
professions  ambulantes  des  saltim- 
banques, acrobates,  etc.,  187.  —  Ré- 
flexions sur  les  Ecoles  de  demi- 
temps,  à  propos  d'une  visite  faite 
à  l'école  de  Puteaux,  504.  —  Allo- 
cution sur  la  tombé  de  M.  /.  Riot- 
tot,  563.  —  Le  Travail  des  enfants 
dans  l'arrachage  de  la  betterave, 
les  sucreries  agricoles,  et  les  acci- 
dents les  plus  fréquents  dans  ces 
industries,  en  collaboration  avec 
M.  E.  Nusse,  671.  —  Traduction 
de  Y  Acte  anglais,  concernant  les 
manufactures  et  les  ateliers,  du  27 
mai  1878,  XII,  -218.  —  Ordre  du 
jour  du  bureau  de  la  Société  con- 
cernant sa  retraite  des  fonctions 
de  secrétaire,  XIV,  15.  —  Lettre  de 
M.  J.  Dumas  sur  le  même  sujet.  15. 

—  Responsabilité  des  patrons  relati- 
vement à  la   surveillance   des  ap- 

Frentis,  139.  —  Note  historique  sur 
apprentissage,  323  ;  —  sur  les  tours 
de  force  au  moyen  âge,  323. 

Périsse  (M.  Antoine).  (Écoles  établies 
à  Lyon,  par),  III,  87. 

Pernolet  (M.),  député,  son  discours 
sur  le  travail  des  enfants,  VI,  63, 
83;  VII,  232. 

Péronne  (M.),  rapport  sur  l'École 
d'apprentissage,  V,  199. 

Perrin  (M.  le  Dr).  Discussion  sur 
l'âge  des  enfants,  II,  191.  —  Sur 
l'hygiène,  IX,  156.  —  Chevalier 
de     la  Légion     d'honneur,     519; 


—  Officier  d'académie,X,88.  —  Note 
sur  les  améliorations  hygiéniques 
à  apporter  dans  l'opération  du 
bronzage,  142.  —  (Observations 
de)  présentées  à  la  commission 
départementale  supérieure  sur  l'in- 
exécution de  l'article  14  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  XIV,  249.  — Rap- 
port sur  la  comptabilité  de  la  Société 
en  1885  et  projet  de  budget  pour 
1886,  XIX,  14  et  19. 

Petit  (M.  Ch.),  président-fondateur 
du  Patronage  des  Fleurs  et  Plumes 
(Rapport  de),  à  l'Assemblée  géné- 
rale des  Fleurs  et  Plumesj  663.  — 
Discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses, II,  150.  —  Lettre  sur 
les  apprentis,  V,  122.  —  Censeur 
de  la  Société,  préside  la  séance 
du  1er  août  1872,  V,  331.  —  Sur 
les  classes  spéciales,  42  4.  —  Rap- 

?ort  à  la  Soc.  des  Fleurs  et  Plumes, 
70;  VII,  392.  —  Son  rapport  aux 
enfants  des  Fleurs  et  Plumes,  VIII, 
518.  —  Vice-président  de  la  Société, 
IX,  1.  —  Nommé  Président-fonda- 
teur du  Patronage,  avec  médaille 
d'or,  XII,  70. 

Piel  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  IX,  165. 

—  Discours  à  l'Assemblée  géné- 
rale, 1877,  X,  371. 

Piétri  (M.),  ancien  Préfet  de  police. 
Vice-Président  d'honneur  en  1867, 
I,  35. 

Pirmez  (M.),  Ministre  de  l'Intérieur 
en  Belgique.  Opinion  sur  le  travail 
des  enfants,  III,  132. 

Pithiviers  (Œuvres  établies  à),  III, 
266. 

Piver  (M.  Alphonse),  fondateur  de 
la  Tutelle,  maison  d'apprentis,  à 
Paris,  I,  86.  —   Pensionnat    d'ap- 

f>rentis,  fondé  sous  l'impulsion  de 
a  Société,  175,  311.  —  Maison 
d'apprentis  la  Tutelle,  V,  294.  — 
Président  de  l'Œuvre  du  placement 
des  apprentis,  IX.  217.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'année  1879,  XIII,  315. 

Placement  des  apprentis  [Comité 
du),  V,  87.  133,  183,  249,  329,  419; 
VI,  527;  VII,  28,  101,  191,  3%  479, 
566  ;  VIII,  62.  —  Séances  du  5  avril 
1875,  VIII,    157  ;  du   8  juin,   313. 

—  (Observations  sur  le),  66.  —  Con- 
ditions d'admission,  158.  —  Situa- 
tion du  Comité,  :-21  ;  IX,  115,  217, 
359;  1er  fév.  1877,  X,  91.  —  Séance 
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du  20  nov.,  6'i3.  —  (Communica- 
tion sur  le),  411.  —  (Rapport  de 
M.  Leroux  sur  le),  102;  XI,  19.  — 
(Distribution  de  livrets  de  Caisse 
d'épargne  aux  apprentis   du),   20. 

—  Séance  du  2  juillet  1877,  111.  — 
(Rapport  de  M.  Leroux,  secrétaire 
du  Comité  du),  112.  —  Séance 
du  26  décembre  1877,  114  — 
(Règlement  du  Comité    du),    116. 

—  (Avis  donnés  à  MM.  les  mem- 
bres de  la  Société,  par  le  Comité 
du),  127.  —  (Lettre  de  M.  de  Cou- 
longe  au),  296.  —  Lettre  de 
M.  Roche,  adressée  au  Président 
de  la  Société,  en  réponse  à  une 
lettre  de  M.  de  Coulonge,  396,  — 
(Compte   rendu    des    travaux   du), 

Fendant  les  10  premiers  mois  de 
année  1878,  par  M.  Marochetti, 
708.  —  (Elections  du),  710.  —  Pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  3  jan- 
vier 1879,  26.  —  (Rapport  au  nom 
du  Comité  dej,  sur  l'exerciee  1878, 
par  M.  Is.  Roche,  vice-président,  28. 

—  Procès-verbal  de  la  Séance  du 
28  mars  1879,  149.  —  Séance  du 
20  juin  1879.  Rapport  sur  l'exer- 
cice du  1er  semestre  1879,  337.  — 
Rapport  sur  l'exercice  1879,  pré- 
senté par  M.  Is.  Roche,  vice-prési- 
dent, XIII, 53.  — Rapportsur  l'exer- 
cice 1880,  présenté  par  M.  Is.  Roche, 
XIV,  43.    —    Idem    sur  l'exercice 

1881,  présenté  par  MM.  Roche  et 
Marochetti,  XV,  29.  —  Placement 
des  apprentis  du  XIIIe  arrondisse- 
ment, XV,  150.  — Association  (pour 
le)  en  apprentissage  et  le  patronage 
d  orphelins  des  deux  sexes,  285  ; 
XVI,  112.  —  Rapportsur  l'exercice 
1883,  XVII,  28.  —  Rapport  sur 
l'exeicice  1884,  XVIII,  141.  —  Rap- 
port sur  l'exercice  1885,  XIX,  79. 

Plaisance.  Orphelinat  déjeunes  filles 
dirigé  par  le  pasteur  Paumier,  I, 
291  ;  VII,  388.  —  Rapport  (sur  le), 

1882,  XVI,  24. 

Plassiard  (M.),  inspecteur  divi- 
sionnaire à  Nancy.  Sa  lettre  sur  les 
"appareils  de  sécurité  pour  nettoyer 
les  métiers  à  coton,  XIV,  234.  — 
Sur  les  appareils  préventifs  dans 
les  filatures,  XVI,  7.  —  Circulaire 
sur  le  même  sujet,  XVII,  156. 

Plombiers  pour  toitures.  —  (V.  Cou- 
vreurs.) 

Poan  de  Sapine ourt  (M.). Membre 
correspondant  du  Comité  des  acci- 
dents de  fabrique,  XIV,  10.  —  Article 
sur  l'association  de  Rouen  pour  pré- 


venir les  accidents  de  fabrique,  54. 

—  Rapporta  cette  association,  exer- 
cice 1880-1881,  XV,  120. 

Poiré  (M.j.  Livre  sur  les  princi- 
pales industries,  IX,  104. 

Poitiers  (Orphelinat  des  filles  de  la 
Croix  à),  II,  357. 

Polissoirs  à  ventilateurs  de  M.  Gol- 
denberg,  IV,  48. 

Pont-Audemer.  Patronage  d'appren- 
tis, dirigé  par  M.  Malherbe,  I,  293. 

Pont-a-Mousson.  Orphelinat,  dirigé 
par  les  sœurs,  II,  335. 

Porcelaine  (Apprentis  décorateurs 
sur),  III,  279. 

Pornographie.  (Voir  Publications 
obscènes.) 

Portugal.  Écoles  professionnelles 
d'apprentissage,  XI,  383.  —  L'en- 
fance abandonnée  en,  XV,  80. 

Portz  (M1,e)  (Asile  établi  à  Versail- 
les par),  III,  95. 

Poul-ar-Rachet  (Finistère)  (Ouvroir 
de),  II,  333. 

Poussières.  Industries  qui  les  déga- 
gent :  chiffons,  os,  corne,  nacre,  par 
M.  Rérard,  XVIU,  371. 

Pouyer-Quertier    (M.),    député. 

—  Discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  203. 

Préfecture  de  police  (Le  dépôt  de 
la),  VII,  186,  562.  —  (Rapport  de 
la -2e  Commission  locale  de  Paris, 
à  la),  X,  21  ;  — *  (de  l'ancienne  4» 
Commission  locale  de  Paris,  à  la) 
115.  —  Statistique  des  apprentis 
et  enfants  employés  dans  les  ma- 
nufactures, XI,  277.  —  Enquête 
faite  par  les  ordres  de  M.  le 
Préfet  de  Police,  3-4.  —  Examen 
pour  la  nomination  de  6  inspec- 
teurs et  de  7  inspectrices,  94.  — 
Questions  posées  à  l'examen  des 
candidats  à  l'emploi  d'inspecteur. 
655.  —  (Inspecteurs  et  Inspectrices 
nommés  par  la),  pour  compléter 
le  service  de  l'Inspection,  XII,  43. 

—  (Décision  préfectorale  du  26  avril 
1879,  relative  aux  livrets  d'ap- 
prentis, délivrés  par  la),  155.  — 
(Rapport  de  la  Commission  dépar- 
tementale supérieure  du  travail 
des  enfants  à  la),  3ô3.  —  Lettres 
à  M.  le  Président  de  la  République. 
363.  —  (Note  de  la),  concernant 
les    dépenses  des  Commissions  lo- 


cales,  364.  —  Rapports  des  inspec- 
teurs sur  le  travail  des  enfants  avec 
les  Commissions  locales,  444.  — 
Visa   des   certificats    d'instruction. 

XIII,  152.  —  Etat  des  livrets  déli- 
vrés en  1879,  15V.  —  Division  du 
département  de  la  Seine  en  sec- 
tions d'inspection,  XIII,  412.  —  Cir- 
culaire sur  la  salubrité  des  ateliers, 

XIV,  66.  —  Idem  sur  l'inexécutiou 
de  la  loi  des  7-20  décembre  1874 
pour  les  enfants  employés  par  les 
acrobates,  151.  —  Circulaire  sur 
l'interprétation  de  l'article  10  de  la 
loi  du  19  mars  1874,  247.  —  Idem 
sur  le  visa  des  certificats  d'instruc- 
tion, 248. 

Préfet  de  la  Seine  (Lettres  à  M.  le), 
sur  les  Ecoles  techniques,  V,  252. 
—  (Sur  l'instruction  des  apprentis, 
circulaire  du).  344.  —  Circulaire  au* 
instituteurs,  VIII,  38.  — Circulaire 
aux  instituteurs  sur  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  IX,  132  ;  —  sui- 
tes Ecoles  de  demi-temps,  134-1 35.— 
Circulaire  aux  maires,  sur  la  réor- 
ganisation des  cours  d'adultes,  X, 
330  et  332.  —  Circulaire  aux  in- 
stituteurs sur  le  certificat  à.  délivrer 
aux  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie, XIII,  150.  —  Circulaire  sur  les 
classes  spéciales  d'apprentis,  156. 

Prétavoine  (M.),  député.  Discours 
sur  la  loi  sur  le  travail  des  en- 
tants, VI,  187. 

Prévost  et  Lambert  (MM.).  Ate- 
Jier  de  porcelaine,  III,  279. 

Prévoyance  (Institutions  de),  IX.  103. 
203,  357.  —  (Congrès  de  la),  XI, 
287.  —  Institutions  (de)  de  la  mai- 
son Diestch,  XV,  311. 

Prieur  de  la  Comble  (M),  ban- 
quier; trésorier  de  la  Société  en 
1867,  I,  35.  —  (Voy.  aussi  VI,  114. 
et  V,  38). 

Prix  décernés  par  la  Société.  — 
Offerts  par  le  Comité  des  accidents 
pour  1876,  VIII,  73.— Liste  des  prix 
à  décerner  en  1876,  VIII,  543.  — 
Pour  le  concours  contre  les  acci- 
dents, IX,  37.  —  A  la  Chambre 
syndicale  du  Papier  peint,  184.  — 
Liste  des  prix  à  décerner  en  1878. 
XI,  5.  —  (Voy.  Récompenses.) 

Procès-verbaux    des    séances  de  la 

Société.  —  (Voy.  Société.) 

Procureur  de  la  république.  Cir- 
culaire sur  la  mendicité  des  enfants, 


XVI,  110.  —  Sur  l'exécution  de  la 
loi  du  7  décembre  1874,  195. 

Protection  de  l'enfance  ouvrière 
(article  de   M.    Robiquet,   sur    lai. 

XI,  499. 

Protestant  (Oeuvre  pour  les  enfants 
du  culte),  rue  de  Charonne,  I,  224. 
—  (Etablissement)  de  Neuhof,  V, 
396. 

Prusse  (Situation  des  apprentis  en), 
I,  375.  —  (Observ.  de  la  loi  d'ap- 
prentissage en),  II,  310.  —  (Les 
écoles  de  fabrique  spéciales  en),  X, 
167.  —  (Inspection  du  travail  des 
enfants,  dans  les  manufactures  en), 

XII,  392.   —   Statistique  des  acci- 
dents (en)  de  1875  à  1880,  XV,  178. 

Publications  obscènes.  Démarches 
de  la  Société  pour  les  combattre, 
XV.II,  214,  307.-—  Rapport  du 
Comité  judiciaire  sur  Ls  dangers 
de  la  pornographie  pour  l'enfance, 
375,  XIX,  21,  2*,  59,  67,  143.  — 
Motion  de  M.  Chabert  au  conseil 
municipal,  268. 

Pupilles  de  la  Ville  de  Paris,  par 
E.  Nusse,  XVIII,  272,  377. 

Put  (Le).  Orphelinat,  I,  293.—  Insti- 
tut des  Dames  et  Béates  de  l'Ins- 
truction, II,  341. 


Ramard  (M.),  imprimeur  lithc- 
graphe,  à  Paris,  I,  309. 

Rambaud  (École  de  M.  l'abbé),  à 
Lyon,  III,  81. 

Ramoneurs.  —  (Voy.  Œuvre  des  pe- 
tits Ramoneurs.)  —  Les  petits  Ra- 
moneurs, XIII,  225. 

Rapport  présenté  par  le  Président 
de  la  Commission  supérieure  du 
travail  des  enfants,  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  XL  337; 
XII,  342;  XIII.  143;  XIV,  113;  XVII, 
403  ;  XVIII,  309. 

Réception  de  la  députation  de  la 
Société  par  l'impératrice  Eugénie, 
I,  99. 

Récompenses  accordées  par  la  Société 
aux  Œuvres  de  bienfaisance,  séance 
solennelle  du  17  octobre  1867 
(rapport  de  M.  de  Boureuille  sur 
les),  I,  282.  —  A  donner  aux 
industriels,  pour  leurs  soins  en- 
vers   les    apprentis    (rapport    de 
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M.  Migneret),  I,  296.  —  (Rapport 
de  M.  Monnier  sur  les),  séance 
du  27  décembre  1868,  II,  331.  — 
Rapport  de  MM.  de  Rothschild  et 
Cornudet  sur  les)  ;  séance  du  19 
juin  1870,  IV,  10,  17.  —  Récom- 
penses décernées  aux  étrangers, 
IV,  31.  —  (Distribution  de),  par 
une  Commission  de  Mulhouse,  pour 
réduire  les  causes  d'accidents, 
III,  291.  —  Récompenses  diverses, 
accordées  par  la  Société,  VII, 
199  —  (Distribution  des)  en  séance 
solennelle,  385.  —  Récompenses 
aux  institutions  charitables,  386, 
aux  Œuvres  manufacturières,  289, 
aux  contremaîtres,  399,  aux  ap- 
prentis. 403.  —  Prix  décernés  par 
les  Œuvres  annexes,  408.  —  Dis- 
tribution solennelle  du  30  avril 
1876,  IX,  2^9.  —  A  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  M.  Chaix,  615.  — 
A  la  Chambre  syndicale  du  Papier, 
148.  —  Distribution  (des)  en  1882. 
XV,  J85.  —  Liste  (des*  en  1882. 210. 
—  Rapport  surla  Commission  (des), 
par  M.  Thomas,  XVII,  p.  393. 

RÉCOMPENSES  AUX  AGENTS  DE  L'AUTO- 
RITÉ  POUR  SURVEILLANCE,  IX,  35 
X,    9. 

Recoubeau  (Drôme),  (Maison  de)  II, 
33 1.  —  (Ateliers  dir.  par  des  sœurs 
à),  393. 

Récréations  aux  enfants,  III,  396. 

Réforme  pénitentiaire  (Art.  de  M.  Ro- 

biquet),  VII,  559. 
Règlement  du  comité.  ( Voy .  Comités .  ) 

Reims.  Patronage,  fondé  par  la  Société 
industrielle,  I,  2^5. 

Rennes.  Œuvre  de  Patronage  fondée 
par  M.  l'abbé  Bourdon,  I,  291. 

Renault  (M.Léon),  avocat,  député; 
—  nommé  membre  delà  Commis- 
sion supérieure  du  travail  des 
enfants,  XII.  —  Rapporta  la  séance 
du  30  juillet  1882  sur  l'exercice 
1880-1882,  XV  M vr-  Rapport  à  la 
séance  du  29  juin  1884  sur  l'exer- 
cice 1812-1884,  XVII,  256.  —  Allo- 
cution à  l'insiaHation  de  M.  Say, 
XVIII,  9.  —  Rapport  à  la  séance 
du  f\  juillet  1886,  sur  l'exercice 
1884-18»6,  154. 

Repos  des  dimanches  et  fêtes  (Dis- 
cussion sur  le),  II,  206. 

Responsabilité.  Du  patron  qui  im- 
pose à  son  apprenti  des  travaux 
et  des   fatigues  excessifs  pour  son 


âge  et  ses  forces,  XIII,  24.  —  Du 
patron  employant  un  enfant  dans 
une  industrie  non  comprise  dans 
le  décret  des  22-24  mai  1875,  137. 
—  Pour  défaut  de  surveillance. 
142. 

Reuil  (fondations  de  M.  l'abbé),  à 
Lyon,  III,  78. 

Reverdy  'prix  fondé  par  M.  .  IX, 
347.  —  (Legs),  XI,  390. 

Rey  (M. l'abbé).  Colonie  de  Citeaux, 
IV,  27. 

Rhonë  (Œuvres  et  institutions  du 
département  du),  III,  77. 

Ribains  (M.  l'abbé  de),  directeur 
du  Patronage  Notre-Dame,  à  Tou- 
louse, IX,  249. 

Ribeauvillé.  Orphelinat  dirigé  par 
les  sœurs  delà  Divine-Providence, 
II,  334. 

Richter-Linder  à  Bàle  (Établisse- 
ment de  M.),  11,342.  —  (Orphelinat 
allemand  deM.j,  397. 

Riess  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Martin),  II,  18. 

Riottot  (M.  Jules),  Président  de  la 
Soc.  des  enfants  du  Papier  peint.  — 
Surla  loi  du  travail,  II,  1*6.—  Sur 
les  enfants  du  Papier  peint,  V,  429. 

—  Discours  aux  prix  des  enfants  du 
Papier  peint,  VII,  KiO;  VIII,  249; 
IX,  185;  X,  271.— (Nécrologie de), 
XI,  562. 

Risse  (Rapport  surla  Soc.  des  jeunes 
ouvriers  de  Metz  par  l'abbé),  V,  393. 

—  Sa  lettre,  435. 

Rivarol  (M.  le  Cte  de),  Directeur 
de  la  Maison  de  famille,  II,  261. 

Robert  (M.  Charles),  anc.  conseiller 
d*Etat;  vice-président  en  1867,  I, 
35.  —  (Circulaire  de),  secrétaire 
général  du  minisire  de  l'Instruc- 
tion publique,  adressant  un  exem- 
plaire du  n°  2  du  Bulletin  de  la 
Société,  à  tous  les  proviseurs  et 
principaux  des  lycées  et  collèges 
de  l'Empire,  I,  102.  —  Préside  la 
réunion  du  10  sept.  1867,  1, 190.  — 
Préside  les  récompenses  de  la  Soc. 
paternelle  de  î'Ebénisterie  et  des 
Fleurs  et  Plumes,  II,  145.  —  Dis- 
cours sur  M.  Barreswil,  IV,109.  — 
Réélu  vice-président  en  (872,  V,  8. 
—  Préside  la  séance  des  enfants  de 
I'Ebénisterie,  discours,.  V,  15. — 
Article  sur  la  nécessité  de  créer 
des  inspecteurs  spéciaux   nommés 
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et  rétribués  par  l'Etat,  V,  41.  — 
Discours  sur  l'enseignement  techni- 
que,  à    la  séance  du  2  mai  1872, 

V,  183.  —  Notes  relatives  à  l'En- 
seignement   technique,      V,    212. 

—  Préside  la  séance  du  6  juin 
1872,  251.  —  Préside  les  prix 
de  l'Ecole  protessionnelle  de 
dessin,  son  discours,  289.  —  Pré- 
side la  séance  du  7  novembre, 
421.  —  Son  discours  â  l'assemblée 
de  la  Soc.  des  Fleurs  et  Plumes, 
466.  —  Discours  à  la  séance  de 
l'Assistance  des  Fleurs  et  Plumes, 

VI,  378.  —  Au  syndicat  des  Cham- 
bres syndicales  sur  les  Assistances 
paternelles,  VII,  89.  —  Confé- 
rence intitulée:  Ecole  ou  prison, 
140. — Discours  à  l'Ecole  de  M.  Chaix, 
528.  —  Aux  enfants  du  Papier 
peint,  VIII,  296.  —  Aux  entants 
des  Fleurs  et  Plumes,  345.  —  Aux 
apprentis  de  M.  Chaix.  468  ;  — 
à  la  3rae  distribution  des  prix  de 
la  Société    de  protection,  IX,  231  ; 

—  aux  apprentis  de  M.  Chaix,  620 

—  Discours  prononcé  à  la  distribu- 
tion des  récompenses  aux  enfants 
des  Fleurs  et  Plumes,  X.  429.  — 
Lettre  à  M.  le  ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  commerce ,  pour 
récompenses  en  faveur  d'inventeurs, 
non  brevetés,  de  procédés  ou  d'ap- 

!)areils  propres  à  rendre  inoffensives 
es  machines  reconnues  d'un  emploi 
dangereux,  XI,  480.—  Discours  à  la 
distribution  des  prix  de  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  M.  Chaix,  XII,  451. 

Robert  (M.  Victor).  Sur  les  Sociétés 
de  secours  mutuels,  II,  237.  — 
Lettre  sur  le  même    sujet,  III.  108. 

—  La  Société  de  Protection  et  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  II,  434. 

Robin  (M.  Albert),  secrétaire  de 
l'Œuvre  des  enfants  mutilés.  Rap- 
port sur  le  patronage  des  apprentis 
mutilés  et  blessés,  III ,  401  .  — 
Etude  médico-chirurgicale  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, V,  54.  —  Secrétaire  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique; 
son  rapport  pour  1874,  VIII,  25. — 
Même  rapport  pour  1875,  IX  24. 
— Même  rapport  pour  1876,  X,  34. 

—  Nommé  oiïicier  d'académie,  191. 

Robin  (M.  le  pasteur).  Son  rapport 
sur  les  Ecoles  industrielles,  leur 
but  et  leur  nécessité,  VII,  35.  — 
Extrait  de  son  livre  sur  la  Ques- 
tion pénitentiaire,  VII.  55. 


Robiquet  (M.  Paul).  Compte  rendu 
d'une  visite  à  l'Internat  de  M.  Mill- 
ier, II,  413;—  de  M.  Groult,  420; 
—  d'une  visite  à  l'atelier  de  Mme 
C,  111,  434.  —  Elu  secrétaire 
du  Comité  des  publications  de  la 
Société  .  —  Membre  de  l'an- 
cienne 4me  Commission  locale  . 
Rapport  à  M.  le  Préfet  de  police, 
X,  115.  —  Son  étude  sur  l'origine 
et  l'application    de  la  loi  du  19  mai 


1874,  311. 


Démission  de  ses 
fonctions  de  secrétaire  du  Comité 
des  publications,  XI,  473.  —  (Arti- 
cle de),  sur  la  protection  de  l'En- 
fance ouvrière,  notamment  à  Pa- 
ris, 499.  —  Observations  sur  la 
nouvelle  loi  suisse,  694.  —  Rap- 
port de  la  6rae  Commission  locale, 
XII,  159.  —  (Article  de),  sur  l'E- 
cole-Atelier,  188.  —  Rapport  de  la 
6e  Commission  locale,  XIII,  65.  — 
Président  de  la  séance  du  29  juin 
1884(7°  fête  de  l'enfance  ouvrière) . 
Son  discours  à  cette  occasion.  XVII, 
247. 

Roche  (M.  Isid.),  ingénieur  civil, 
vice-président  du  Comité  de  pla- 
cement. Rapport  au  nom  du  Co- 
mité de  placement  ,  sur  les  Pen- 
sions ou  internats  d'apprentis,  XI, 
134. —  Lettre  en  réponse  à  celle  de 
M.  de  Coulonge,  396.  —  (Rapport 
présenté  par),  au  nom  du  Comité 
de  placement  des  apprentis  sur 
l'exercice  1878,  XII,  28  ;  —  sur 
l'exercice  1879,  XIII,  53;  —  sur 
l'exercice  1880,  XIV,  43.  —  sur 
l'exercice  1881,  XV,  29.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'exercice  1881,  93.  —  Rapport  sur 
le  p'acement  des  apprentis,  exer- 
cice 1882  (par  M.),  XVI,  21.— Sur 
Ips  travaux  de  la  Commission  des 
Récompenses  et  l'Orga  lisation  de  la 
6e  Fête,  34.  —  Son  rapport  sur  la 
comptabilité  de  l'exercice  1883,  95. 
—  Rapport  sur  les  travaux  du  Co- 
miié  de  placement  des  apprentis  en 
1883,  XVII,  28.  —  En  1884,  XVIII, 
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En  1885,  XIX,  79. 


Roche  (Mme  Eugénie),  en  religion 
sœur  Saint-Augustin  de  la  Présen- 
lation  de  la  Vierge,  fondatrice 
d'un  cercle  et  d'un  asile,  pour  les 
jeunes  ouvrières  et  demoiselles 
employées  dans  le  commerce,  \XI, 
431. 

Roche  (Nécrologie  sur  M.),  II,  19. 

Roche-Guyon  (La).  Patronage  dirigé 
par  M.  l'abbé  Portier,  1,  295. 


—  44" 

Rodanet,  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  l'Horlogerie.  —  (Voy. 
Horlogerie.) 

Rolland  (M.),  directeur-général  des 
manufactures  ;  vice-président  en 
1867,1,37. 

Rollin  (Les  apprentis  du  collège). 
I,  389.  —  (L'Œuvre  du  collège), 
IV,  24. 

Roquebert  (Nécrologie  sur  M.  Jean- 
Jacques),  II,  20. 

Rostaing  (M.  Léon).  Communica- 
tion sur  l'extension  de  la  Société, 
VII,  415.  —  Conférences  sur  les 
Questions  ouvrières,  IX,  105,  208. 

Rothschild  (M.  le  baron  James- 
Nathaniel  de;.  Rapport  sur  les  ré- 
compenses, le  19  juin  1870,  IV,  10. 

—  Vice-président  en     1872,    Y,  H, 

—  Membre  du  Conseil  d'honneur. 
XII,  7. 

Rothschild  fM.lebar0"  Edmond  de)- 
Sa  lettre  au  Maire  du  IXe  arrond1 
(Don  de  10", 000  francs,  en  vue  de 
favoriser  l'apprentissage),    X,  398. 

Rouen  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants,  à),  III,  54.  —  (Association 
ùej  pour  prévenir  les  accidents  de 
fabrique,  XIV,  54.  —  Rapport  à 
cette  association  sur  l'exercice  1880- 
Î881,  XV,  120. 

Roussel  (M.  l'abbé),  Directeur  de 
['Œuvre  des  Apprentis  orphelins,  à 
Paris- Au  teuil,  IX,  253. 

Roussel  (M.  Théophile),  député.  — 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  116;  VII.  253. 

Rouvenat  (M.) .  Sur  les  classes  spé- 
ciales, V,  428.  —  (Nécrologie  sur), 
VII,  564. 

Rouville  (M.  de).  Proposition  pour 
l'Enseignement  de  la  géographie, 
V,  244. 

Ruillé-sur-Loir  fia  communauté  dos 
sœurs  de),  VII,  387. 

Russie  (Fondation  d'écoles  profession- 
nelles en),  VI,  376.  —  L'industrie 
et  les  ouvriers  en  Russie,  XIII,  463. 

—  Avis  du  conseil  d'Etat  de  l'em- 
pire (de),  pour  les  mesures  concer- 
nant le  travail  des  enfants  employés 
dans  l'industrie,  XV,  308;  XVII,  236. 

—  Les  enfants  travaillant  dans 
l'industrie  (en),  462. 


Sacré-Cœur  (L'Œuvre  du),  à  Beou- 
vais  (Oise),  III,  90. 

Sahler  (A.)  (Notice  nécrologique  sur 
M.  le  pasteur),  VII,  475. 

Saint-Brieuc  (Orphelinat  des  filles 
du  Saint-Esprit,  à),  11,359. 

Sainte-Catherine  (L'Œuvre  de),  à 
Lyon,  I. 

Sainte -Fov  (Colonie  agricole  de 
Dordogne).  (Rapport  de  la),  XII, 
383. 

Saint-Germain-en-Laye  (Sœurs  de 
la  Nativité,  à).  —  Orphelinat  de 
jeunes  garçons,  I,  291  ;  II,  367. 

Saint-Laurent-sur-Sèvres  (Vendée). 
fOrphelinat  des  filles  de  la  Sagesse, 
fondé  à),  II,  341,  358. 

Saint-Lazare.  —  (Voy.  Libérées.) 

Saint-Mauris  (M.René  de).  Études 
sur  les  Sociétés  paternelles,  fondées 
par  les  patrons,  à  Paris,  I,  229. 

Saint-Nicolas  (Œuvre  de).  —  (Voy. 
Œuvre.) 

Saint- René-Taillandier    f  M.  ). 

Discours  à  la  séance  du  18  juillet 
1870,  de  la  Société  paternelle  de 
l'Imprimerie,  IV,  54. 

Saint-Vincent-de-Paul,  I,  340.  — 
(Orphelinat  des  sœurs  de),  11,349. 

Sajou  (M.  et  Mrae),  directeurs  d'un 
atelier  de  travail  à  l'aiguille,  I. 
147,  305. 

Salaires  des  enfants  dans  les  diverses 
industries  f  Statistique  des),  par  M. 
J.  Lefort,  VII,  143. 

Salicis  (M.),  répétiteur  à  l'École 
polytechnique.  Les  Écoles  profes- 
sionnelles, VI,  335. 

Sallandrouze  de  Lamornaix 
(Nécrologie  de  M.  Charles-Jean), 
II,  20. 

Salle  (le  vénérable  Abbé  de  la); 
fondateur  d'une  Ecole  profession- 
nelle, en  1668,  I,  110. 

Salle  (M.Emile),  son  rapport  sur  les 
exécutions  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1874,  XIV,  119. 

Salubrité  des  Ateliers  (La>,  extrait 
du  Rapport  de  la  Commission  des 
logements  insalubres,  XI,   669.  — 
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(Circulaire  de  M.  le  Préfet  de  po- 
lice sur  la),  XIV,  66. 

Sarda  (Fabrique  de  velours  de  M.), 
1,303.  —  (Rubannerie  de  M.),  IL 
390. 

Sardines  l'histoire  d'une  boîte  'de) 
par  M.  Ernest    Nusse,  XV,  385/ 

Saunier  (M.  Claudius),  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  syndicale  de 
l'Horlogerie  .  Son  discours  à  la 
séance  du  3  mars  1877,  V,  293. 

Saveney  (M.  Edgar).  Extrait  de  son 
article  sur  les  vœux  des  ouvriers, 
II,  290. 

Savoie  (Les  Œuvres  en  faveur  de 
l'Enfance,  en),  III,  275,  320. 

Saxe  (Ecoles  du  soir  pour  les  appren- 
tis, en),  V,  181. 

Say  (Léon),  vice-président  d'hon- 
neur de  la  Société,  V,  7.  —  Rapport 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai 
1874  en  Seine-et-Oise,  XV,  125.— 
Nommé  Président  de  la  Société, 
XVIII.  4  et  8.  —  Son  installation.  8. 

—  Allocution  à  la  séance  du  4  juillet 
188H,  151). 

—  Sou  allocution  à  celte  occasion, 
18. 

Schleswig-Holstein  (L'apprentissage 
dans  le),  par  M.  Pierre  Ch.  Hap- 
sen,  XII,  394. 

Schneider  (M.),  ancien  président 
du  Corps  législatif,  vice-président 
d'honneur  en  1867, 1.  35. 

Schœlcher  (M.).  Rapport  sur  l'en- 
fance abandonnée  ou  coupable  en 
Angleterre,  XV,  80. 

Scieries  mécaniques  (  Lettre  de 
M.  J.  Périn  sur  les  accidents  des], 
IX,  46,  578. 

Sculpture  (État  de  l'Enseignement 
technique   de  la),  à  Paris,  V,  340. 

Séances  delà  Société.  —  (V oy. Société.) 

Secours  mutuels  (  Extension  aux 
en;iants  des  Sociétés  de),  II,  434.  — 
(Sociétés  de) ,  pour  protéger  les 
apprentis,  III,  108.  —  (Le  Congrès 
des),  XIV,  301.  —  La  confrérie  des 
compagnons  cordonniers,  XIX,  146. 

Seine-et-Oise  (Œuvres  et  institutions 
de),  III,  95.  —  La  loi  du  19  mai 
1874,  dans  le  département Ide),  XV, 
125. 

Seine-Inférieure  (Rapport  sur  le 
travail  des  enfants,  à  la  Société 
d'émulation  de  la),  III,  444  à  467. 


Serstevens  (M.  T.).  Son  rapport 
sur  diverses  pétitions,  présentées  à 
la  Chambre  belge,  III,  126. 

Sérurier  (M.  le  Clc).  Sa  communica- 
tion sur  les  enfants  de  l'Imprime- 
rie, III,  218.  —  Président  de  la  So- 
ciété paternelle  des  enfants  de  l'Im- 
primerie, IV,  52.  —  Préside  la 
séance  d'inauguration  du  18  juillet 
1870. 

Service  alimentaire  des  élèves  des 
écoles  communales  :  Rapport  pré- 
senté à  la  délégation  cantonale  du 
XIe  arrondissement,  par  M.  Julien 
Hayem,  XII,  51. 

Silésie  (Voy.  Inspection.) 

Simon  (M.  Jules).  Discours  sur  l'in- 
struction des  enfants  employés  dans 
les  manufactures,  I,  252.  —  Dis- 
cours à  la  distribution  des  prix  des 
Fleurs  et    Plumes,  XII,  196. 

Sivan  (Mllc),  à  Bordeaux  (Maison 
de),  II,  331.  —  (Note  sur  l'Eta- 
blissement de),  376. 

Smiles  (M.  Samuel).  Son  ouvrage: 
la   Vie  de  Stephenson,  III,  40. 

Sociétés  coopératives  ouvrières.  — 
Influence  sur  l'apprentissage,  XVII, 
376. 

Société  d'apprentissage  des  jeunes 
orphelins,  XV,  286.  (Distribution 
de  prix),  XVII,  199.  Idem,  1*85, 
XVIII,  205.  Idem,  1886,  XIX,  104. 
—  Préceptes  appris  à  ses  apprentis, 
268. 

Société  de  protection  de  l'enfance 
ouvrière  a  ïroyes.  (Voy.  Troyes.) 

Société  des  Amis  de  l'enfance,  I,  222, 
287.  —  Fonde  la  Maison  de  famille. 

II,  261. 

Société  des  Amis  de  l'instruction 
populaire  de  Mulhouse  (Statuts  et 
actes  de  la),  IV,  81. 

Société  des  Artistes  dramatiques, 
IV,  23. 

Société  d'émulation  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  la  Seine-Infé- 
rieure (Rapport  de  M.  Allard  à  la), 

III,  444  à  467. 

Société  d'encouragement  au  bien 
(Séance  de  la) ,  dirigée  par  M .  Honoré 
Arnoul,  V.  247  ;  VI,  42*. 

Société  d'encouragement  de  la  Bi- 
jouterie, Joaillerie  et  Orlèvrerie, 
X,  256.   —  Reconnue  comme  éta- 
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bassement  d'utilité  publique  ^6') 
-  (Statuts  delà),  266.     q' 

^xfar*î de  travaux 

Société  de  participation  aux  béné- 

2nfor"!ee  Fur  faciliter  l'étude 

pra  ique  des  diverses  méthodes  de 

participation  du  personnel  dans  les 

bénéfices  de  l'entreprise,  XII,  301. 

Société  générale  des  prisons  (Con- 
stitution de  la),  X,  186. 

Société  industrielle  de   Mulhouse. 

Ses  vœux,  en    forme  de  projet  de 

"ta   sur  le  travail  des  enfants,  III, 

Société  de  l'Orphelinat  de  la  Seine 
(Assemblée  générale  de  la),  XI,  288. 

Société  de  tempérance,  XI,  291 . 

Société  ^instruction  professionnelle 
et  artistique  de  la  carrosserie,  XV, 
147.  -  Distribution  de  prix,  XVI, 
149.   —   idem.   1885,   XVIII,   204 
Idem,  1886,  XIX,  104.  ' 

Société  générale  pour  le  patronage 
des  libères  ;  But,  XI,  289,  556. 

Société  de  patronage  des  Alsaciens 
Lorrains.  Son  but,  XI,  288. 

Société  d'instruction  primaire,  à 
Ljon,  IV,  72.  ' 

Sociétés  paternelles  fondées  parles 
patrons  (Eludes  sur  les)  :  par  M.  de 
bamt-Mauris,  I,  229.  —  (Distribu- 
tion de  récompenses  aux),  II,  145. 
—  (Situation,  en  1868,  des),  274. 

Société  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  de  la  maison  Leclaire.  — 
Banquet  du  11  mars  1877,  X  189. 

Société  de  protection  des  apprentis 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES 

manufactures.  —  (Séance  prépara- 
toire de  la),  I,  32.  —  Statuts  pro- 
visoires, 33.  —  (Conseil  de  la), 
35.  —  (Comités de  la),  36. —(Com- 
missions de  la),37.—  (Séance  d'inau- 
guration de  la),  I,  45.  —  Compte 
rendu  financier, 60,61.—  (Réception 
par  l'impératrice  Eugénie  d'une 
deputation  de  la),  99.— Séance  du 
10  septembre  1867,  183.  —  Séance 
solennelle  pour  la  distribution  des 
recompenses  (27  octobre  1867),  271. 
—  Séance  du  12  décembre  1867, 
314.  —  (Mention  de  la)  dans  l'exposé 
delà  situation  de  l'Empire,  361.  — 
Séance  du  23  février  1868,  II,  3 


—  Compte  rendu  financier,  12.  

Séances  du  25  mai,  179  ;  du  9  juin 
194.—  Reconnue  comme  établisse- 
ment   d'utilité    publique.     Décret 
175.    —    (Subvention    accordée   à 
la),    179.    —    Séance   du   19  juin 
209.   —  (Vœux  exprimés   par  la) 
523.    —   Séance      solennelle     du 
27  décembre    1868,    319.  —  Dis- 
tribution   des    récompenses,    331. 

—  (Les     Sociétés     de     secours 
mutuels  et  la],   434.  —  Séance  du 
20    mars  1869,   III,  3.  —  (Alloca- 
tion, par  la  ville  de  Paris,  à  la) 
106.  —  Séance  du   12  juin   1869! 
158.    —  Statuts,   487.    —  (Propa- 
gande pour  relever    l'âge  des  ap- 
prentis, organisée  par  la),  489.  — 
(Ecriteaux  fixant  l'âge  des  appren- 
tis, mis  à  la  disposition  des  indus- 
triels par  la),  ibid.   —  Séance  gé- 
nérale du  19  juin  1870,  IV,  3.  - 
Réunion    du   6  août    1871,    105- 
du    8    novembre    1870,    114.    — 
Assemblée  générale   du  23  décem- 
bre 1871,  V,   6.  —   Exposé   finan- 
cier, pour  1871, 12.—  Séance  géné- 
rale   du    8   février  1872,    33.    — 
Sa   situation    et    son  Bulletin    en 
1872,    3.     —    (Propagande     pour 
accroître  les    souscripteurs  perpé- 
tuels de   la),  31,    34.    —{Comités 
annexes  de  la),  35.  —   (Lettre  du 
ministre  de  l'Inst.  publ.  accordant 
une  subvention  à  la),  89.  —  (Lettre 
du  min.  du    Commerce   accordant 
une  subvention  à  la),  90.  —  Séance 
générale    du   4    avril    1872,    165; 
du  2  mai,  183;   du  6  juin,    51.  — 
(Compte  rendu  financier  trimestriel 
de  la),91.— (Allocation  de  la  ville  de 
Paris  à  la),  251.  —(Compte  rendu 
financier  deia),91,263.— (Dondumin. 
de  l'Intérieur  à  la);  331.  —  Compte 
rendu  financier,  348,  459.  —Séance 
du  7  novembre  1872,  V,  431.  — Pro- 
cès-verbal    de    la    séance    du    9 
janvier  1873,  VI,  5;  —  du  6  mars 
1873,    discussion  sur  la  loi  du  tra- 
vail   des    enfants,    345  ;    —     du 
1er    mai  1873,    381.   —    Demande 
un  traité  international  pour  le  tra- 
vail des  enfants,  350,  386.—  Compte 
rendu  financier,  388.  — Obtient  un 
diplôme  de  mérite  à  Vienne,  428. 
—  Séance  du  3  juillet  1873,  428; 
du  6  novembre  1873,  457  ;  —  (al- 
location par  les  ministères  de  l'In- 
térieur  et   de  l'Agriculture   à  la), 
457.  — Instructions  pour  les  mem- 
bres   correspondants,  VI,    530.  — 
Séance  du  8  janvier    1874,    VII, 
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M,  —  Note  sur  son  but,  5.  — 
Souscripteurs  perpétuels,  7.  —  Du 
5  mars  1874,  105.  —  Procès-verbal 
de  la    séance  du  5    mai   1874,  193. 

—  Listes  de  ses  récompenses,  199. 

—  Séance  solennelle  pour  la  dis- 
tribution des  récompenses  (5  juil- 
let 1874),  357.  —  Procès-verbal 
de  la  séance  du  2  juillet,  411.  — 
Rapport  financier  pour  1872  et 
1873,  par  M.  Bérard,  418.  —Procès- 
verbal  de  la  séance  du  5  nov.  1874, 
481.  —  (Allocation  par  la  ville  de 
Paris  et  parle  ministère  de  l'Intér.  à 
la),  481.  — Compte  rendu  financier, 
12,  488.—  Séance  du  6janv.  1875, 

VIII,  5.  —  Compte  rendu  financier, 
12.  — Séance  du  4 mars,  65;  —  du  3 
mai  1875,161  —  Séance  de  réunion 
avec  les  Inspecteurs,  164.  —  Rap- 
port financier  pour  1874,  171.  — 
Procès-verbal  de  la  séance  du  ^'juil- 
let 1875,325;  -du 4 novembre  1875, 
413.— Listedeses récompenses,  543. 

—  Séance  du  6  janvier  1876,  IX. 5; 
du  2  mars,  117.  —  Distribution  des 
récompenses  pour  l'année  1876, 
229.  —   Séance    du  4   mai,     285. 

—  Séance  du  6  juillet,  365.  — 
du  2  novembre,  521.  —  Rapport 
financier  pour  187.%  375.  —  Séan- 
ces du  4  janvier  1877,  X,  5  ;  —  du 
1er  mars,  97  ;  —  du    3    mai,  193; 

—  du  5  juillet,  313;  —  du  8  no- 
vembre, 405.  —  (Etat  financier 
de  la),  316.  —  Rapport  des  cen- 
seurs, pour  l'année  1876,  326.  — 
(Voy.  Sfatuts.)  —  Participation  à 
l'Exposition     universelle  de  1868, 

IX,  528.  —  (Allocation  de  M.  le 
ministre  de  l'Instruction  publique 
à  la),  X,  129.  —  Séances  du  3 
janvier  1878,  XL  11  ;  —  du  7  mars 
1878,  129.  —  (Allocution  de 
M.  le  proviseur  du  Lycée  Louis- 
le-Grand),  130.  —  Séance  du 
2  mai  1878,  301.  —  Séance  du  6 
juin  1878,  315.  —  Séance  du  4 
juillet  1878,  473.  —  Liste  des 
récompenses  décernées  en  1878, 
478.  —  Rapport  des  censeurs  pour 
l'année  1877,  482.  —  Etat  finan- 
cier, 487.  — Séance  du  7  novembre 

1878,  569.  —  Diplôme  d'honneur 
décerné  à  la  Société  par  M .  le 
ministre  de  l'Intérieur,  XII,  5.  — 
Séance  du  9  janvier  1879,   XII,  6. 

—  Décision  qui  réduit  les  séances 
de  la  Société  à  quatre  par  an,  et 
rend  la  publication  de  son  Bulle- 
tin trimestrielle.  —Séance  du  3  avril 

1879,  97.   —  Séance  du    3  juillet 


1879,  313.  —  Compte  rendu  finan- 
cier de  l'année  1878,  321. —  Séance 
du  6  nov.  1879,  4u9.—  Programme 
des  prix  à  décerner  en  1880  à  la  h* 
fête  de  l'enfance  ouvrière,  XIII,  5. 

—  Séance  du  15  janv.  1880,  H  ;  — 
du  8  avril  1880,  112.  -<-  Compte 
rendu  de  la  distribution  des  récom- 
penses de  la  5e  fête  de  l'enfance 
ouvrière,  229.—  Rapport  sur  l'exer- 
cice 1879-1880  de  la  Société  et  des 
récompenses  qu'elle  décerne,    232. 

—  Allocution  de  M.  le  Président 
de  la  Société,  256.  —  Séance  du 
l8r  juillet  1880,  305.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'année  1879,  315.  —  Séance  du 
4  novembre  1880,  389.  —  Réim- 
pression des  statuts,  XIV,  5.  — 
Séance  du  13  janvier  18*1,  7.  — 
Elections  ibid.  —  Rapport  des 
censeurs  sur  l'exercice  1880,  18.  — 
Séance  du  7  avril  1881,  113.  — 
Ordre  du  jour  sur  l'inexécution  de 
la  loi  du  20  décembre   1894,   117. 

—  Circulaire  de  la  Société  à  MM.  les 
Présidents  de  la  Caisse  des  Ecoles, 
134.  —  Séance  du  7  juillet  1*81, 
217.  —  Séance  du  3  novembre  1881, 
305.  —  Programme  des  prix  à 
décerner  en  1*82  à  la  6*  fête  de 
l'Enfance  ouvrière  XV,  5.  —  Séance 
du  5  janvier  1882.  11.  —  Séance 
du  20  avril  1882,  89.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'exercice  de  1881,  93.  —  Séance 
extraordinaire  du  30  juillet  1882, 
distribution  des  récompenses,  185. 

—  Allocution  de  M.  Dumas,  pré- 
sident, 187.  —  Rapport  de  M .  Léon 
Renault,  secrétaire  général,  191.  — 
illocution  de  M.  de  Bouteiller,  délé- 
gué du  conseil  municipal,  207.  — 
Séance  du  6  juillet  1882,  255  — 
Séance  du  9  novembre  18*2,  321. 

—  Séance  du  11  janvier  1883,  XVI, 
5.  —  Du  5  avril  188%  89.  —  Rap- 
port des  censeurs  sur  la  comptabi- 
lité de  l'année  18X3,  95.  —  Séance 
du  5  juillet  1883,  173.  —Séance  du 
8f  novembre  1883.  253.  —  Médaille 
d'or  obtenue  à  l'exposition  Inter 
nationale  d'Amsterdam  (1883).  251, 
255.  —  Programme  de  la  7e  fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  XVII,  5.  — 
Séance  du  10  janvier  188i,  11.  — 
Rapport  des  censeurs  sur  l'exercice 
1884,  13.  —  Séance  du  3 avril  1884, 
119.  —  Séance  extraordinaire  du 
29  juin  1884,  245.  —  Discours  de 
M.  Jules  Simon,  président,  247.  — - 
Rapport  de  M.  Léon  Renault,  256. 
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—  Liste  des  lauréats,  267.  —  Séance 
ordinaire  du  10  juillet  1884.  — 
Séance  du  13  novembre  1884,  389. 

—  Rapport  de  la  Commission  des 
récompenses,  393.  —  Du  8  janvier 
1885,  XVIII,  p  5.  -  Séance  extra- 
ordinaire du  iQ  février  1885,  8.  — 
Allocution  de  M.  Renault,  9.  —  De 
M.  Siy,  installé  comme  Président, 
18.  —  Rapport  des  censeurs  sur  la 
comptabilité  de  l'année  1884,  24. 

—  Séance  ordinaire  du  30  avril 
1885,  101.  —  Séance  oriinaire  du 
16 juillet  1885,213.  —Séance  ordi- 
naire du  5  novembre  1885,  305.  — 
Programme  de  la  8e  fête  de  l'En- 
fance ouvrière,  XIX,  5.  —  Séance 
ordinaire  du  14  janvier  18^6,  11.  — 
Rapport  des  censeurs  sur  l'exercice 
1885,   14.  —  Projet  de  budget,  1  I. 

—  Séance  ordinaire  du  8  avril  1886, 
65.  —  Séance  extraordinaire  du 
4  juillet  1886, 149.  —  Allocution  de 
M.  Léon  Say,  150.  —  Rapport  de 
M.  Léon  Renault;  154.  —  Liste  des 
lauréats,  163.  —  Séance  ordinaire 
du  22  juillet  1886,  231. 

Société  de  protection  et  de  placement 
des  apprentis  du  XIIIe  arrondisse- 
ment, XV,  150. 

Société  de  Saint-Vincent-de-Paul 
(Patronages  de  la),  I,  220,  286. 

Société  pour  l'Instruction  profession- 
nelle des  femmes,  XVI,  340. 

Sœurs  bleues  (Maisons  des).  II,  367. 

Sœurs  de  Marie-Auxiliatrice.  — 
Leur  internat  d'apprenties,  IX,  329. 

Sœurs  fidèles  compagnes  de  Jésus. 
Leur  orphelinat,  IX,  509. 

Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul.  (Pa- 
tronages dirigés  parles),  T,  218. 

Soie  (Jeunes  ouvrières  employées,  à 
Lyon,  au  dévidage  de  la),  III,  3 

Sommier  (Nécrologie  de  M.  Pierre 
Alexandre),  II,  22. 

Sourds-Muets.  Œuvre  des  sourds- 
muets,  de  Bourg-la-Rc-ine,  II,  335. 

—  (Atelier  de  lingerie,  au  Puy, 
pour  les),  335.  —  (Etablissement 
de),  à  Chumbôry,  III,  275.  —  (Mai- 
son protestante,  établie  dans  le 
Gard,  pour  les),  IV,  23.— (Société 
pour  les  publications,  à  l'usage 
des),  X,  99.  Les  apprenties  sourdes- 
mueites  de  L:ion,  XVI,  294. 

Spuller  (M.),  député.  Discours  à 
la  Distribution  des  prix  de  l'école 


de  Dessin,  do  lu  Chambre  syndicale 
delà  Bijouterie-Imitation.  XII,  73. 

Sriber  (M.  Alphonse).  Article  sur 
l'inspection  du  travail  des  enfants 
et  des  femmes,  dans  les  manufac- 
tures anglaises,  III,  11. 

Statuts  provisoires,  lors  'le  la  fon- 
dation de  la  Société,  I,  33.  — 
(Approbation  des),II,  176.  —  (Modi- 
fication aux),  IV,  34. 

Steinheil  (M.),  I,  305.  —  I École 
d'apprentis  de  M.),  3S1. 

Stephenson  ( La  vie  des).par  Sam uel 
Smiles,  III,  40. 

Strasbourg  (École  israélite  des  Arts 
et  Méliers,  de),  I,  285.  —  Union 
chrétienne,  II,  334.  —  (Sœurs  de 
la  Croix,  à),  II,  365. 

Sublime  (le),  ou  le  Travailleur  en  1870, 
étude  sur  l'apprentissage,  V,  359. 

Sucreries  (Travail  des  enfants  dans 
les),  II,  245.  —  (Accident  à  un  en- 
fant employé  dans  une),  XII,  142. 
—  V.  Travail  des  enfants. 

Suède  (Note  sur  l'apprentissage,  en), 
111,473.  —  (Le  travail  des  enfants 
en),  X,171.  — (L'instruction  indus- 
trielle en),  XIII,  105.  —  Ordonnance 
du  18  novembre  1881  sur  l'emploi 
des  mineurs  dans  l'industrie,  XVI, 
159. 

Suisse  (Enquête  sur  le  travail  des 
enfants  en),  III.  313.  —Législation 
du  canton  de  Zurich,  469  ;  de  la 
ville  de  Bàle,  471.  —  (L'instruc- 
tion primaiie  en),  VI,  452.  —(Sur 
le  repos*  du  dimanche  en;,  VII, 
93.  —  (Le  travail  des  enfants  en), 
345,  457.  —  Une  école  d'horlogerie, 
à  Genève,  VIII,  141.—  Loi  fédérale 
des  19-23  mars  1877,  3  décembre 
1K77,  concernant  le  travail  d;ins  les 
fabriques.  Observations  de  M.  Ro- 
biquet  sur  la  nouvelle  loi,  694.  — 
L'enfance  abandonnée    (en)  XV. 80. 

Surcharge.  (V.  Enfants,  Surcharges.) 

Surveillance  maternelle  (Maison 
de),  à  Lyon,  III,  88. 

Surveillant  (Rôle  du),  dans  les  Pen- 
sions d'apprentis,  I,  73. 

Suzainnecourt  (Cie  de),  fondateur 
de  la  colonie  de  Gentillv,  prèsNancv, 
III,  439. 

Sydney  (Australie).  (Exposition  de), 
XII    309. 


Tabac,  ses  effets  chez  les  enfants,  IV, 
48.  —  (Décret  rendu  par  le  Conseil 
d'Unterwalden  (Suisse),  contre  l'u- 
sage du),  IV,  50. 

Tabletterie  (Projet  d'école  d'appren- 
tis par  la  Chambre  syndicale  delà), 
VII,  92;  IX,  323.  —  (Chambre 
syndicale  de  la),  X,  161. 

Taborin  (L'apprentissage  dans  les 
ateliers  de  M.),  I,  386;  I,  309. 

Taille  des  Diamants  (La),  XIV,  299. 

Tailleurs,  l'École  professionnelle  des 
apprentis,  XV,  278. 

Talbert  (M.)-  Œuvre  des  apprentis, 
au  collège  Rollin,  à  Paris,  IV,  24. 

Talion  (M.  Eugène),  avocat  géné- 
ral à  la  cour  de  Lyon,  membre  de 
la  Commission  supérieure  du  tra- 
vail des  enfants,  ancien  député.  — 
Rapport  sur  la  proposition  de  loi 
du  travail  des  enfants,  V,  203  ;  — 
Observations  sur  ce  rapport,  264.  — 
Ses  discours,  457;  VI,  2i,  70  etl53; 
VII,  228.  —  Mention  spéciale  de 
reconnaissance,  VII,  385.  —  Livre 
sur  la  Viemorale  et  intellectuelle  des 
ouvriers,  X,  89.  —  Président  du 
Comité  judiciaire,  118.  —  Manuel 
pratique  pour  l'application  de  la 
loi  du  19  mai  187 A,  sur  le  tra- 
vail des  Enfants  employés  dans 
l'industrie,  212.  —  Rapport  sur 
l'exercice  1877-78  de  la  Société,  à  la 
4e  fête  de  l'enfance  ouvrière,  XI, 
412.  —  Les  anciennes  Corporations 
d'arts  et  métiers,  à  Lyon.  (Discours 
prononcés  par),  à  l'audience  de  ren- 
trée de  la  Cour  d'appel,  685.  — 
Observations  sur  le  travail  de  nuit 
des  enfants  dans  les  mines  XV,  102. 

—  Note  sur  l'application  de  l'art. 
12  delà  loi  de  1874  et  l'emploi  des 
mineurs  aux  métiers  de  tissage  à 
la  main  comme  producteurs  de 
force  motrice,  XVI,  104.  —  Article 
bibliographique  sur  la  3e  édition 
de  son  manuel,  XVIII,  93. 

Tapissiers  (Communication  de  la 
Chambre  syndicale  de3).    VII,  165. 

—  (Statuts  du  Patronage  des),  532. 

—  (Chambre  des),  IX,  354.  Distri- 
bution des  prix  de  leur  patronage, 
XVIII,  264.  —  Les  Tapissiers  de 
Paris  et  leur  patronage  industriel, 


par  M.  Nusse,  364.  —  Prix,  XIX 
256. 

Teinturerie  de  soie  (rapport  sur  la) 
de  M.  Gilet-Piéton,  à  Lyon,  I,  337. 

Teisserenc  de  Bort  (M.). —  Dis 
cours  sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  199.  —  (Discours  de),  à  la 
Fête  de  l'Enfance  ouvrière,  XI,  408. 

Tempérance  (Société  française  de), 
VIII,  53;  IX,  215. 

Théâtre.  Rapport  sur  l'emploi  des 
mineurs  des  deux  sexes  (au),  par 
M.  Faustin-Hélie,  XVIII,  302.  — 
Enfants  dans  les  cafés-concerts, 
XIX,  59.  —  xMotion  de  M.  Chabert 
au  conseil  municipal,  268. 

Thénard  (M.  Arnould).  Rapport 
sur  la  teinturerie  de  M.  Gilet- 
Piéton,  I,  337.  —  Etude  sur  l'état 
matériel  et  moral  des  jeunes  ou- 
vriers, à  Lyon,  III,  3  à  10.  — 
Note  sur  le  Patronage  des  appren- 
tis étrangers,  III,  398. 

Thiriez  (MM.),  à  Esquermes,  Lille, 
I,  308.  —  Organisation  de  l'appren- 
tissage dans  leurs  filatures,  IX,  335- 

257. 

Thomas,  (M.),  Rapport  sur  les  travaux 
de  la  Commission  des  Récompenses, 
t.  XVII,  p.  393.  —  Histoire  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique, 
son  but,  ses  essais  de  Statistique, 
XVI11,  154. 

TJiorel  (M.),  conseiller  municipal  de 
Paris,  délégué  cantonal,  IV,  27. 

Tissage  (École  théorique  et  pratique 
de),  à  Mulhouse,  I,  132.  Emploi  des 
enfin ts  et  filles  mineures  dans  les 
ateliers  (de)  par  M.  Talion,  XVI, 
104.  Rapport  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  l'industrie  du  tissage  à 
la  main,  XVII,  37.  —  Sun  appren- 
tissage à  Roanne,  XIX,  63. 

Tisseurs  (Ouvriers,  de  Lyon),  leurs 
cours  professionnels,  XVII,  364. 

Tonnelle  (M,uc)    et   son  fils,  Alfred 
Tonnelle.  Fondation  de  leur  Maison 
d'apprentis,  à  Tours,  I,  86.  —  (Rè- 
glement de  la  Maison  d'apprentis, 
•  établie  à  Tours  par  M.),  II,  277. 

Topart  (M.),  vice-président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijoute- 
rie-imitation. Son  discours,  X,  374. 

Touage  de  la  Seine,  caisse  de  pré- 
voyance de  la  Compagnie,  IX,  193. 
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Toulouse  (Organisation  des  appren- 
tis à),  IX,  140.  —  (Distribution 
des  prix,  à),  562. 

Tournier  (IL),  son  rapport  sur  les 
exercices   de  dislocation  XIV,  324. 

—  Rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  le  travail  de  nuit  de  l'enfant  dans 
les  mines  est  licite,  XV,  20. 

Tours  (Fabrique  de  M.  Albert  Durand 
à),  I,  303.  —  Œuvre  du  Patronage 
de N.-D.-la-Riche.  I.  294.  —(Sœurs 
de  la  Présentation,  a),  II,  365. 

Trapp  (M.),  I,  306.  —  Son  École 
d'apprentis  à  Mulhouse,  378 . 

Travail  (Enquête  sur  les  condi- 
tions du),  VIII,  486.—  (Durée  de) 
dans  les   manufactures,   XIV,  403. 

—  Rapport  sur  la  durée  du  travail 
industriel,  XV,  24.  —  Manuel  du 
congrès  des  instituteurs  du  Havre, 
XIX,  61.  —  Manuel  du  congrès  de 
Rouen,  ïrl.  —  Manuel,  267. 

Travail  des  enfants.  En  Angleterre, 
I,  259.  —  (Réponses  de  la  Com- 
mission de  Mulhouse  sur  le),  1,363. 

—  Discours  de  M.  Wolowski,  les 
14  et  17  avril  1868,  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  II,  91 
à  125.   —  Inconvénients  du  travail 

Srémaiuré  et  prolongé,  lettre  de 
[.  Goldenberg,  129  à  143.  —  (Dis- 
cussion préparatoire  à  la  loi  sur 
le).  184  à  258.  —  Considéré  au 
point  de  vue  de  l'économie  sociale, 
III,  118.  —  Devant  le  Parle- 
ment belge,  120.  — Devant  la  juris- 
prudence, étude  de  M.  J.  Périn, 
183.  —  (Vœux  de  la  Soc.  ind.  de 
Mulhouse  sur  le),  297.  —  (Rapport 
à  la  Société  de  la  Seine-Inférieure 
sur  le),  44V  à  467.  —  (La  réforme 
du),  par  M.  Houget,  481.  —  Projet 
de  loi  sur  le),  V,  22,  39,  92.  —(Etu- 
de médico-chirurgicale  sur  le),  par 
M.  A.  Robin,  V.  54.  —  (Projet 
de  loi  sur  le),  V,  205,  264.  — 
(Règlement  sur  le),  277.  —  (Obser- 
vations de  M.  Descottes  sur  le), 
347.  —  (Délibération  de  l'As- 
semblée nationale  sur  le),  438.  — 
(Société  du),  478.  —  (Discussion  à 
l'Assemblée  nationale  (2°  lecture), 
de  la  loi  sur  le),  VI,  44  à  316.  — 
Quelques  réflexions  sur  cette  loi, 
par  M.  le  D1  Marjolin,  VI,  317.  — 
Discussion  sur  la  même  loi,  VI,  345. 

—  (Article  sur  la  loi  du),  VII,  208. 

—  (3e  délibération  à  l'Assemblée 
nationale,  de  la  loi  sur  le),  216  à 
304.  —  (Texte  de  la  loi  sur  le),  305. 


—  Commission  supérieure  chargée 
de    l'application    de    la    loi,    428. 

—  (Lettre  de  M.  Louis  Blanc  sur  la 
question  du],  429.  —  (Questionnaire 
relatif  à  la  loi  sur  le),  505.  — 
(Actes  de  la  Sous-Commission  nom- 
mée en  exécution  de  la  loi  sur  le), 
VIII,  78.  —  (Revue  des  diverses 
industries,  questionnaire  relatif  à  la 
loi  sur  le),  85.  —  Emploi  des  en- 
fants au-dessous  de  12  ans,  96.  — 
Emploi  des  enfants  dans  les  tra- 
vaux souterrains,  184.  —  (Règle- 
ments d'administration  sur  le),  192- 

—  Idem  sur  le  travail  fatigant  ou 
dangereux,  230.  — Idem  sur  le  tra- 
vail insalubre,  248.  —  Etablisse- 
ments dans  lesquels  le  travail  des 
enfants  est  interdit,    251    et  suiv. 

—  Instruction  sur  le  travail  et  sur 
l'instruction  primaire,  341.  —  (In- 
spection du),  399.  —  Documents 
relatifs  à  la  loi  sur  le),  420.  —  (Rap- 
port de  M.  Dumas  sur  le],  IX,  13. — 
(Conférence  sur  les  conditions  du), 
105,  208.  —  (Voy.  Lois.)  Dans  l'ar- 
rachage de  la  betterave,  les  sucre- 
ries et  les  accidents  les  plus  fré- 
quents dans  ces  industries,  par 
MM.  E.  Nusse  et  J.  Périn,  XI,  671. 

—  (Frais  d'inspection  du),  XII,  443. 

—  (Rapports  des  commissions  loca- 
les avec  MM.  les  inspecteurs  du), 
444.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre 
du  Commerce  sur  le),  XIV,  153.  — 
Interdiction  (du)  dans  certaines  in- 
dustries dangereuses  décret  du  31  oc- 
tobre 1882,  XV,  362.  —  Interdic- 
tion de  l'emploi  de  certains  mineurs 
comme  producteurs  de  force  mo- 
trice, décret  du  31  octobre  1882, 
363.  —  Dans  le  tirage  ou  Je  délis- 
sage des  chiffons.  363.  —  Dans  la 
traction  des  fardeaux,  384.  —  Dans 
les  ateliers  d'où  se  dégage  la  pous- 
sière, 365.  —  Dans  les  chantiers  de 
couvreurs  et  de  plombiers,  366.  — 
Observations  de  la  XIXe  Commis- 
sion locale  sur  la  réglementation  de 
l'emploi  des  enfants  dans  les  ateliers 
dits  de  force  motrice,  XVI,  49.  — 
Dans  l'industrie  à  New-York,  150. 

—  Décret  sur  la  surcharge  des  en- 
fants français,  194.—  Canada,  projet 
de  loi  sur  la  législation  ouvrière 
(et  le),  285,  en  Russie,  XVII,  462. 

—  V.  (Enfants  surchargés.) 

Travail  de  nuit  pour  les  enfants 
(discussion  sur  le),  II.  202.  —  En- 
quête et  règlement  d'administra- 
tion sur  le),  VIII,  192.  —  Décret  du 
ministre    du  Commerce,   relatif  au 
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travail  de  nuit  et  du  dimanche, 
XI,  159.  —  Industrie  non  com- 
prise dans  celles  spécifiées  au  dé- 
cret des  22-24  mai  1825,  XII,  lo7. 

—  Est-il  licite  dans  les  mines? 
Rapport  de  M.  Tournier,  XV,   20. 

—  Jurisprudence,  28.  —  Observa- 
tions de  M.  E.  Talion  sur  le  tra- 
vail de  nuit  des  enfants  dans  les  mi- 
nes, 102.  — Arrêt  de  Cassation,  107. 

Travailleurs  industriels  (Fondation 
de  la  Société  d  encouragement  des), 
V,86. 

Travaux  fatigants  ou  dangereux 
(Règlement  d'administration  sur 
les),  VIII,  230,  248.  -  Application 
de  l'art.  12  de  la  loi,  emploi  des 
enfants  dans  les  métiers  de  tissage 
par  M.  E.  Talion,  XVI,  104.  —  Dé- 
cret   prohibant   ces   travaux,    284. 

—  Rapport  de  M.  P.  Bérard  sur 
l'emploi  des  enfants  dans  1  industrie 
du  tissage  à  la  main,  XVII,  37.  — 
Décret  sur  cet  emploi,  47.  — •  Rap- 
port de  M.  P.  Bérard  sur  la  néces- 
cité  de  prohiber  le  travail  des  en  fants 
dans  les  professions  de  plombiers- 
couvreurs,  XVI,  278. 

Tresca  (M.).  Observations  sur  les 
accidents  de  fabrique,  III,  376. 

Trévoux  (École  de  M.),  à  Lyon, 
III,  86. 

Troyes.  Patronage  d'apprentis,  fondé 
pi>r  M.  l'abbé  Tridon,  1.292.  -  So- 
ciété de  protection  de  l'enfance 
ouvrière,  statuts,  XIV,  88.  —  (Voy. 
Commission  locale.) -—Inauguration 
de  la  Société  de  protection  de  1  en- 
fance ouvrière  de),  XIV,  381  — 
Conférences  de  cette  société.  XV,  87, 
310.  —  (L'Orphelinat de  Saint-Mar- 
tin-des-Vignes  à) ,  143.  —  (Extrait 
du  rapport  delà  Commission  locale 
de)  pour  1882,  270.  Concours  entre 
les  enfants  (de),  travaillant  dans  l'in- 
dustrie, XVI  85.  —  Compte  rendu 
des  récompenses  (1883).  342.  —  Dis- 
tribution des  prix,  1884,  XVII,  357. 
id.  XVIII,  265. 
Turney  (M.  R.  ),  trésorier  de  l'Assis- 
tance des  Fleurs  et  Plumes  ;  rapports, 
VI,  404,  513.  -  Secrétaire  du  Syn- 
dicat général;  rapports,  VII,  315; 
—  VIII,  524;  —  IX,  258.  —  Prési- 
dent de  l'Assistance  paternelle  des 
Fleurs  et  Plumes,  XII,  70.  —  Lettre 
sur  un  cas  d'inobservation  de  la 
loi  de  1874,  375. 
Turquetil (M.Jules).  Sur  l'inspection 
du    travail,  II,  224.   —  Lettre   sur 


200. 

Tutelle  (Ouverture  de  la).  Maison 
d'apprentis,  fondée  par  M.  Piver, 
I,  175.  —  Visitée  par  le  min.  de 
l'Instr.  publ.,  II,  258.  —  Pensions 
d'apprentis,  conditions,  VIII,  472; 
IX,  327.  —  La  Question  des  Tu- 
telles, XII,  52.  Arrêté  du  22  Prai- 
rial an  V  sur  (la)  d'office,  XVIII, 
227.  V.  Pupilles. 

Typographes  (École  professionnelle, 
fondée  par  M.  Chaix  pour  les), 
notices  et  conditions,  I,  173;  VI, 
480.  —  Formuler  et  tableaux  de 
comptabilité,  4ï^6.  —  Distribution 
des  prix,  506.  —  (L'apprentissage 
et  projet  d'une  maison  d'apprentis 
de),  V,  224  à  240.  —  (Atelier 
d'instruction  de  M.  Claye,  pour 
les),  II,  221;  V,  369.  —  (École 
professionn.de),  474.  —  Documents 
relatifs  à  cette  école,  VI,  479.  — 
Distributions  des  prix  école  Chaix, 
VII,  523;  VIII,  455;  X,  396;  XI, 
545;  XII.  403,  451;  XVI,  80;  XVII, 
381;  XVIII,  67,363. 


Vacances.  —  (Voy.  Enfants.) 

Vagabondage  (Enquête  sur  les  moyens 
de  pn  venir  le),  VII,  31,  112. 
—  (Rapport  sur  les  causes  du),  par 
M.  Marjolin,  119.  —(Cas  de),  347. 
(Le)  et  le  Dépôt  de  la  Prélec- 
ture de  police,  XI,  109. —Arresta- 
tion de  vagabonds,  XII,  307.—  Le 
petit  vagabond  du   pays  de    Caux, 

XIII,  434. 

Valence  (Drôme).  (Orphelinat  de), 
I,  289. 

Valroger  (M1U  de),  à  Caen  (Ban- 
nière à  la  Maison  de),  II,  331.  — 
Note  sur  cette  même  maison,  376. 

Vavasseur  (M.),  avocat  à  la  cour 
d'appel.  —  Discours  sur  la  respon- 
sabilité des  accidents   de  fabrique, 

XIV.  121.  —  Réponse  à  ce  discours 
par  M.  Nusse,  311. 

Verreries  et  cristalleries.  Verre- 
rie de  M.  Boissière,  I,  303.  — 
(L'enfant  dans  les),  I,  350.  — 
(Règlements  intérieurs  de  plu- 
sieurs), II,  45.  —  (Règlements 
des  enfants  dans  les),  III,  111. 
—  [Travail  des   enfants    dans   les), 
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III,  442.  —  (Situation  de«  enfants 
dans  les), par  M.Dubois,  IV,  46.  — 
(Emploi  des  enfants  dans  l'industrie 
de  la),  V,  335.  —  (Orphelinat  de 
Saint-Joseph,  au  Bourget,  pour  les 
apprentis  delà).  VI,  374.  —  (Exposé 
fait  aux  membres  de  la  Commission 
par  la  Chambre  syndicale  de  la), 
VI,  390.  —  (RapportdeM.  Marjolin 
sur  l'Orphelinat  du  Bourget,  pour 
les  enfants  de  la),  410.  —  Con- 
férence de  M.  P.  Bérard  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  du  19  mars  1874 
au  travail  des  enfants  employés 
dans  la  verrerie,  et  sur  le  soufflage 
mécanique,  XVII,  123.  —  (Voy. 
Céramique  ^Cristalleries,  F 'olembray.) 

Versailles  (L'Orphelinat de),  I,  287. 
—  i  Asile  maternel  de  MUe  Portz,à), 

I,  293  ;  III,  95.  —  (Statuts  de  la 
Caisse  des  écoles  de),  III,  422.  — 
(Société  de  la  Caisse  des  écoles,  à), 

IV,  90. 

Verviers  (  Belgique) .  (Association  pour 
la  réforme  en  faveur  des  enfants 
à),  III,  306. 

Vestiaires  (But  de  l'Œuvre  des),  VII, 
184. 

Vever'M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  Joail- 
lerie et  Orfèvrerie.  Discours,  X, 
362. 

Vidalon-les-Annonay  (Papeterie  de), 

II,  405  ;  V,  476. 

Vienne  (VAthenœum  de),  VI,  451.  — 
(Rapport  sur  l'Enseignement  pri- 
maire, à  l'Exposition  de),  par 
M.  Buisson,  IX,  48  î. 

Ville  de  Paris.  —  (Voyez  Paris.) 

Villeminot  (Règlement  de  la  manu- 
facture de  M.  Jouanny),  II,  309. 

Vilpède  et  Gamba,  I,  308.  — 
(Ateliers  de  MM.),  II,  266. 


Viollet-le-Duc  (M).  Sa  conférence 
sur  l'enseignement  des  arts  du 
Dessin,  X,  172. 

Visites  du  ministre  de  l'Instr.  pub. 
à  divers  établissements  industriels: 
Chaix,  etc.,  II,  258. 

Vizille  (Manufacture  de  M.  Durand 
à),  1,302.  —  (Note  sur  la  même], 
II,  391. 

Vœux  exprimés  par  la  Société  de  pro- 
tection, et  présentés  au  Ministre, 
II,  253;  —  des  Délégations  ou- 
vrières, sur  les  apprentis,  290. 


W 

Wickham  (M.Georges),présidentde 
la  ch.  syndic,  des  Instruments  et 
Appareils  de  »  l'art  médical.  — 
Observations  au  sujet  du  Musée 
de  M.  Twigning  de  Twickenham, 
XII,  308.  —  Biographie  de  George 
Moore,  XV.  316.  —  L'enseignement 
technique  à  l'étranger,  XVIII,  91. 

Wolf  (M.),  École  d'apprentissage, 
I,  174. 

Wolowski  (M.).  Rapport  sur  une 
médaille  à  décerner,  II,  23.  —  Le 
travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, cours  d'économie  poli- 
tique au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  leçons  des  14  et  17  avril 
1868,  II,  '91.  —  Vice-président 
d'honneur  de  la  Société,  V,  7.  — » 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  171. 

Workhouse.  (Établissements  de  cou- 
ture), VI,  451. 


Zurich  (Législation  relative  aux    en- 
fants dans  le  canton  de),  III,  469. 
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LISTE   GENERALE 


MEMBEES 
DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


*>8#3>M" 


MEMBRES  PERPÉTUELS  (FONDATEURS) 


M.  le  Ministre  du  Commerce  ; 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur; 

M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  ; 

La  Ville  de  Paris. 


Abadie,  fabricant,  à  Paris. 

Adelson-Monteaux,  propriétaire. 

Agache  fils,  manufacturier,  à  Lille  (Nord). 

Agard  (Michel),  à  Marseille. 

Alamagny,  fl,  à  Saint-Chamond  (Loire). 

Albert,  négociant,  à  Paris. 

Andreeff  (E.),  professeur  à  l'Institut  agri- 
cole, à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Archino  Valenti,  à  Paris. 

Arlès-Dufour,  négociant. 

Asile  (1')  de  Vincennes. 

Aubert,  à  Lisieux. 

Aubert  (L.),  à  Nancy. 

Auger,  propriétaire,  à  Paris. 

A.  *** 

Backer,  inspecteur  général  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  à 
Londres. 

Bardin,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Rouen. 

Barreswil  (feu),  ancien  secrétaire  de 
la  Société  de  protection. 

Barreswil  iMme) . 

Baude,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  à  Paris. 

Bellay  (M.  de),  à  Paris. 

Bérard  (P.),  trésorier  de  la  Société  de 
protection. 

Berger  (H.),  à  Montbéliard. 

Berteaux,  à  Paris. 

Berthier,  ancien  président  de  la  Cham- 
bre de  commerce,  à  Paris. 

Bertrand,  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Bessan,  dir.  de  la, Belle- Jardinière,  à  Paris. 

Besson  (le  docteur  Eug.),  à  Paris. 

Bigo-Danel,  imprimeur,  à  Lille. 


Bixio,  libraire-éditeur,  à  Paris. 
Blache  (le  docteur),  à  Paris. 
Blancbe,  manufacturier,  à  Puteaux. 
Blanzy,  à  Boulogne  (Pas-de-Calais). 
Boissière,  maitre-verrier,  au  Gast  (Orne). 
Boucicaut  (Mmc),  négociant,  à  Paris. 
Boulenger,  à  Choisy-le-Roi. 
Brault,  maître  de  forges. 
Bréant,  fabricant  de  châles,  à  Paris. 
Brenot  (Mme),  à  Paris. 
Butenval  (comte  de). 
Catien,  d'Anvers,  banquier,  à  Paris. 
Cail,  constructeur-mécanicien,  à  Paris. 
Carcenac,   maire  du  IIe  arr1,  à  Paris. 
Gartier-Bresson  fils,  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (C),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (J.j,  à  Paris. 
Cary,  négociant,  à  Paris. 
Chabert  (J.),  à  Chomerac. 
Chaix,  imprimeur-typographe,  à  Paris. 
Chambre  des  notaires,  à  Paris. 
Chambre  syndicale  du  caoutchouc, 

Paris. 
Champonnois,  ingénieur  civil,  à  Paris. 
Charbonneau  et  C1*,  maitres-v.'iriers, 

à  Flaviac. 
Charlier,  à  Bucharest. 
Chartreux  (les)  de  la  Gr. -Chartreuse. 
Chiris  (E.),  à  Grasse. 
Chiris  (S.),  à  Grasse. 
Cliff,  fabricant,  à  Saint-Quentin. 
Clotilde  (la  princesse). 
Colcombet,  fabricant,  à  Saint-Étienne. 
Collège  Bollin  (le),  à  Paris. 
Collesson,  négociant,  à  Paris. 


(-1)  Les  noms  des  Membres  perpétuels  figurent  également  sur  la    Liste  générale  de 
Sociétaires  ci-après. 
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Commission  locale  du  VIe  arrondisse- 
ment, à  Paris. 

Commission  locale  du  YIIIe  arrondisse- 
sement  de  Paris  In»   14  hommes). 

Compagnie  des  forges  du  Creusot. 

Compagnie  générale  marit.,à  Paris. 

Courcy  (de),  dir.  Comp.  d'assur.  gén. 

Couturier,  à  Vieille  (Isère). 

Crochard  (Mme),  à  Paris. 

Cuvillier,  négociant,  â  Paris. 

Damon,  négociant,  à  Paris. 

Davanne,  chimiste,  à  Paris. 

Delafoy  (Laurent),  à  Argenteuil. 

Delaporte  (Mlle),  artiste  dramatique. 

Delaporte -(Georges),  ingénieur,  à  Tarare. 

Dêlerot    (Emile),  à  Versailles 

Delicourt,  à  Paris. 

Depresle,  à  Paris. 

Deschiens,  constructeur-mécanicien,  à 
Paris. 

Desfontaineg,  horloger,  à  Paris. 

Dheur.  à  Paris. 

Dietsch,  à  Liepvre  (Haut-Rhin). 

Dollfus  (Jean),  à  Mulhouse. 

Dommartin,  à  Paris. 

Donon,  avenue  Gabrielle,  A2- 

Dorvault,  directeur  de  la  Pharmacie 
centrale,  à  Paris. 

Drouin,  négociant  en  droguerie,  à  Paris. 

Du  Boys,  notaire,  à  Paris. 

Dubrunfaut,  chimiste,  à  Bercy. 

Dumas,  (J.-B.),  ancien  Président  de  la 
Société. 

Dumas  (Alexandre). 

Dumon,  directeur  des  papeteries  du  Marais 
(Seine-et-Marne). 

Duplay  (le  professeur),  à  Paris. 

Dupont  et  Hervé,  manufacturiers,  à 
Paris. 

Dupont  et  Deschamps,  fab.,  à  Beauvais. 

Dupuy  do  Lôme,    memb.    de  l'Institut. 

Durenne,  fab.de  chaudières.à  Courbevoie. 

Dussaut,  à  Paris'. 

Dutfoy  'G.\  négociant,  à  Moscou. 

Dutfoy  (Henri),  négociant,  à  Moscou. 

Dutfoy  (F.),  ingénieur-construct.,  à  Lyon. 

Duvergier  (Mmc  Ve),  rue  Saint-Cyr,  à 
Lyon-Vaise  (Rhône). 

Ecole  d'Aix. 

Ecole  d'Angers. 

Ecole  centrale  des  arts  etmanufact. 

Ecole  de  Châlons. 

Ecole  d'horlogerie  de  Cluses. 

Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne. 

Ecole  des  mines. 

Ecole  des  maîtres  mineurs  d'Alais. 

Ecole  normale  supérieure. 

Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

Engel  (Alfred),  à  Mulhouse. 

Engel  (Eugène),  élève  de  l'Ecole  centrale 
des  arts  et  manufactures. 

Engel  (Gustave),  à  Mulhouse. 

Engel-Dollfus  (Fr). 

Engel  Gros,  à  Mulhouse. 

Farcot,  ing. -mécanicien,   à   Saint-Ouen. 

Fauquet-Lemaistre.  à  Bolbec. 

Féray  (Arthur),  manufacturier,  à  Saint- 
Jean  par  Essonnes. 

Follot  (Félix),  fabricant  de  papier  peint, 
à  Paris. 

Frémont-Mustel.  à  Paris. 

Froger  de  Mauny,  ancien  magistrat,  à 
Paris. 


Fromage,  fabricant,  à  Paris. 

Froment-Meurice,  orlèvre,  à  Paris. 

Froment-Meurice  ;Mme) . 

Gandriau  fils,  manufacturier  à  Fontenay- 
le-Comte. 

Gautier-Bouchard,  fabricant,  à  Paris. 

Giot,  avoué  à  la  Cour  d'appel,  à  Paris. 

Gobley,  de  l'Académie  de  médecine. 

Godard-Desmarets,  président  de  la 
Compagnie  de  Baccarat. 

Godchaux,    imprimeur-éditeur,  à  Paris. 

Godillot  (Alexis),  à  Paris. 

Goffin,  président  de  la  Société  des 
Amis  de  l'Enfance. 

Goldenberg,  manufacturier,  à  Zornhoff. 

Gosselin  (le  professeur),  à  Paris. 

Goulier  (le  colonel),  à  Paris. 

Gouvy  (H.),  maître  de  forges,  àDieulouard. 

Goy,  à  Paris. 

Gratien-Milliet,  manufacturier. 

Griffon,  négociant,  à  Paris. 

Grosselin  (A.),  à  Paris. 

Guerlain  (A.),  à  Paris. 

Guerlain  (J.),  à  Paris. 

Guillou,  négociant. 

Guillout,  fabricant,  à  Paris. 

Guimet  (Emile),  à  Lyon. 

Guizot  (Guillaume), 'à  Paris. 

Gundelach,  duché  de  Bade. 

Hamelin,  manufacturier,  à  Paris. 

Herbette  (Mm«),  née  Barres wil. 

Heuzé,  Gouvy  et  Leroux,  gérants  de 
la  Société  linière  du  Finistère,  à  Lan- 
derneau. 

Houget,  manufacl.,  àVerviers  (Belgique). 

Hubault,  à  Paris. 

Hughes,   parfumeur,  à  Grasse. 

Hulot,  à  Paris. 

Husny-Bey  (le  commandant). 

Jacqz,  président  de  la  Société  la  Phi- 
lanthropie commerciale,  à  Paris. 

Joannès  Vintry,  à  Lyon. 

Joly  (Pierre-César),  à  Argenteuil. 

Joly  (Pierre- Théophile),  à  Argenteuil. 

Joriaux,  négociant,   à  Paris. 

Jullien,  filateur,  à  Rouen. 

Kœchlin-Steinbach  (Alfred),  à  Paris. 

Kœchlin  (Rodolphe),  à  Mulhouse. 

Kœchlin  frères,  à  Mulhouse. 

Lacan  (Gustave),  chef  du  secrétariat  géné- 
ral du  chemin  du  Nord. 

Lagoutte  (J.),  maître  de  forges,  à  Paris. 

Lamé  Fleury,  ingén.des  mines,  à  Paris. 

Landon,  négociant,  à  Paris. 

Larrey  (baron),  inspecteur  général  du 
corps  médical  militaire. 

Laumonier,  manufacturier, à  Fiers. 

Laurent-Richard,  à  Paris. 

Lebaudy,  raffineur  de  sucre,  à  Paris. 

Leclert,  négociant  en  bois,  à  Paris. 

Le  Coustellier,  manufacturier,  à  Abbe- 
ville. 

Lefebvre-Ducatteau,  manufacturier,  à 
Roubaix. 

Lefè vre  (Emile) ,  négociant,  à  Anvers. 

Legrand,  secrétaire  de  la  Société  des 
Amis  des  sciences. 

Lemaire,  fabricant,  à  Paris. 

Lemaréchal  (Mlte),  à  Paris. 

Lemoine-Montigny,  directeur  du  théâ- 
tre du  Gymnase. 

Lemoine  (H)  fabricant  de  meubles,  à  Paris. 

Leroux  (Emile). 
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Leroy  (J.),  fabricant  de  papier,  à  Paris. 

Liebig  (Johan). 

Liebig  (la  bar.), à  Reichenberg  (Bohême  ) 

Lombart,  fabricant  de  chocolat,  à  Paris. 

Loreau  (A.),  à  Paris. 

Lung  frères,  à  Mousse  y. 

Lycée  Condorcet. 

Lycée  Charlemagne. 

Lycée  Henri  IV. 

Lycée  Louis-le-Grand. 

Lycée  Fontanes. 

Lycée  Saint-Louis. 

Macé  (Jean),  pensionnat  du  petit  château 

de  Monthiers  (Aisne). 
Maillard,  ancien  négociant,  à  Louviers. 
Mallet,  négociant,  à  Paris. 
Marne  père,  imprimeur,  à  Tours. 
Manie  fils,  imprimeur,  à  Tours. 
Marjolin  (le  docteur),  à  Paris. 
Marochetti  (Mmeve),  à  Paris. 
Martin,  manufacturier,  à  Tarare. 
Martin-Baron,  à  Paris. 
Masquelier  fils,  au  Havre. 
Maurice  (Mme  Ve),  à  Paris. 
Mazaroz-Riballier,  à  Paris. 
Mercier,  directeur  de  la  Société  d'Ours- 

camps. 
Meunié  (Félix),  rentier,  à  Paris. 
Meuriot  (le  D'-  André),  à  Paris. 
Michel,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
Migneret,  à  Paris. 
Millescamps,  à  Paris. 
Moisset-Foye,  à  Paris. 
Monduit,  entrep.  de  plomberie,  à  Paris. 
Monjean,  directeur  du  collège  Chaptal. 
Mouchy  (duc  de). 
Mouchy  (duchesse  de). 
Mouchy  (de)  fils. 
Mourceau,  négociant,  à  Paris. 
Muller  (A.),  manufacturier,  à  Paris. 
Murât  (princesse). 
Najean,  manufacturier,  à  Paris. 
Nattan  (Georges),  manufacturier, à  Paris. 
Nusse  Ernest),  avocat,  docteur  endroit, 

secrétaire  de  la   Société    de  Protection 

des  apprentis. 
Oberthur,  imprimeur,  à  Rennes. 
Odiot,  orfèvre,  à  Paris. 
Ouvriers  de  la  maison   Christophle 

(les),  à  Paris. 
Payen,  négociant  en  soieries,  à  Paris. 
Pelouze  (Eug.),  chimiste.     • 
Peltereau,  manufacturier,  à  Paris. 
Pensionnat  des  frères  de  Passy. 
Périn    (Jules),  Dr    en    droit.  Secrétaire 

honoraire  de  la  Société  de  protection  des 

apprentis. 
Perrin  (le  D'),  à  Paris. 
Petit  (Francis),  à  Paris. 
Piat,  fondeur  en  métaux,  à  Paris. 
Pillet  (M»e). 

Piver,  fabricant  de  parfumerie. 
Plassiard,   inspecteur   divisionnaire    du 

travail  des  enfants,  à  Nancy. 


Porion.  distillateur,  à  Wardrecque* 

Prévôt,  avoué,  à  Paris. 

Raingo  (Victor;,  à  Paris. 

Rallet,  propriétaire,  à  Grenoble. 

Ranchon  (Georgesi,  architecte,  à  Paris 

Rapet,  inspecteur  général  honoraire  de 
l'enseignement  primaire. 

Renard,  entrepreneur  de  travaux  publics 
à  Paris. 

Richard  aîné,  fabricant,  à  Paris. 

Richard  (Max),   déuuié. 

Roche  (Isidore),  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Richou,  à  Paris. 

Robert  (Charles),  directeur  de  la  Com- 
pagnie l'Union  (Vie),  Vice- Président  d* 
ta  Société  de  protection  des  apprentis. 

Robin  (Albert),  le  docteur,  à  Paris. 

Robiquet  (Paul),  avocat  a  la  Cour  <»»; 
Paris. 

Rondelet,  chasublier,  à  Paris. 

Rotbschild  (baron  de). 

Roy,  négociant,  à  Paris. 

Saint  (Charles),  manufacturier,  à  Paris. 

Sahler  (Léon),  à  Audincourt. 

Sakakini,  à  Paris. 

Salle  (Emile),  avocat    à  la  Cour  d'appel. 

Salle  (Julien-Hippolyte),  banquier  -Cais- 
se commerciale). 

Sauvage,  ingénieur  des  mines.  4.  rue 
Chaptal. 

Schseffer,  à  Aubervilliers. 

Scblumberger  (Théodore),  à  Mulhouse. 

Schneider,  directeur  du  Creusot. 

Sciama  frères,  marchands  de  diamants, 
à  Paris. 

Scott  (Charles-Newton),  à  Paris. 

Seydoux,  à  Paris. 

Société  de  la  Vieille -Montagne. 

Société  industrielle  de  Reims. 

Souplet,  à  Saint-Quentin. 

Teisserenc  de  Eort,  ancien  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Terninck  (A.),  fab.  de  sucre, à  Rouez. 

Teste,  manufacturier,  à  Lyon. 

Thénard  (M,ue  Henri) . 

Tissier  fils,  manufacturier,  au  Conquet. 

Trapp,  à  Mulhouse. 

Trille  (Edmond),  à  Paris. 

Trille  (P.),  à  Paris. 

Turner   (Luke),  à  Londres. 

Vancauwenberghe,  Seys  (E.),  Snow- 
den  et  G,e,  filateurs,  à  Dunkerque. 

Vatry  (M,nc  la  baronne),  à  Paris. 

Vatry  (baron  Edgar   de),  à  Paris. 

Verdé-Delisle  (Ad),  à  Paris. 

Verdé-Delisle  (Paul),  à  Paris. 

Vilmorin  (Henri),  à  Paris. 

Vulliamy  (Edward),  à  Tillières-sur-A\r«; 
(Eure). 

Wappler(C),  agent  général  de  la  Société 
suisse  d'assurances  d>   Winterthur. 

Weens,  employé  de  commerce  à  Paris. 

Weldon  iMe),  à  Paris. 

Zégut,  manufacturier,  à  Tusey. 
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Abadie,  fabric,  rue  Saint-Martin,  243. 

Agachefils,  manufacturier,  à  Lille  (Nord). 

Adelson-Monteaux,  propriétaire,  rue 
Notre-Dame-de-Lorette,  10. 

Agard  (Michel), rue  Nicolas,  5,  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 

Alamagny,  fabricant  de  lacets,  à  Saint- 
Chamond  (Loire). 

Alberti,  fabricant  de  fruits  artificiels, 
rue  d'Aboukir,  121 

Alexandre  (Octave),  38,  rue  des  Trois- 
Couronnes. 

Alicot  (Mme),  rueSainte-Foy,  à  Montpellier 
(Hérault). 

Alicot  (M.),  avocat,  avenue  de  Messine,  u. 

Allain,  négociant,  rue  Dieu,  10. 

Allmayer, négociant  en  tissus  élastiques, 
rue  Scribe.  19. 

Alphand,  ing'en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, boulevard  Beauséjour,  1. 

Althoffer,  rnanuf.  de  draps,  à  Guebwiller 
(Alsace).  v 

Amson  (A.),  fabricant,  rue  de  Turbigo,  4fi. 

Amson  (G.),         —  — 

André  (MmeveJ.),au  Vieux-Thann (Alsace). 

Andreeff  (E.),  professeur  de  technologie, 
à  l'Institut  agric.  de  Saint-Pétersbourg 
(Russie1. 

Appert  frères,  verriers,  rue  Notre-Dame- 
de-Nazareth,  66 

Archdeacon  (M,uc),  avenue  des  Champs- 
Elysées,  15. 

Archambault  (J.),  ancien  professeur  de 
l'Université,  9,  boulevard  du  Temple. 

Arlès-Dufour,  négociant,  rue  des  Petites- 
Ecuries,  52. 

Armingaud  (J.),  violoniste-compositeur, 
rue  d  Haute  ville,  11. 

Artbus  (Fr.),  fabricant  de  cuirs  vernis, 
rue  Richer,  23. 

Asile  de  Vincennes  (V),  à  Saint-Mau- 
rice, près  Charenton  (Seine). 

Attias,  nég1,  13,  rue  de  l'Entrepôt. 

Aubergier,  boulevard  de  la  Chaussée,  28, 
à  Cleimont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

Aubert,  à  Lisieux  (Calvados). 

Aubert  (L.),  à  Nancy  (Meurthe-et-Mo- 
selle). 

Aubry  (Victor),  fabricant  de  dentelles, 
rue  des  Jeûneurs,  33. 

Aubry- Vitet,  rue  Barbet-de-Jouy,  9. 

Audiffred  (J.-F.),  boul.  des  Capucines,  8. 

Auge,  tourneur  en  cuivre,  rue  Ménil- 
montant,  26. 


Aurientis,  directeur  de  l'usine  de  Bornel, 
à  Bornel  (Oise). 

Avril  (Charles),  rue  Legendre,  13. 

Babey,  manufacturier,  à  Saint-Pierre-les- 
Calais  (Nord). 

Bac, fabricant,  rue  Portefoin,  12. 

Backer  (Uobert),  inspecteur  des  manu- 
factures, Milverton  hill   (Lemington). 

Badin  (A.),  filateur,  à  Barentin  (Seine- 
Inférieure). 

Badoulleau-Levillain.r.deCourcelles^S 

Baecque  (E.  de),  ancien  nég.,  rue  de 
l'Annonciation,  39. 

Baecque  (Ch.  de)  et  Beau,  Faub.-Pois- 
sonnière,  9. 

Bagriot,  graveur,   rue  Saint-Denis,  168. 

Baillet,  manufacturier,  à  Viroflay  (Seine- 
el-Oise). 

Bailliencourt,  président  de  la  Chambre 
de  commerce,  Douai  (Nord). 

Balguerie  d'Egmont  (Mroe),  rue  Le- 
gendre, 4. 

Balsan  (C),  manufacturier,  rue  de  la 
Baume,  8. 

Bapterosses,  manufacturier,  à  Briare 
(Loiret). 

Baraban,  architecte,  rue  Perronnet,  H6, 
à  Neuilly-sur-Seine. 

Baradoz  (Louis),  nég.,  porte  Saint-Jean,  à 
Bordeaux. 

Barallon,  à  Saint-Etienne  (Loire). 

Barbedienne,  fabricant  de  bronzes,  bou- 
levard Poissonnière,  30. 

Barbey,  rue  du  Regard,  22. 

Bardin,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Rouen. 

Barreswil  (Mrae|,  r.  Fortuny,  17. 

Barthélémy,  négociant  en  papiers,  rue 
Saint-Séverin,  10. 

Basquin,  fabricant,  rue  du  Collège,  à 
Saint-Quentin  (Aisne i. 

Baudoin  (Achille),  ancien  manufacturier, 
avenue  d'Orléans,  5?.. 

Baudrillart,  membre  de  l'Institut,  rue  de 
Tournon,  12. 

Baumgartner  (Henri),  à  Mulhouse  (Al- 
sace) . 

Bayvet  (G.),  av.  des  Champs-Elysées,  95. 

Beaufour,  syndic,  rue  de  la  Boétie,  8. 

Bêche,  bijout'er,  rue  Vieille-du-Temple.  08 

Becker,  avocat,  avenue  Victoria,  24. 

Béer  (J.),  rue  des  Mathurins,  34 

Bêhier  (A.),  boulevard  Haussmann,  28. 

Bellay  (de),  boulevard  Beaumarchais,  91. 

Bellet,  négociant,  quai  de  Bétnune  18. 


(1)  Avis.  —  MM.  les  Membres  de  la  Société  sont  priés  de  signaler 
(avant  le  1er  février  1887)  les  rectifications  et  modifications  de  noms, 
professions  et  adresses,  qui  devront  être  apportées  à  cette  Liste. 

Nous  attachons  le  plus  grand  intérêt  à  tenir  au  courant  ce  Répertoire 
de  nos  Sociétaires,  destiné  à  faciliter  les  rapports  entre  eux,  en  même  temps 
qu'à  assurer  l'exactitude  du  service  du  Bulletin. 
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Bellon  (Joseph),  place  Louis  XVI,  à  Lyon. 

Beluze,  rue  de  Madame,  75. 

Bérard  (Paul),  chimiste,  secrétaire  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res, vice -président  de  la  Société,  rue 
Casimir-Delavigne,  2. 

Bérard  (Raoul),  rue  Embouque -d'Or,  à 
Montpellier. 

Bergér-Levrault,  imp>-libraire,  à  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle) . 

Berger  (Henri),  de  la  maison  Ed.  Sah- 
ler,  filature  et   tiss.,  à  Montbéliard. 

Bernard,  de  la  maison  konjean,  à  Saint- 
Etienne  (Loire). 

Bernard  (Martial),  ancien  juge  au  tribu- 
nal de  commerce,  boul.  Malesherbes,  49. 

Bernot,  présid.  de  la  Commission  locale, 
à  Troyes  (Aube). 

Bernutz  (le  Dl),  de  l'Académie  de  mé- 
decine, rue  des  Saints-Pères,  7  bis. 

Berrurier,  manufacturier  à  Saint-Cyr- 
l'École. 

Berteaux,  rue  d'Aboukir,  10. 

Berthe  et  Wulveryck,  fabricants  de 
boutons,  à  Jeulain,  arr1  d'Avesnes  (Nord) . 

Berthelemy ,  constructeur- mécanicien, 
rue  uauphine,  16. 

Berthier,  ancien  présid.  du  Tribunal  de 
commerce,  rue  de  Sèze,  30. 

Berthier  (Ch.),  rue  Daubigny,  6. 

Berthier  (G.)  fils,  capitaine  d'état-major, 
à  Tours. 

Berthier  (Mme)  jeune,  rue  Tronchet,  2. 

Bertin  (Mme),  rue  de  Boulogne,  11  bis. 

Bertinot,  avoué  près  le  Trib.  civil,  rue 
"Vivienne.   10. 

Bertrand  (Ch.),  expert-mécanicien,  bou- 
levard Beaumarchais,  69.    ' 

Besançon,  chef  de  division  à  la  Préfec- 
ture de  police. 

Bessan,  direct,  de  la  Belle-Jardinière, 
quai  de  la  Mégisserie. 

Besselièvre  (Ch.),  manufacturier,  rue 
de  Crosne,  24,  à  Rouen. 

Besson  (Eugène),  Dr,  rue  de  Seine,  95. 

Besson  (Joseph),  changeur,  à  l'Isle-Adam, 
rue  de  l'Ecluse  (Seine  et-Oise). 

Beyne,   marchand  tailleur,  à  Bordeaux. 

Bezançon,  fabricant  de  céruse,  rue  du 
Château-des-Rentiers,  187. 

Bianchi,  agent  de  change,  rue  Jean-Gou- 
jon, 6. 

Bibliothèque  du  Sénat,  à  Madrid. 

Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris . 

Bigo-Danel  imprimeur,  rue  Nationale, 
a  Lille  (Nord). 

Bigo  (Emile),  trésorier  de  la  Société  in- 
dustrielle, à  Lille  (Nord). 

Bigot,  Jacquemet  et  Dujoncquoy, 
fabricants  de  chaussures,  à  Sainte-Mesme 
(Seine-et-Oise). 

Binder  (L.),  ancien  manufact.,  av.  des 
Champs-Elysées,  102. 

Binot  de  Villiers,  avocat,  r.  Pigalle,  57. 

Birauneau,  pass.  Tocanier,  15  (Fbg-St- 
Antoine,  240) 

Bischoffsheim,  banquier,  r.  Taitbout,  3. 

Bisson,  graveur  sur  bois,  à  Amboise  (In- 
dre-et-Loire). 

Biver,  administrateur  de  Saint-Gobain, 
rue  Meissonnier,  91. 

Bixio  (Maurice),  quai  .voltaire,  17. 

Blache.docf-médecin,  r.  deSuresnes,  5. 


Blanche  (le  docteur),  rue  des  Fontis,  15. 

Blanche,  manufact.,  à  Puteaux  (Seine). 

Blandin  (Mme  Ve),  pi.  de  la  Madeleine,  19. 

Boissière,  maître  verrier,  au  Gast,  par 
Mortrée  (Orne). 

Bonamy,  mécanicien  à  Saint-Just-en- 
Chaussée  (Oise). 

Bonjean  (Georges),  juge  au  Trib.  civ.de 
la  Seine,  rue  do  Lille,  47. 

Bonnard ,  manufacturier  à  Argenteuil 
(Seine-et-Oise). 

Bontemps  (M°  Ve),  rue  de  Lisbonne,  66. 

Bouasse-Lebel,  imagier,  rue  Saint-Sul- 
pice,  29. 

Boucicaut  (Mme),  nég.  (maison  du  Bon 
Marché),  rue  du  Bac,  135-137. 

Boudoux,  manufacturier  à  Saint-Quentin 
(Aisne). 

Bouilhet  (H.),  l'un  des  direct.de  la  maison 
Christofle,  rue  de  Bondy,  56. 

Bouilhet  (MmeAH.),  rue  de"  Bondy,  56. 

Boullanger  aîné,  fabricant  de  carreaux 
mosaïques,  à  Auneuil  (Oise). 

Boulenger,  fab.  de  faïence,àChoisy-le-R. 

Boulley  (Mmej,    rue  Monceau,  65. 

Bourdon,  mécanicien,  rue  du  Faubourg- 
du-Temple,  74. 

Bourdon  (H.),  négociant,  rue  du  Conser- 
vatoire, 6. 

Bourez,  manufacturier,  à  Béville-le- 
Comte  (Eure-et-Loir). 

Bourgoin,  rue  Lafayette,  126. 

Bournat,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
rue  Jacob,  20. 

Bourreau,  employé  de  commerce,  rue 
Guy-la-Brosse,  2. 

Bourreuille  (de),  ancien  sec.  général  du 
Ministère  des  Travaux  publics,  rue  de 
Tournon,i2. 

Boursaut  (E.),  inspecteur  général  des 
services  administratifs  du  Ministère  de 
l'Intérieur,  avenue  Malakoff,  123. 

Boussod,  rue  Chaptal,  9. 

Boyard  fils  (Mme  Ve)  et  Brinon,  manu- 
facturiers, à  Pussay  (Seine-et-Oise.) 

Boyer  et  Rolland,  fondeurs,  rue  de 
l'Asile-Popincourt,  10. 

Brault  et  Bethouart,  fondeurs  en  mé 
taux,  à  Chartres  (Eure-et-Loir). 

Bréant, fabricant  de  rhâles,r.d'Aboukir,60. 

Brenot  (M»6),  boul.  Malesherbes,  51. 

Breul  (Ch.),  juge,  à  Vervins  (Aisne). 

Brion,  marchand  de  chevaux,  rue  de  Cli- 
chy.  49. 

Brissonneau  frères,  constructeurs-mé- 
caniciens, à  Nantes  (Loire-Infre). 

Brochard  (Ed.),  rue  du  Temple,  151. 

Brodard,  i  m  primeur  à  Coulomraiers  (Seine- 
et-Marne). 

Broglie  (Paul  de),  rue  de  Vaugirard,  25. 

Brunet,  batteur  d'or, me  Saint-Maur,  167. 

Bucquet,  inspect.  général  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  avenue  d'Antin, 69. 

Burat  (Louis),  rue  de  Chàteaudun,  17. 

Burnat  (Emile),  manufacturier,  à  Nant- 
sur-Vevey  (Suisse). 

Cahen  d'Anvers,  banquier,  rue  de  Gre- 
nelle, 118. 

Caille  (F.),  fab.  de  tissus,  à  Amiens. 

Callot  (M-8  Ve),  rue  Caumartin,  ia. 

Camus  fils  aîné,  rue  Barbeite,  2. 

Capronnier,  ancien  juge  au  Tribunal  de 
commerce,  rue  Washington,  15. 
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Garcenac.  rue  des  Capucines,  20. 

Carenou  et  Turr,  fabricants  de  réglisse, 
à  Moussac  (Gard). 

Garlhian  (Mme  Ve),  rue  de  Berlin,  37. 

Carré  (Charles),  boulevard  Voltaire,  58. 

Carriot,  inspecteur  d'académie,  di- 
recteur de  l'enseignement  primaire  de 
la  Seine,  boulevard  Saint-Michel,  79. 

Cartier,  boulevard  des  Italiens,  9. 

Cartier-Bresson  fils  aîné,  boul.  Sébas- 
topol, 86. 

Cartier-Bresson  (C),  b.  Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson  (J.),  b.  Sébastopol,  86. 

Cary,  négociant,  rue  Kéaumur,  33. 

Cauvet,  miroitier,  faubourg  Saint -An- 
coin^,  109. 

Cavaillé-Coll,  f1  d'ors:.,  av.  du  Maine,  15. 

Célérier,  nég.,  rue  Monthabor,  15. 

Cendré,  direcieur  de  la  manufacture  de 
Montereau  (Seine-et-Marne). 

Cerf,  imprimeur,  rue  Duplessis,  59,  àVer- 
sailles  (Seine-et-Oise). 

Cerf  et  fils  ,  fabricants,  boulevard  de 
Sébastopol,  59. 

Cerfbeer,  agriculteur,  à  Oberwiller,  par 
Sarrebourg  (Lorraine  A.). 

Chabert-  etCie  i,J.),àChomérac(Ardèche). 

Chaix  (A.),  imprimeur,  rue  Bergère,  20. 

Chalandre,  rue  Sainî-Roch,  37. 

Chambre  des  Notaires  de  Paris,  place 
du  Châtelet. 

Chambre  syndicale  des  Entrepre- 
neurs de  bâtiments,  rue  des  Archers, 
à  Lyon. 

Chambre  syndicale  du  Caoutchouc, 
rue  de  Lancry,  10 

Chambre  syndicale  des  Carrossiers, 
3,  rue  de  Lutèce. 

Chambre  de  commerce  de  Toulon 
et  du  Var,  à  Toulon  (Var). 

Champonnois,  ingénieur  civil,  rue 
des  retits-Champs,  45 

Changer-Blanchon,  moulinier  en  soie, 
à  Flaviac  (Ardeche). 

Chanson  (Mlle,,  r.,e  de  Belleville,  133. 

Chappotteau,  négociant,  rue  Cuvier,  U. 

Charbonneau  et  Cie,  maîtres-verriers, 
à  Reims  (Marne). 

Chardin,  m'1  de  soies,  r. Etienne-Marcel,  14. 

Charlier  (Timothée),  ing.,  37,  r.  Cambon. 

Charmet  aîné, nég.,  r.  de  Châteaudun,22. 

Charnelet,  apprêteur  d'étoffes,  rue  de 
Meudon,  /i2,  à  Billancourt  (Seine). 

Charpentier,  horloger,  rueGarancière,  7. 

Chartiau,  architecte,  rue  du  Somme- 
rard,  35. 

Chartreux  (les)  de  la  Grande-Chartreuse. 

Chabseau,  rue  Montmartre,  122. 

Chenest  et  fils  et  Grandgeorge,  rue 
des  Jeûneurs,  23. 

Chevalier,  de  la  mais.  Chevalier-Chcylus, 
quai  ue  Grenelle,  G1. 

Chirade  (Arm.i,  négociant  en  beurre, 
rue  de  Marivaux,  11. 

Chiris  (E.),  à  Grasse. 

Chiris  ?L),  fab.  de  mat.  prem.  pour  la 
parfumerie,   à  Grasse. 

Christofle,  orfèvrerie,  rue  de  Bondy,  56. 

Claudon  (G.  fils),  p,e,  b.  Malesherbes,37. 

Claudon    (Mme  G.),  b.  Maiesheibes,  37. 

Claudon  (M*e  G.),  rue  de  Courcelles,  h. 

Clémandot,  ingén.  civil,  boulevard  des 
Batignolles,  26- 


Clerc,  manufacturier,  à  Yierzon-Village 
(Cher). 

Clermont  (de),  nég.,  rue  Barbette,  -il. 

Cliff,  fabricant  de  dentelles  à  Saint-Quen- 
tin (Aisne). 

Coignet  père  et  fils  et  Gie,  manufacturiers 
rue  de  l.afayelte,    130. 

Colcombet,  lab.  de  rubans,  à  Sl-Etienne. 

Collège  Rollin  (le),  avenue  Trudaine. 

Collège  Ste-Barbe  (le),  pi.  du  Panthéon. 

Collesson,  nég.,  quai  de  la  Loire,  22. 

Collette,  iilateur,  passage  des  Favorites, 
à  Vaugirard. 

Collin,  fabricant  d'instruments  de  chi- 
rurgie, rue  de  l'Ecole-de-Médecine,  6. 

Collin,  horloger,  rue  Montmartre,  118. 

Collin.  négociant,  rue  Quincampoix.  15. 

Colmet  d'Aage,  doyen  de  la  Faculté  de 
droit,  boul.  Saint-Germain,  126. 

Colombier,  manufacturier,  à  Haubour- 
din,  Lille  (Nord). 

Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  Ve  arrondissement. 

Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  VIe  arrondissement. 

Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  VIIIe  arrondissement  (hommes). 

Compagnie  générale  d'assurances 
maritimes,  rue  de  Richelieu.  87. 

Compagnie  des  forges  du    Creusot. 

Comptoir  veuve  Lyon-Alemand,  r. 
Montmorency,  13. 

Constant,  avocat,  boulevard  Saint-Mi- 
chel, 48. 

Gopin,  syndic  au  Trib.  de  commerce,  r. 
de  l'Odéon,  15. 

Corbin,  manufacturier,  boulevard  Hauss- 
mann,  153. 

Gorbran,  constructeur,  aux  Chartreux, 
Petit-Quevilly  (Seine-Inférieure) . 

Gormouls-Houlé,  fabricant,  à  Mazamet 
(Tarn). 

Cornêly  (Maximilien),négoc,  6,  boul.de 
Strasbourg. 

Corrard  (A.),  rue  de  Monsigny,  17. 

Coulon  (Henri),  avocat,  rue  dés  Petites- 
Ecuries,  39. 

Coulon,  greffier  en  chef  de  la  Cour  de 
cassation,  cité  Malesherbes,  12. 

Coulonge  (Christian  de),  rue  Notre-Dame- 
des-Champs,  30. 

Gourcy  (de)*  dir.  de  la  Cie  d'Assurances 
générales,  rue  de  Richelieu,  85. 

Cousin,  biblioth.  de  la  Ville  de  Paris 
(hôtel  Carnavalet),  rue  des  Francs- 
Bourgeois,  29. 

Couturier,  chez  MM.  Durand  fr.,à  Vizille, 

Grespin  industriel, Saint-Pierre-lès  Calais 
(Pas-de-Calais). 

Crété,  imprimeur,  à  Corbeil  (Seine-et- 
Oise). 

Crochard  (Mma),  rue  Médicis,  7. 

Croué,  juge  au  Tribunal  de  commerce, 
rue  Grange-Batelière,  15. 

Dabin  (l'abbé),  directeur  de  l'Orphelinat 
agricole  de  la  Ducheraie,  commune  de 
Cambon  (Loirc-lnférieure). 

Daguin,  négociant ,  rue  Château -Lan- 
don, hh. 

Dailly,  membre  de  la  Société  centrale 
d'agriculture,  rue  Pigalle,  69. 

Dambricourt  frètes,  fabricants,  à  Hal- 
lines  (Pas-de-Calais). 
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Damcm  (Emile),  négociant,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine, 74. 

Darblay  (P.)  fils,  rue  du  Louvre,  i. 

Darboy,  ancien  négociant  et  ancien  juge 
au  Tribunal  de  Commerce,  à  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). 

Darmet,  manu  acturier,  à  Vierzon  (Cher). 

Davanne  (A).,  chimiste,  rue  des  Petits- 
Champs,  82. 

David,  Trouiller  et  Cie,  rue  des  Jeû- 
neurs, 24,  et  à  Saint-Quentin. 

Debange,  directeur  de  la  fdature  d'A- 
miens. 

Decauville.  manufacturier,,  à  Petit-Bourg 
(Seine-et-Oise). 

Decaux,  directeur  des  teintures  aux  Go- 
belins,  rueNotre-Dame-des-Champs,  107. 

Decœur.  pâtissier,  rue  Moufietard,  42. 

Deffez  (Louis),  constructeur  d'instru- 
ments  de  physique, rueSl-Séverin,  34. 

Degousse,  batteur  d'or,  rue  du  Terrage,  7. 

Degrois,  fabricant  de  bijoux,  rue  de 
Turbigo,  89. 

Dehors,  négociant  ,  rue  des  Vieilles- 
Haudriettes,  8. 

Delacroix-Vaucher,  à  Muihous«. 

Delafoy  (L.),  àArgenteuil  (Seine-et-Oise). 

Delagrave  (Ch.),  édit.,  rueSoufflot,  15. 

Delalain  frères,  imp.,  rue  des  Ecoles,  56. 

Delaporte  (MIle),  artiste  dramatique,  rue 
de  l'Arcade,  15. 

Delaporte  (Georges),  ingénieur  de  la 
Soc, été  anonyme  des  teintures  et  ap- 
prêts, à  Tarare  (Uhône). 

Delassus-Famechon  et  fils,  à  Amiens. 

De  la  Vallée,  rue  de  Lisbonne,  47. 

Delavigne  (Mme),  boulev.  Haussmann,  45. 

Délerot  (  Emile) ,  bibliothécaire  de  la  Ville, 
à  Versailles. 

Deleuil,  fabricant  d'instruments  de  pré- 
cision, rue  des  Fourneaux,  42. 

Dêlicourt,  Faubourg-Saint-Honoré,  43. 

Demont,  directeur  de  manufacture,  à 
Gonesse  (Seine-et-Oise). 

Denière  (Mme),  boul.  Malesherbes,  29. 

Denis,  court,  en  vins,  port  de  Bercy,  iQ. 

Denis  (Gustave),  tisseur  et  filateur  de 
coton,  à  Fontaine-Daniel,  près  Mayenne. 

Depresle  (0.),  rue  de  la  Victoire,  94. 

Derbanne,  direct,  de  la  Cie  d'assurances 
maritimes,  rue  Prony,  54. 

Deschiens,  construction  d'appareils  télé- 
graphiques, boul.  Saint-Michel,  -123. 

Desfontaines,  horloger,  galerie  Mont- 
pensier,  1,3  (Palais-Royal). 

Desgenetais  frères, à  Bolbec  (Seine-Inf.). 

Destailleur,  peigneur  de  laine,  à  Amiens 
(Somme). 

Destors  (Mme),  boul.  Saint-Michel,  95. 

Desurmont,  filateur  de  lin,  r.  de  l'Hos- 
pice, à  Seclin  (Nord). 

Deutsch,  négoc,  rue  Saint-Georges,  20. 

Deviolaine,  directeur  de  la  verrerie  de 
Vauxrot,  à  Cutlies  (Aisne). 

Dheur,  rue  du  Val-de-Grâce,  -H. 

Didot(P.),  négociant,  rue  de  Beaune,  2. 

Dietsch. manufacturier,  à  Liepvre(Alsace) . 

Dietz-Monnin ,  sénateur,  rue  Labru- 
yère,  33. 

Directeur  de  la  Filature  du  Gros -Mou- 
lin   à  Amilly,  près   Montargis  (Loiret). 

Doilfus  (A.),  président  de  la  Société  in- 
dustrielle de  Mulhouse. 


Doilfus  (K),  manufacturier,  à  Mulhouse- 

Doilfus  (G.),  manufacturier,  à  Mulhouse 

Doilfus  (E.),  coloriste,  à  Dornach. 

Doilfus  (Jean),  à  Mulhouse. 

Doilfus  Dettwiller,  à  Mulhouse. 

Dorumartin,  rue  Cambon,  41. 

Donon,  avenue  Gabriel,  42. 

Doublet,  mamifac.  à  Elbeuf  (Seine-Inf.) . 

Doucet,  rue  de  la  Paix,  21. 

Douvin,  {dateur,  à  Fourmies   (Nord). 

Drouin,  négociant  en  drogueries,  ave- 
nue de  l'Opéra,  13 

Dubonnet  (Ve),  négociant  en  vin  ,  rue 
Sainte-Anne,  49  61*. 

Dubourguet,  boul.  Magenta,  33  bis. 

Dubuffe  (K.),  boul.  du  Roi,  à  Versailles. 

Ducher,  rue  de  Richelieu,  42. 

Duchesne-Fournet,  à  Lisieux. 

Ducholet  (M.  le  docteur),  président  de 
l'Association  pour  le  placement  des 
orphelins  des  deux  sexes,  rue  de  la 
Verrerie,  2. 

Ducloux,  notaire,  r.  Boissy-d'Anglas,  9. 

Ducray-Chevallier ,  opticien ,  place  du 
Pont-Neuf,  15. 

Dulac,  ing.  des  arts  et  manufactures,  rue 
du  Chàteau-d'Eau,  53. 

Dumas  (M"0,,  rue    Saint-Dominique,  3- 

Dumas  (Alex),  membre  de  l'Académie 
farçaise,  av.  de  Villiers,98. 

Dumas-Gardeux,  fab.  de  brosses,  rue 
Geofîroy-Langevin,  M. 

Dumont,  dir.  de  la  Société  des  papete- 
ries du  Marais  et  Sainte-Marie  au  Ma- 
rais par  Jouy-s.-Morin  tSeine-et-Marne). 

Dumoulin-Froment,  rue  Notre-Dame- 
des-Champs,  85. 

Duplay,  professeur  agrégé  de  la  Faculté 
de  médecine,  rue  de  Penlhièvre,  2. 

Dupont  (A.),  fab.  de  tabletterie,  à  Beau- 
vais  (Oise). 

Dupont  et  Fould,  maîtres  de  forges,  à 
Pompey  (Meurthe-et-Moselle). 

Dupont  et  Hervé,  manufacturiers,  rue 
d'Aboukir,  6. 

Durand,  directeur  de  la  verrerie  de 
Montmirail  (Sarthe). 

Durenne,  constructeur,  à  Courbevoie. 

Duriez,  filateur  de  lin,  à  Seclin  (Nord). 

Dutfoy  (Frédéric),  boul.  Haussmann,  62. 

Dutfoy  (G.),  avenue  Montaigne,  85. 

Dutfoy  (Henri)  avenue  Montaigue,  85. 

Duvergier  (Mme  Ve),  rue  Saint-Cyr,  à 
Lyon-Vaise  (Rhône). 

Du  Vergier  (Ernest),  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  rue  de  Turenne,  59. 

Duviard,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue 
de  Mézières  13. 

Ecole  Centrale  des  Arts  et  Manu- 
factures, rue  Mongoifier,  1. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers   d'Aix. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  d'Angers. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  de  Châ- 
lons. 

Ecole  supérieure  des  Mines,  boulev. 
Sa:nt-Michel,  (in. 

Ecole  des  Mineurs  de    St-Etienne. 

Ecole  des  Maîtres  Mineurs  d'Alais. 

Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  rue 
des  Sain's-Pères,  2*. 

Ecole  d'Horlogerie  de  Cluses. 

Ecole  Normale  supérieure,  à  Paris, 
rue  d'Ulm,  45. 
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Elèves  du  pensionnat  des  frères  de 
Passy,  rue  I  asse,  à  Passy. 

Engel  (Alfred),  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Engel  (Gustave),  manufact.,  à  Mulhouse. 

Engel  (Eugène),  ingénieur,  à  Dornach 
(Alsace) . 

Engel  (Michel),  relieur,  rue  du  Cherche- 
Midi.  91. 

Engel-Gros,  manufacturier,  à  Mulhouse 

Engelman  (G.),  à  Mulhouse 

Erlanger  (Michel),  négociant,  place  des 
Vosges,  9. 

Fabre'(J.),  avocat,  r.  des  Petits-Hôtels,  24. 

Fau  (Augustin),  filateur,  à  Lodève  (Hé- 
rault). 

Fauquet-Lemaître,  manufact.,  àBolbec. 

Faure-Baulieu,  fabricant,  rue  de  Tan- 
ger, 18  et  20  (Villette). 

Favart  (Mme  Ve),  rue  Pierre-Charron,  45. 

Favre  et  Braun,  à  Mulhouse. 

Fayaud,  négociant,  rue  Saint-Denis,  77. 

Feldtrappe  (Xavier),  graveur  sur  cy- 
lindres, Faubourg-Saint-Martin,  120. 

Féray,  filateur,   rue  Turbigo,  74. 

Féray  (Arthur),  manufacturier,  à  Saint- 
Jean  par  Essonne  (Seine-et-Oise). 

Fère,  régent  de  la  Banque  de  France, 
bd  Haussmann,  79. 

Féron-Vrau,  rue  du  Pont-Neuf,  à  Lille. 
(Indre-et-Loire). 

Ferré  (Armand),  ingénieur  à  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  Serbe,  rue 
de  Rome,  67. 

Ferrière  (Sylvestre  de  la),  syndic  des 
Courtiers  de  commerce,  rue  de  la  Chaus- 
sée-d'Antin,  23. 

Fiévet  (Edouard) ,  raffineur  de  sucre,  à 
Sain-le-Noble,  arrond.de  Douai  (Nord). 

Fiollet  et  Aubebert,  fabricants  à  Sainl- 
Omer  (Pas-de-Calais). 

Fliche  (Louis),  avocat  à  la  Cour,  rue 
des  Saints-Pères,  76 'bis. 

Follot  (F.),  fab1  de  papier  peint,  rue 
Beccaria,  10. 

Fontaine,  rue  de  la  Pépinière,  18. 

Forget,  censeur  du  Comptoir  d'escompte, 
rue  de  Courcelles,  14. 

Foucné-Lepelletier,  ancien  député,  côte 
de  Grâce,  à  Honfleur  (Calvados) . 

Fouchet  (Mme),rue  de  Berlin,  43. 

Fouchet,  banquier,  rue  du  Faub.-Pois- 
sonnière,  7. 

Fougasse,  rue  d'Algérie,  à  Lyon. 

Fould   (P.),  avocat,  avenue  d'iéna,  62. 

Fourdinois  (Henri),  fab1  d'ébénisterie, 
rue  Amelot,  46. 

Fourment  (B°°  de),  à  Amiens  (Somme). 

Foville  (Dr),  inspecteur  général  des  ser- 
vices  administratifs    du    Ministère   de 
l'Intérieur,  Bd.  Saint-Germain,  177. 
Francillon,  teinturier,  à  Puteaux. 
Frémont-Mustel,  banquier,  rue  Bertin- 

Ponée,  14. 
Frété,  et  Cic,  fab.  de  cordages,  boulevard 

Sébastopol,  12. 
Frey  et  Cie,  à  Mulhouse   (Alsace). 
Friedel,  ingénieur    des   mines,  rue   Mi- 

chelet,  9. 
Froger  de  Mauny,    ancien  magistrat, 

rue  Washington,  28. 
Fromage  (L.),  fab.  de  tissus  élastiques, 
à  Darnetal  (Seine-Inférieure). 


Froment-Meurice  (M™e),    rue  d'Anjou- 

Saint-Honoré,  46. 
Froment-Meurice.joaillier,  rue  d'Anjou- 

Saint-Honoré,  46. 
Fumouze  fils,  rue  du  Faub.-St-nenis.  78. 
Gabriel    (Henri),   découpeur  à  la  méca- 
nique, avenue  Daumesnil,  37. 
Gagneau,    fabricant    de    bronzes,    rue 

Lafayette,  115-117. 
Galet,  rue  d'Hauteville,  38. 
Gallien,   manufacturier,    à   Longjumeau 

(Seme-et-Oise). 
Gandriau  (fils),  manufacturier,  à  Fonte- 

nay-le-Comte  (Vendée). 
Gandy  (Paul),  docteur  en  médecine,  pré- 
sident   du     Patronage   Saint-Joseph,  à 
Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées). 
Garnier   (Charles)    père,    négociant    en 

drogueries,  avenue  de  Messine,  15. 
Garnier  (Ernest)    fils,  rue  des   Francs- 
Bourgeois,  56. 
Gautreau,  banquier,  rue  Caumartin,  18. 
Gellé,  parfumeur,  avenue  de  l'Opéra,  6, 
Geoffroy,  avenue  des  Champs-Elysées,  32. 
Georges  (Octave),  négociant,  rue  Saint- 
Louis,  22,  à  Saint-Etienne. 
Gérard    père    et  fils,  entrepreneurs  de 
charpente  et   de  menuiserie,   à  Nancy 
(  Meurthe-et-Moselle.) 
Gèrardin  (Mme  Ve),    propriétaire,  boule- 
vard Saint-Michel,  83. 
Gerault,  négociant  en  papier,  rue  Mont- 
morency, 10. 
|    Gèrôme,  art.  peintre,  boul.  de  Clichy,  65. 
Gibou,    raffineur    rue  de  l'Argonne,  17. 
Gillet  (F.)  père,  à  Lyon. 
Gillet  (F.)  fils,  à  Lyon. 
Gillet  et  fils,  teinturiers,  quai  de  Serin. 

9,  à  Lyon. 
Gillou,  fabricant  de  papier  peints,    pas- 
sage Charles-Dallerey,  5  et  7, 
Gimbel,    directeur  de  l'Ecole  Israélite,  à 

Mulhouse. 
Gindre(C),  rue  du  Puils-Gaillot,à  Lyon, 
Giot,  avoué  d'appel,  s,  rue  de  Lutèce. 
Girard,    directeur   du    commerce   inté- 
rieur, au  Ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 
Girard   (Mme),   implanteusc,    rue   Saint- 

Honoré,  83. 
Giraud    (Alexandre)    et    Gie,    manufac- 
turiers à  Lyon. 
Giraud,  président  de  la  Chambre   syn- 
dicale des  maîtres  tailleurs,  rueNeuve- 
des-Petits-Champs,  61. 
Glaudel  (M"°),  fabricant,  boulevard  d'Ar- 

genson,  52,  à  Neuilly  (Seine). 
Glénard,  fab.  de  filets,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  12. 
Godchaux,  éditeur  rue  de  la  Douane,  10. 
Godillot    (Alexis),  fab1  d'équipem.  mili- 
taires, 21,  rue  Royale. 
Goffinon,   ancien  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  boulevard  Magenta,    76. 
Goldenberg,  manufacturier,  a  Zornhoff, 

près    Saverne  (Alsace). 
Goldschmidt  (Léo), rue  Murillo,  10. 
Goldschmidt     (F.),    négociant,     place 

Malesherbes,  15. 
Gosselin  (le    D'),  282,   boulevard  Saint- 
Germain. 
Goubeaux,    mécanicien,  rue    de   Belle- 
chasse,  6. 
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Goulier  (le  colonel),  6,  rue  d'Estrées. 

Goupil,  éditeur  de  gravures,  r.Chaptal,9. 

Goupy  (Victor),  imprimeur,  rue  de 
Rennes,  71  bis. 

Gourdault  (Mme),  avenue  du  Poirier,  :;, 
à  Saint-Mandé  (Seine). 

Gourdin  et  Gravier,  manufacturiers,  à 
Orléans  (Loiret). 

Gouvy,  maître  de  forges,  à  Dieulouard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Goy,  négociant,  rue  d'Hauteville,  85. 

Grados,  estampeur,  repousseur  en  zinc, 
boulevard  Richard-Lenoir,  106. 

Grand vincent,  directeur  de  la  papeterie 
Firmin-Didol,  à  Sorel-Moussel.  (Eure-et- 
Loir). 

Gravelin  fils,  rue  Chariot,  10. 

Gréard,  insp.  gén.,  direct,  de  l'enseign. 
prim.  de  la  Seine,  à  la  Sorbonne. 

Grelault-Lécuyer,  manufacturier,  à  Ne- 
mours (Seine-et-Marne). 

Grellou,  nég.,  rue  François  Ier,  19. 

Gresland,  filateur,  placé  d'Aligre,  2. 

Grieninger,  consul  d'Oldenbourg,  rue 
de  la  Chaussée-d'Antin,  15. 

Griffon  (Jules), à  Glairvaux-du-Jura (Jura1. 

Grimault,  négociant,  quai  Jemmapes,  66. 

Grognet  (H.),  filateur,  rue  de  la  Prairie, 
au  Petit-Saint-Roch  (Amiens). 

Gros  Roman  Marozeau,  à  Wesserling. 

Grosselin  (Emile),  architecte,  quai  de  la 
Mégisserie,  14. 

Groult,  fabricant  de  pâtes  alimentaires, 
rue  Sainte-Apolline,  12,  et  àVitry  (Seine.) 

Gruyelle,  fabricant  et  maire  de  la  com- 
mune,   à  Henin-Lietard  (Pas-de-Calais). 

Guastala  (Mme),  avenue  du  Coq,  5,  rue 
Saint-Lazare. 

Gueneau  de  Mussy  (Dr  Henri),  rue  du 
Cirque,  15. 

Guény  (M,Qe  Ve),  rue  de  l'Arcade,  20. 

Guéret  (L.),  constructeur  d'appareils  à 
boissons  gazeuses,  boul.  de  la  Gare,  72. 

Guerlain  (J.),  rue  de  la  Paix,  15. 

Guerlain  (À.) ,  parfumeur,  r.  de  la  Paix,  1 7 . 

Guidou  (Mlle  E.),rue  des  Pyramides,29. 

Guillemin  (frères),  orfèvres,  rue  des  Mou- 
lins, 2. 

Guignery  (Alfred),  ancien  industriel,  rue 
du  Moulin-Vert,  9. 

Guillou,  négociant  en  huiles,  rue  Pavée, 
13,  au  Marais. 

Guillout,  fabricant,  avenue  du  Troca- 
déro,  158. 

Guimet  (Emile),  fabricant,  place  de  la 
Miséricorde,  1,   à  Lyon. 

Guinet,  fabricant,  rue  du  Griffon,  à  Lyon. 

Guizot  (Guillaume),  rue  Monceau,  42. 

Guy,  négociant,  quai  de  Valmy,  29. 

Guy,  fondeur,  à  Rennes  (Ule-et- Vilaine). 

Guyot  (Mlle  Louise),  brunisseuse,  rue 
du  Pont-aux-Choux,  22. 

Haas,  fabricant  de  chapellerie,  rua  du 
Temple,  71. 

Hachette  et  Gie,  lib.-édit.,  boul.  Saint- 
Gel  main,  79. 

Halphen  (G.),  rue  Rlanche,  2. 

Halphen  (J.),  négociant,  rue  Drouot,  18. 

Hamelin,  (Mme),  avenue  de  Messine,  28. 

Hanot,  bijoutier,  rue  Vieille-du-Temple, 
108. 

Haguelon,  négociant,  quai  Bourbon,  19. 


Haret,  entrepreneur  de  menuiserie,  rue 
de  Uruxelles,  14. 

Harmel  frères,  au  Val-des-Bois,  par 
Bazancourt  (Marne). 

Hartog  (J.),  manufacturier,  rue  de  la  Pépi- 
nière, 23. 

Hatzfeld  (Léon),  ing1"  civil,  à  Nancy. 

Haussmann  (baron),  député,  rue  Boissy- 
dAnglas,  12. 

Havequez,  fondeur  en  métaux,  Saint- 
Quentin  (Aisne). 

Hayem  père,  fabricant  de  chemiserie,  rue 
du  Sentier,  38. 

Hecht  (Myrtil),  négociant,  rue  de  la  Vic- 
toire, 60. 

Hecht  (Albert),  négociant,  rue  de  la  Vic- 
toire, 60. 

Hecht  (Henri),  négociant,  rue  de  la  Vic- 
toire, 60. 

Heilbronn  (J.), négociant,  r.de  Messine, so. 

Heillmann-Ducommun  et  Steinlen. 
à  Mulhouse  (Alsace). 

Heilmann  frères,  à  Mulhouse. 

Helbronner  (Maurice),  négociant,  rue 
d'Hauteville,  35. 

Hélie  (Faustin),  juge  au  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  président  du  Comité  judiciaire 
de  la  Société,  rue  Duban,  18  (quartier 
de  la  Muette). 

Hellot  (le  colonel),  boul.  Malesherbes,  62. 

Hémonel  (E.),  emballeur,  r.  Sl-Denis,  210. 

Hendlé  (E.),  avocat,  r.  de  Châteaudun.17. 

Henrivaux  directeur  de  la  manufac- 
ture de  Saint-Gobain  (Aisnej. 

Henry-Lepaute,  horloger,  r.  Lafayetle,  6. 

Herbette,  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire,  17,  rue  Fortuny. 

Heredia  (de),  député,  boulevard  de 
Courcelles,  177. 

Hermann,  négociant,  rue  Miroménil,  85. 

Hermann  (W.),  nég.,  r.  Drouot,  7. 

Hersent,  entrepren.  de  travaux  publics, 
rue  de  Londres,  60. 

Hertemathe,  archit.,  boul.  St-Michel,  63. 

Hervé-Mangon  (Mme),  rue  Saint-Domi- 
nique, 3. 

Herzog  (Antoine),  manufacturier,  au 
Logelbach,  près  Colmar  (Haut-Rhin). 

Heuzé,  Gouvy  et  Leroux,  gérants  de  la 
société  linière  du  Finistère,  àLanderncan 
(Finistère). 

Hié,  fabricant  de  toiles,  à  Bailleul  (Nord). 

Hiélard,  fab.  de  fleurs,  à  Fontenay-sous- 
Bois  (Seine). 

Hodde  (Lucien  de  la),  avocat,  rue  Ber- 
lioz, 22. 

Horevitze,  rue  Washington,  3l. 

Houget.  manuf.,  à  Verviers  (Belgique). 

Hubault  (E.).  rue  Amelot,  64. 

Hubner  (Albert),  manufacturier,  rue  de 
Téhéran,  9. 

Huet,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  boul.  d'Enfer,  12. 

Hugues  parfumeur,  à  Grasse. 

Hulot,  place  Vendôme,  26. 

Humann,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
rue  Thouin,  12. 

Humbert,  verrier,  à  Sars-Poteries,  arron- 
dissement d'Avesnes  (Nord). 

Hussenot,  ancien  juge  au  Tribunal  de 
commerce,  rue  Laffitte,  13. 

Hutchinson,  manufacturier,  à  Langlée, 
par  Montargis  (Loiret). 
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Isidor  (Lazare),  grand  rabbin  de  France, 
place  des  Yosges,    14. 

Jacquemart,  inspecteur  général  de  l'en- 
seignement technique,  boulevard  Saint- 
Michel,  145. 

Jaoquin  négociant,  rue  Pernelle,  12. 

Jacqz  (G.),  président  de  la  Philanthropie 
commerciale  el  industrielle  du  départ, 
de  la  Seine,  rue  des  Jeûneurs,  40. 

Jamme,  à  Mazamet  (Tarn). 

Jannin  (Mme  Phil.),  rue  de  Provence,  49. 

Javey,  négociant,  rue  Saint-Denis,  224. 

Jay  (Raoul),  rue  Villars,  à  Grenoble. 

Jenny  et  Cje,  filateurs  à  la  Chapelle 
(Aisne) . 

Jessê,  arbitre  de  commerce,  place  de  la 
Madeleine,  13. 

Joannès,  propriétaire,  rue  de  Rome,  46. 

Joinville  (baron  Maurice  de),  inspecteur 
général  des  prisons,  rue  de  Clichy,4. 

Jolibois,  représentant  de  la  maison  Col- 
combet,  de  Saint-Etienne,  rue  Hérold,  18. 

Jolifiê,  brodeur,  rue  des  Fontaines-du- 
Temple,  13. 

Jolly,  orfèvre,  rue  Malebranche,  13. 

Joly  (Pierre-César),  constructeur  en  fer, 
à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Joly  (Pierre-Théophile),  constructeur  en 
fer,  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Joly  frères  et  Gio,  Saint-Quentin  (Aisne). 

Joret-Desclosières,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  6,  rue  Garancière. 

Jouanny,  Faubourg-du-Temple,  70- 

Jouguet,  directeur  des  forges  de  Bes- 
sèges  (Gard). 

Jourdain,  propr.,  boul.  Malesherbes,  50. 

Jovart  (Alph.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
rue  Bernouilli,  9. 

Jubin  (Emile),  commissionnaire  en  mar- 
chandises, rue  des  Mathurins,  47. 

Juillard  et  Mégnin,  à  Mulhouse. 

Julien  le  général),  à  Epinay  (Seine). 

Kahn  (J.), négociant, rue  Drouot,  7. 

Kerdyk  (Dr  a.),  à  Amsterdam  (Hollande). 

Kientzy  (Léon),  constructeur-mécanicien, 
rue  de  la  Folie-Regnault,  14. 

Kingsbourg,  directeur  de  l'usine  du 
Marais,  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Klotz,  négociant,  place  des  Victoires.  2. 

Kœchlin  (Rodolphe),  manufacturier,  chez 
M.  Dollfus-Mieg,  rue  Saint-Fiacre, 9. 

Kœchlin  (Fritz),  à  Mulhouse. 

Kœchlin  frères,  négoc,  à  Mulhouse. 

Kœchlin-Steinbach  (Alfred),  rue  Pierre- 
Charron,  14. 

Krantz  (Camille),  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'État,  rue  d&  Turin.  04. 

Kullmann  et  Gie,  manufacturiers,  à  Mul- 
house . 

Kùss,  conserv.  des  hypoth.,à  Mulhouse. 

Kusel,  négociant,  rue  de  Tlsly,  5. 

Labarthe  (Mme),  rue  de  Tournon,  2. 

Lacan  (Gustave),  chef  du  secrétariat 
général  du  chemin  de  fer  du  Nord,  rue 
de  Provence,  43. 

Lacan  (Mrae),  rue  de  Provence,  43. 

Lacarrière  (Amédée) ,  r.  de  l'Entrepôt,  16. 

Lacour  (J.-B.),  apprêteur,  à  Sainte-Marie- 
aux-Mines  (Alsace). 

Lacroix,  fileur  et  moulineur  de  soie,  à 

Saint-Joseph,  près  Montélimart  (Drôme). 

Laflèche  (Jules),  fabricant  de  tissus  élas- 

•    tiques,  boulevard  Sébastopol,  48. 


Lagoutte  (J.),  ancien  maît.  de  forges,  rue 

de  Lille,  72. 
Lagrenée  (M»e),  rue  Portalis,  9. 
Lalance  (Auguste),  à  Mulhouse. 
Lallemant,  boulevard  Haussmann,  110. 
Lambert  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

rue  du  Quatre-Seplembre,  2. 
Lamé   Fleury,  ing.  en  chef  des  Mines, 

conseiller  d'Etat,  rue  de  Veineuil,  62. 
Lamourette  et  Leroux  frères,  filateurs 

de  laines    peignées,  rue    Blanche,    35, 

à  Tourcoing  (Nord). 
Landon,  négociant,  rue  Montorgueil,  67, 
Lang  (Emmanuel)  fils,  filateur,  a  Nancy. 
Lang  et  fils,  fab.  de  toiles  métalliques, 

à  Schlestadt  (Bas-Rhin). 
Langenhagen  (de),  fabricant  et  juge  au 

Tribunal  de  Commerce,  à  Nancy. 
Langénieux  (Mgr),  archevêque  de  Reims 

(Marne). 
Langlois  de  Neuville,  chef  de  division 

au  Ministère  des  travaux   publics,   rue 

d'Amsterdam,  21. 
Langlois,  rentier,  b.  Saint  Germain,  3. 
Lannes  (J.-L.),    manufacturier,   à   Agen 

(Lot-et-Garonne). 
Lantz  (Lazare),  à  Mulhouse. 
Laporte,    inspecteur    divisionnaire    du 

travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, à  Paris. 
La  Roche-Joubert,  fabricant  de  papiers, 

rue  Jean-Lantier,  9. 
Larrey  (le  baron  P.),  président  du  Con- 
seil de  santé  des  armées,  membre  de 

l'Institut,  rue  de  Lille,  91. 
Lassource,  fabricant,  à  Mazamet. 
Laumonier,  manuf.,  à  Fiers  (Orne). 
Laurent-Richard,  rue  Saint-Honoré,  229. 
Laurin,  fabricant  de  faïences,  à  Bourg- 

la-Reine  (Seine). 
Laval   (Mlle  M.),   directrice  de  l'Institut 

normal,  rue  Jacob,  39. 
Laveissière  (E.),  rue  de  la  Verrerie,  58. 
Lavollêe,  ancien  préfet,  chaussée  de  la 

Muette,  4. 
Lebaudy,  raffineur   de   sucre,    rue    de 

Flandre,  23. 
Lebel   (G.),  architecte,  à  La  Tour-du-Pin 

Isère). 
Leblan  frères,  filateurs   à  Lille    (Nord). 
Leblanc  (J.),  boul.  de  Strasbourg,  65. 
Lebon,  fab.  déboîtes,  r.  Bouchardon,  15. 
Le  Bris  (Mme),  rue  de  Monceau,  95. 
Leclert  (C),  notaire,  à  Charenton. 
Leclert  (le  docteur),  b.  Malesherbes,  37. 
Lecler,  négociant,   passage  des  Petites- 
Ecuries,  5 
Leclert,  n*  en  bois,  rue  Michel-Ange,  34. 
Lecomte,  fabricant,  rue  Saint-Martin,  220. 
Le  Coustellier  (C),  manufacturier,  à  Ab- 

beville  (Somme). 
Lederlin,   directeur  de  la  blanchisserie 

et  teinturerie  de  Thaon  (Vosges). 
Leduc,  nég.  en   chapeaux  de  paille,  rue 

du  Faubourg-Poissonnière,  5  et  7. 
Lefêbure  (Léon),  ancien  sous-secrétaire 

d'Etat,  membre  de  la  Commission  supé- 
rieure du  Commerce,  av.  Marceau,  36. 
Lefebvre  (Th.)  etCie,  rue  de  Douai,  105, 

à  Lille. 
Lefebvre-Ducatteau,  man.,  àRoubaix. 
Lefèvre  (Emile),  nég.  en  laines,  à  Anvers 

(Belgique). 
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Lefèvre,  fab.  de  vernis,  r.  de  la  Cerisaie, 
13. 

Lef ranc,  fab .  de  coul . ,  r.  de  Turenne,  6  '< . 

Legendre,  négociant,  r.  dePhalsbourg.iu. 

Legentil,  membre  du  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufact.,rue  Paradis -Pois- 
sonnière, 51. 

Legouez  (Mme),  boulev.  de  Versailles,  17. 
Saint-Cloud  (Seine-et-Oise). 

Legouvé,  de  l'Académie  française,  rue 
Saint-Marc,  14. 

Legrand  (A.), av.des  Champs-Elysées,  37. 

Legrand  (les  fils  de  Th.  ),  filateurs.  à 
Fourmies  (Nord). 

Lehideux,    banquier,  rue  Drouot,  3. 

Lelogeais,  nég.,  port  de  Bercy,  \2. 

Lelong  (Théodore),  chef  de  la  blanchis- 
serie de  Courcelles,  r.  de  Courcelles,i53. 

Lemaigre,  tapissier,  1  k,  rue  de  Bérague. 

Lemaire,  fab.  de  jum.,  r.  Oberkampf,  22. 

JLemaistre-Pavotte  et  fils,  manufactu- 
riers, à  Bolbec. 

Lemaître  (Léon),  manufacturier,  à 
Bolbec. 

Lemaître,  rue  de  l'Université,  34. 

Le  Maout,  procureur  de  la  République, 
à  Reims  (Marne). 

Lemarchand,  manufacturier,  à   Rouen. 

Lemaréchal  (Lucien),  négociant  en 
métaux,  rue  Chapon,  3. 

Lemaréchal  (Mlle),  rue  Chapon,  3. 

Lemoine  (Henri),  fab.  d'ébénisterie,  rue 
des  Tournelles,  17. 

Le  Moine  (L.- A.),  manufacturier, à  Ples- 
si s-Offran ville  (Seine-In  f éri eu re) . 

Lentaigne,  (Mrae),  r.  Louis-le-Grand,  11. 

Leroux  (Emile) ,  ingénieur  civil,  rue  Cam- 
bon,  46. 

Leroux,  dépositaire  de  M.  Bruzon,  fab. 
de  céruse,  r.  Bourtibourg,  16. 

Leroy  (J.),  fabricant  de  papiers  peints, 
rue  Châleau-Landon,  11. 

Le  Roy-Dufour,  ancien  manufacturier, 
rue  Saint-Lazare,  75. 

Letestu,fab.  depompes.r.du  Temple,  m. 

Letourneur  (Jacques),  directeur  du 
Crédit  Lyonnais,  à    Lyon. 

Levaigneur  (F.),  rue  Tailbout,  80. 

Levaigneur  (Mme  F.),  rue  Taitbout,  80. 

Levainville  et  Rambaud,  manufactu- 
riers, rue  du  Parc-Royal,  14. 

Liebig  (  Mme  la  bne  ) ,  à  Reichenberg 
(Bohême- Autriche) . 

Linzeler  (E..),  joaillier-orfèvre,  rue  Vi- 
gnon,  28. 

Lœwenstein,  nég.,  r.  de  Courcelles,  45. 

Loizillon  (Mlle),  inspectrice  générale  des 
salles  d'asile  et  des  écoles  des  filles, 
avenue  de  la  Mothe-Piquet,  17. 

Lombart,  fabricant  de  chocolat,  avenue 
de  Choisy,  7b. 

Loreau  (a.),  rue  d'Anjou,  10. 

Louiche-Desfontaines,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  rue  du  Sommerard,  19. 

Loysel,  administ.  de  la  Cie  d'assurances 
marit.,  avenue  des  Champs-Elysées,  12. 

Luc,  tanneur- corroyeur,  à  Nancy. 

Lucas  (Charles),  architecte,  président  de 
la  XVIP  Commission  locale,  boulevard  de 
Denain,  8. 

Lung  fr..àMoussey,  pr.Sénones  (Vosges). 

Lycée  Charlemagne. 

Lycée  Condor  cet. 


Lycée  Henri  IV. 
Lycée  Louis-le-Grand. 
Lycée  Saint-Louis. 

Macé  (Jean),  pension  du  petit  château  de 
Monthiers,  par  Neuilly-St-Front  (Aisne). 

Maës,f.  de  cristaux,  rue  des  Réservoirs,  1  :;, 
Clichy. 

Magnier,  négociant,  rue  d'Uzès,  9. 

Majesté,  imprimeur,  à  Chateauroux 
(Indre). 

Maillard,  ancien  négociant,  rue, de  la 
Tour,  74,  à  Passy. 

Maistre,  manufac,  à  Villeneuvette,  par 
Clermont  (Hérault). 

Mallet  (Alph.),  de  la  Chambre  de  com- 
merce, rue    d'Anjou-Saint-Honoré,  37. 

Mallet,  négociant,  boulevard  de  la  Vil- 
lette,  54. 

Mallet  -  Bachelier,  anc.  imp.-lib.,  rue 
de  Médicis,  17. 

Malouet  (Mrae  la  baronne),  rue  de  Solfé- 
rino,  H. 

Maltarache,  moulinier,  à  Dornas,  par  le 
Chaplard  (Ardèche). 

Marne  père,  imprimeur,  à  Tours. 

Marne  fils,  imprimeur,  à  Tours. 

Mandonnet,  propriétaire,  à  Montbard 
(Côte-dOr). 

Mansais  (Jules),  référendaire  au  sceau 
de  France,  rue  Fortuny,  16. 

Mantin,  fabricant  de  chaussures,  à  Ar- 
pajon  (Seine-et-Oise). 

Manuel  frères,  filateurs,  à  Toulouse. 

Marbeau,  conseiller  d'Etat,  rue  de 
Londres,  27. 

Marc,  directeur  de  la  Société  française 
des  munitions  à  Bruyères -de -Sèvres 
(Seine-et-Oise). 

Marestaing  de  Mauran  (Hippolyte), 
directeur  de  la  Préservatrice,  rue  Louis- 
le-Grand,  8. 

Margueritte,chim.,  Faub.-St-Honoré,  293 

Marie nval,  fab.  de  fleurs,  président  du 
Conseil  des  prud'hommes,  rue  Saint- 
Denis,  208. 

Mariolle-Pinguet,  maire  de  Saint-Quen- 
tin à  Saint-Quentin  (Aisne). 

Marjolin  (Dr),  chirurgien  hon.  des  hô- 
pitaux, vice-président  de  la  Société, 
rue  Chaptal,  16. 

Marjolin  (Georges),  1,  rue  de  la  Paix. 

Marochetti  (M.),  rue  Tronchet,  8. 

Marochetti  (Mme  V»),  rue  Tronchet,  8. 

Marquet,  négociant,  rue  Vieille-  du- 
Temple,  15. 

Marteau,  ingénieur  civil,  rue  de  Lan- 
cry,  54. 

Martin,  fabricant,  à  Tarare  (Rhône). 

Martin  (Félix),  rue  Villers,  30. 

Martin  (Tommy),  avocat  à  la  Cour  d'ap 
pel.  rue  Basiiat,  3. 

Martin-Baron,  ancien  négociant,  rue 
de  Constantinople,  8. 

Martinet,  imprimeur  typographe,  rue 
Mignon,  2. 

Masquelier  fils,  au  Havre. 

Massignon  (Mme),  cité  de  Londres,  2. 

Masson  (Georges), libraire-éditeur,  boni. 
Saint-Germain,  120. 

Masurier,  arm.,    au  Havre  (Seine -Inf.). 

Mathieu,  ingénieur  au  chemin  de  fer 
du  Midi,  rue  Las-Cases,  26. 

Mathieu,  vice-président  de  l'Association 


pour  le  placement    des  apprentis,  rue 
Meslay,  10. 

Mathieu,  ingénieur  à  la  manufacture  des 
tabacs,  à  Dieppe. 

Maunoury,  Wolff  et  Cie,  fab.  de  papiers, 
rue  des  Archives,  10. 

Maurice  (Mœe),rue  Daubigny,  io. 

Max  Richard,  à  Versailles/ 

May  (H.),  rue  Thévenot,  14. 
May  (E.),  à  Beauvais  (Oise). 

May(ftrnest),  secret,  gén.  banque  Franco  - 
Egyptienne,  boulevard  Haussmann,  32. 
Mayniel,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'E- 
tat, rue  des  Fxuries-d'Artois,  29. 

Mazade   (A.  de),  manufacturier,  boulev. 
de  Sébastopol,  71. 

Mazaroz-Ribàllier,  fabricant  de  meu- 
bles d'art,    boul.   Richard-Lenoir,  94. 

Meignan,  pre,  avenue  des  Champs-Ely- 
sées, 93. 

Melouzay,  professeur  d'histoire  au  lycée 
Fontanes,  rue  Joubert,  23. 

Ménage,  rue  Port-Mahon,  6. 

Mênier,  manufacturier,  rue  de  Château  - 
dun,  56. 

Mêquillet,  Noblot  et  Gie,  à  Héricourt 
(Haute-Saône). 

Mercier,  directeur  de  la  Société  d'Ours- 
camps,  par  Carlepont  (Oise). 

Mêrice,  président  de  la  XXIe  commission 
locale,  passage  du  Trône,  3. 

Merlin,  tapissier.rue  Godot-de-Mauroy,  34. 

Merner  de  Mérode,  rue  Saint-Guil- 
laume, U. 

Meunie  (F.),  rue  de  Turin,  24. 

Meuriot  (André),  docteur-médecin,  rue 
Berton,  17. 

Meyer,  parfr,  boul.  de  Strasbourg,  37. 

Meys,  syndic,  boulevard  Magenta,  59. 

Michaut,  de  la  manufac.  de  cristaux  de 
Bacacart,  rue  de  Paradis,  30  bis. 

Michel,  ingr,  boulevard  de  Montmo- 
rency, 45,  Auteuil. 

Mieg  (Ch.)  et  Cie,  à  Mulhouse. 

Millescamps  (Gustave),  r.  Lamennais,  io. 

Milliot,  avoué  près  le  Trib.  de  la  Seine, 
rue  Grange-Batelière,  8. 

Ministre  de  l'instruction  publique. 

Ministre  du  commerce. 

Ministre  de  l'intérieur. 

Mirault  (  H.)  .avocat,  Fbg. -Poissonnière . 

Moisset-Foye,  tapis  et  literie,  rue  des 
Petits-Champs,  63. 

Moisson,  courtier  d'assur.  maritimes,  rue 
deLisbonne,  52. 

Mollet-Desjardins,  manufacturier,  rue 
Henri  IV,  à  Amiens.     . 

Mondollot,  fabricant  d'appareils  gazo- 
gènes, rue  du  Château-d'Eau,  72. 

Monjean,  direct,  du  collège  Chaptal. 

Monot,  maître -verrier,  à  Pantin  (Seine). 

Montandon  (Henri),  fabric.  de  ressorts 
d'horlogerie,  boul.  Beaumarchais,  88. 

Montbrun  (M.  de),  au  château  de  Saint- 
Augustin,  par  Thérouanne  (Pas-de- 
Calais). 

Monteil,  directeur  de  la  Société  du  ma- 
tériel agricole,  à  Vierzon  (Cher). 

Montlaur  (comte  Humbert  de),  prési- 
dent de  l'Œuvre  de  l'Instruction  et  de 
la  Persévérance  des  jeunes  fumistes  et 
ramoneurs,  rue  Saint-Guibaume,  34. 

Moreau  (Mme  A.), rue  de  Monceau,  7. 


Moreau-Chaslons    (Georges),  rue  Pro- 

ny,  26. 
Morel-Motsch,  à  Cernay. 
Morhange,  robes,  rue  du  Helder,  5. 
Motel, piopriétaire,  (T, r.  du  Foin  (Marais). 
Mouchy    (duc    de),    à   Mouchy-Noailles 

(Oise). 
Mouchy  (duchesse  de),  à  Mouchy-Noailles 

(Oise). 
Mouchy  (duc  de)  fils,  à  Mouchy-Noailles 

(Oise) 
Mourceau.  fabricant,  rue  Vignon.  16. 
Moutier  (Paul),  serrurier,  à    Saint-Ger- 

main-en-Laye  (Seine-et-Oise). 
Mousset-Grison,   fab1,   Faubourg-Saint  - 

Antoine,  2. 
Muller  (A.),  ancien  juge  au  Tribunal  de 

commerce,  rue  de  Londres,  56-. 
Millier  (Em.),  professeur  à  l'Ecole  cen- 
trale, avenue  du  Trocadéro,  20. 
Muron  (MmeC),  boul.  Malesherbes,  25- 
Muron  (P.),  boul.  Malesherbes,  25. 
Muron   (A.)  fils,   boul.  Malesherbes,  25. 
Muron  (M.)   fils,  boul.  Malesherbes,  25. 
Nast  (Emile),  avoué  à  la  Cour  d'appel, 

rue  Lafayette,  62. 
Nattan (G.),  bijoutier,  rue  Gretry,  5. 
Naud,  membre  de  l'Union  nationale,  rue 

Saint-Lazare,  77. 
Neau  (Ernest),  fabricant  de  boutons,  rue 

d'Angoulême,  boul.  Voltaire,  42. 
Noël  (Ch  ),  banquier,  Faubourg-Poisson- 
nière, 9. 
Noël,  rue  du  Regard,  5. 
Norberg  (J.),  maison  Berger-Levrauli, 

à  Nanny  (Meurthe-et- Moselle). 
Normand  frères,  à  Romorantin  (Loir-et- 
Cher)  . 
Normand    Jacques),  avocat,   rue  Rem- 
brandt, 2. 
Nusse,  avocat  à  la    Cour  d'appel,   bou- 
levard Saint-Michel,  52,  secrétaire  de  1 1 
Société. 
Nusse  (Mme  ve),  rue  du  Foiu,  6  (au  Ma- 
rais). 
Oberndœrffer    (Hugo) ,  banquier,   ave- 
nue de  Messine,  30. 
Oberthur,  imprimeur,  à  Rennes. 
Odiot,  orf,e,  rue  Basse-du-Rempart,   72. 
Ogier,  rue  de  Chabrol,  45. 
Olivier   (Emmanuel),  attaché   au  Minist. 

des  finances,  rue  Boursault,  1s. 
Olivier-Pinot,  imagerie,  à  Epinal(  Vosges) . 
Origet    (M.),  négociant,   rue  du  Conser- 
vatoire, 10. 
Oriolle  fils   et   Rochard,    filateurs    de 
laine,  rue  Beaurepaire,  12,  à  Angers. 
Orville,  anc.  magistrat,  rue  Saint-Domi- 
nique-Saint-Germain, 5. 
Ouvriers  (les)  de  la  maison  Christofle  et 

Cie,  rue  de  Bondy.  56. 
Pacon  (Victor), négociant,  passage  Saul- 

uier,  3. 
Pagnioud    (F.),  publiciste,  rue  Condor- 
cet,  15. 
Papeteries  du  pont  de  Claix,  -rue  des 

Grands-Augustins,  19. 
Pareau.  à  Montbéliard  (Doubs). 
Parfoury,  marbrier,  rue  Saint-Sabin,  62. 
Paris  (Ch.),  maître -verrier,  au  Bourget. 
Parisot,  fab.  decoutellerie,  r.de  la  Paix,  24 . 
Pasquier,  fabricant  de  papiers,  à  Beau- 
chêne,  par  Loulaye  l'Abbaye  (Orne). 
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Patiny  (E.),  filateur,  à  Cramoisy,  par 
Creil    (Oise).  J'    p 

Payen,  nég.  en  soie,  rue  de  Cléry  9 

Péchiney, fabricant  de  produits  chimi- 
ques, à  Salindres  par  Alais  (Gard). 

Pelpel,  nég., rue  du  Renard-St-Merri    3/, 

Peltereau  (M™"),  à  Château-Renault. 

Pereire  (G.),  Faub.-Saint-Ronoré,  35. 

Pêrin  (Jules),  avocat  à  la  Cdui-  de  Paris 
secrétaire  honoraire  de  la  Société  de  pro- 
tection, rue  des  Ecoles,  8. 

Perrin  (le  docteur),  secret,  de  la  Com 
des  logements  insalubres,  rue  de  Sain- 
tonge,  66, 

Pestel  (Augustin),  rue  Pasquier,  9. 

Petibon,  rentier,  rue  de  l'Eglise  13 
à  Boulogne  (Seine). 

Petit  (Francis),  expert  en  tableaux,  rue 
Godot-de-:Y!auroy.  12. 

Petit  (Ch.),  ancien  membre  de  la  Cham- 
bre de  commerce,  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau,  -ta. 

Petit  |Léon),  juge  suppléant,  conseiller 
d'arrondissement,  à  Evreux  (Eure). 

Petit-Rossignol,  instituteur,  à  Troves 
(Aube). 

Pétry,  mécanicien-horloger,  à  Montbars 
(Côte-d'Or). 

Peyramont  (Georges  de),  31,  rue  d'Er- 
langer. 

Philipps,  ing.  en  chef  des  mines,  membre 
de  l'Institut,  rue  Marignan,  27. 

Piat,  fondeur  en  métaux,  r.  St-Maur,  49. 

Picart,  éditeur,  rue  d'Hauteville,  42, 

Picot,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine, 
rue  Pigalle,  54. 

Pierret,rueAncelle,  6,  à  Neuilly  (Seine). 

Pillivuyt  (Louis),  fabricant  de  porcelaine, 
rue  de  Paradis,  46. 

Pilter,  fabricant  de  machines  agricoles, 
rue  Alibert,  24. 

Pinet,  président  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  fabricants  de  chaussures,  rue 
Paradis  44. 

Pitet,  fabricant  de  pinceaux,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  24. 

Piver  (AL),   rue  de  Thorigny,  20. 

Plassiard,  à  Nancy. 

Pleyel-Wolff,  fabricant  de  pianos,  rue 
Rochechouart,  22. 

Plichon,  frenfer,  rue  du  Chemin-Vert,  107. 

Pion  fils,  imprimeur,  r.  Garancière,  8-10, 

Poan  de  Sapincourt,  ingénieur,  rue 
Jeanne-d'Arc,  3,  à  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure). 

Poiret,  fab.  de  fils  de  laine,  boul.  de 
Sébastopol,  27. 

Poirrier  ,  manufacturier ,  rue  Lafa  - 
yette  105. 

Pombas,  consf-mécanicien,  à  Reims. 

Ponche  (Narcisse),  filateur,  à  Amiens 
(Somme). 

Porcher,  directeur  de  l'École  Turgot,  rue 
de  Turbigo,  69. 

Porion,  distillateur,  àWardrecques  (Pas- 
de-Calais). 

Poron  fils  et  Mortier  frères,  manufac- 
turiers,   à  Troyes. 

Poulain  (Paul),  rue  Payenne,  14. 

Poulet  (Chirles),  fabricant  de  tissus  de 
crin,  rue  Vieille  dû-Temple,  47. 

Poupinel,  propriétaire,  conseiller  géné- 
ral à  Saint-Arnoult  (Seine-et-Oise). 


(Maurice),    rue 


Poussielgue-Rusand,  lab.  de    bronzes 

rue  Cassette,  5. 
Poulmègue  -  Rusand 

Cassette,  5. 
Pregniard,  marchand-boucher,  r.  Cail,  2:». 
Président   (le)  fin  Comité  de  patronage 

du  XVII«  arrondissement. 
Prévôt,  avoué,  rue  Caumarlin,  9. 
Quenay  (Edouard),  avenue  du  Bois-de- 
Boulogne,  40. 
Quevremont  (Mrae),  rue  Portalis,  9. 
Radiguet.   boulevard  des  Filles-'du-Cal- 

vaire,  15. 
Raimbert,  membre    de  la  Chambre  de 

commerce,  rue  de  Marignan,  3. 
Raingo  (V.),  rue  de  Prony.    10. 
Rallet  (A.),  propriétaire,  à  Grenoble. 
Ramousset,  architecte, rue  d'Obligado.o. 
Ranchon   (Georges),  architecte,  rue   du 

Faubourg-Poissonnière,  127. 
Ratisbonne    (E.),  rue  Roquépine  18. 
Raynaud, parfum.,  r.   Saint-Honoré,  207. 
Reber  (J. -G.),  teinturier,  à  Sainte-Marie- 

aux-Mines  (Haut-Rhin). 
Reblaub,  directeur  de  l'école  de  travail 
professionnel  israélite,  rue  des  Rosiers, 
4  bis. 
Redgrave,  chief  inspector.  home  depart- 

ment,  Whitehall,  London. 
Redouly  et  Gie,  entrepreneurs  de  pein- 
ture    (ancienne  maison  Leclaire),   rue 
Saint-Georges,  11. 
Régnier,  directeur  du  Concert  parisien, 

rue  de  Vienne,  17. 
Régnier  (j.),  rue  Logelbach,  3. 
Renard,     filateur,    à    Saint-Lubin 

Joncherets  (Eure-et-Loire). 
Renard,  entrepreneur    de  travaux, 

de  l'Université,  179. 
Renault    et    Gie    (ameublements),    rue 

Caumartin,  9. 
Renault  (Léon),  sénateur,  secrétaire  géné- 
ral de  la  Société,  rue  Murillo,  8. 
Renouard,  avenue  Bugeaucl,  48. 
Renty  (C.  de),  directeur  de  la  faïencerie 

de  Creil  (Oise). 
Reverchon   (Honoré),      directeur   de  la 
Compagnie    des  forges   d'Audicourt    à 
Audincourt. 
Reynoird  (E.),  commissionnaire  en  mar- 
chandises, rue  de  la  Victoire,  63. 
Rhens    et    Gie,   parfumeurs,  boulevard 

des  Italiens,  29. 
Rhodê,  nég.  en  soies,  rue  St-Lazare,  93. 
Ribot,  agieé  près  leTrib.  de  commerce, 

rue  d'Hauteville,  18  bis. 
Riche  (Léon,1,  nég.,  rue  de  Belzunce,  -18. 
Richebois,  propriétaire,  rue  de  Thorigny, 

20. 
Richou,  ingénieur  civil,  av.  A.  5. 
Riéder  (Aimé),  à  Mulhouse. 
Rimmel,  parfumeur,  boulevard  des  Ca- 
'  pucines,  9. 
Riottot   (Jules)   fils,   négociant,  passage 

Saulnier,  3. 
Riquier  (Ernest),  manufacturier,  à  Fres- 

neville,  par  Valines  (Somme). 
Rivière,  fabricant  de  bretelles,  rue  Gram- 

mont,29,  à  Rouen  (Seine-Infer.). 
Rivière,  maître-verrier,  à  Bourges.  (Cher). 
Robert  (Charles) ,  directeur  de  la  Com- 
pagnie l'Union  (Vie),  Vice-Président  de 


des 


rue 
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la  Société  de  protection  des  apprentis, 

rue  de  la  Banque,  15. 
Robin  (Dr  Albert),  rue  de  Saint-Péters- 
bourg, 4. 
Robiquet  (Paul) ,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

rue  de  Rennes,  112. 
Roche  (P1  ),  avoué  près  le  Trib.  civil,  rue 

Sainte-Anne  10. 
Roche  (Isidore),  ingénieur  civil,  trésorier 

de  la  Société,  rue  de  Strasbourg,  n. 
Rodanet,  président  du  la  chambre  syn- 
dicale de  l'horlogerie,  rue  Vivienne,  36. 
Rollat ,   directeur  des   fonderies    de   la 

Vieille-Montagne,  à  Bray-Lu  (S.-et-Oise). 
Rollin,  directeur  de  la  Cie  d'assurances 

la  France,  rue  de  Châteaudun,  24. 
Rollin  (Mme),  brunisseuse,  rue  Grange- 

aux-Belles,  39. 
Rondelet,   chasublier,   r.  Madame-,  56. 
Roret,  libraire,  rue  Hautefeuille,  -12. 
Rose,  dirr  des  ventes  de   Baccarat,  rue 

Paradis,  30  bis. 
Rcstaing  (Léon),  manufacturier,  à  Vida- 

lon-lès-Annonay  (Ardèche). 
Rothschild  (A.  de),  rue  St-Florentin  29. 
Rothschild  (Gustave de),  rue  Laffitte,  23. 
Rouquès    (Valère),    omballeur,  rue    de 

Turenne,  39. 
Roussel  (Mme),    boul.  Haussmann,  135. 
Rousset,  fabricantde  chaussures,  à  Blois. 
Rousset,  rue  Visconti,  13. 
Rouvenat    et  Després,   fabricants    de 

joaillerie,  rue  d'Hauteville,  62. 
Rouvière-Houlès,  prop.,  à  Mazamet. 
Roy  (Gust.),  nég.,  avenue  Hoche,  1  bis. 
Royaux  fils,  manufacturier,  à  Le  Fores t 

(Pas-de-Calais). 
Sahler  (LJ,  filaf,  à  Audincourt  (Doubs). 
Saint  (Charles),  manufacturier,    rue    du 

Pont-Neuf,  4. 
Saint  frères,  manufacturiers,  à  Flixecourt 

(Somme). 
Saint-Phal  (de),    directeur    des  usines 

de  Mazières,  à  Bourges  (Cher). 
Sakakini  (J.),  rue  BOissy-d'Anglas,  45. 
Salle  (Rmile),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

boulevard  Haussmann,  39. 
Salle  (Julien-Hippolyte),  banquier  (Caisse 

commerciale),  à  Saint-Denis  (Seine,). 
Sarrail  (A.),    président  du   Conseil  des 

prud'hommes,  à  Bordeaux. 
Sautejeau,  directeur  du  patronage  Sainte- 
Anne,  rue  Planchât,  42  (Charonne-Pans). 
Sauvage,   ingénieur  des   mines,  4,  rue 

Chaptal. 
Sauvageot   et  Gie,  marchands  verriers, 

rue  du  Faub-Poissonnière,  54. 
Savard,  fabt-bijoutier,  rue  S'-Gilles,  22. 
Savart,    fabricant   de    chaussures,    rue 

de  Rivoli,  80. 
Say   (Léon),    sénateur,    président    de    la 

Société,  rue  Fresnel,  21. 
Sazerat  IL.),  fabricant  de  porcelaine,  à 

Limoges. 
Sçhaeffer,  industriel,  rue  Duvivier,i8,  à 

Aubervilliers. 
Schœffer  (Gustave),  à  Dornach  (Alsace). 
Schloss  (\Vam),  avenue  de  Messine,  30. 
Schlumberger  (Théodore),  à   Mulhouse. 
Schlumberger  (  A .  )  ,à  Gueb  willer(  Alsace) . 
Schlumberger,  Steiner  etCie,  à  Mul- 
house . 
Schmidt  (Paul) ,  rue  Oberkampf,  123. 


Schneider,  directeur  du  Creuzot. 

Schneider  et  Cie,  au  Creusot. 

Schcetter  (J.  -  Joseph),  manufacturier, 
boulevard  de  Sébastopol,  63. 

Schryver  (Isidore),  industriel,  à  Haut- 
mont  (Nord). 

Schwartz  et  Cie,  à  Mulhouse. 

Schweisguth  et  de  Lacroix,  à  Mul- 
house. 

Sciama  frères,  marchands  de  diamants, 
rue  d'Enghien,  6. 

Scott  (Charles-Newton),  r.  de  l'Arcade  22. 

Sérurier  (le  comte),  Fbg  St-Honoré,  168. 

Seydoux,  fab1.,  rue  de  l'Université,  39. 

Siben  (Mlle),  place  Malesherbes,  24. 

Siéber,  régent  de  la  Banque  de  France, 
rue  de  Paradis,  23. 

Siegfried  (J.), maire  du  Havre  (Seine-lnfre). 

Signol,  memb.de l'Institut,  r.  d'Assas, 83. 

Simon  (J.),  sénateur,  pi.  de  laMadeleine,io. 

Sirot,  maître  de  forges,  à  Saint- Amand- 
les-Eaux  (Nord). 

Six  (Charles),  filateur  de  laine,  rue  du 
Château,  62,  à  Tourcoing. 

Société  des  couverts  Alfénide  (ancien- 
ne maison  Y*  Gh.  Halphen),  3,  rue 
Rossini. 

Société  de  la  Vieille-Montagne,  rue 
Richer,  21. 

Société  anonyme  des  anciens  éta- 
blissements Gail,  quai  de  Grenelle,  1 5. 

Société  des  Ingénieurs  civils,  cité 
Rougemont,  10. 

Société  de  secours  mutuels  de  la  mai- 
son Leclaire,  rue  Saint-Georges,  \\. 

Société  alsacienne  de  constructions 
mécaniques,  à  Mulhouse. 

Société  industrielle  de  Reims. 

Somasco  (Ch.),  ingénieur  civil,  à  Creil 
(Oise). 

Sommier  fils,  raffineur,  r.de  Flandre,  145. 

Soudée,  nég.  en  spiritueux,  boul.  Dide- 
rot, A. 

Soulier  (Ch.),  à  Lyon. 

Souplet,  à  Saint-Quentin. 

Sourdat,  mécanicien,  rue  Myrrha,  iti. 

Sriber  (Alphonse),  nég1  en  lissus-caoul- 
chouc,   boulevard  Saint-Germain,  122. 

Stein  (A.),  fab.  de  fils  métalliques  à 
Belfort  (Haute-Saône). 

Steinbach  (Georges),  à  Mulhouse. 

Stern,  graveur,  pass.  des  Panoramas,  47. 

Stoecker,  à  Mulhouse  (Alsace). 

Strohl  (Aug.),  à  Bâle  (Suisse). 

Suzor  (A.),  nég.  en  mercerie,  boulevard 
Sébastopol,  62. 

Sydenham  (Victor),  filateur,  à  Doullens 
(Somme). 

Taborin  (Mme),  boulevard  Richard-Le- 
noir,  58. 

Tachard  (Albert), à Nieder-Morschwiller. 

Tailbouis,  fabricant  de  bonneterie,Saint- 
Just-en-Chaussée  (Oise). 

Tailbouis  (Mme),  Saint-Just-en-Chaussée 
(Oise). 

Talion  (Eug.),  avocat  général  à  la  Cour 
de  Lyon,  Vice-Président  de  la  Société, 
rue  Gasparin,  16,  à  Lyon. 

Taneur,   imprimeur  en  taille-douce,  rue 

Lacépède,  38. 
*  Teissereno  de  Hort,  avenue   Marceau, 
80. 

Teissonnière,  quai  Voltaire,  5 . 
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Terninck  (A.),  fab.  de  sucre,  à  Rouez, 
par  Villequier-Aumont  (Aisne). 

Tessier  (F.),  nég.,r.  du  Port-de-Bercy, 12 

Teste, fabr.  d'éping.  àLyon-Vaise(Rhône). 

Têtard,  Laine  et  Cie,  fabricants  de  tapis. 
àBeauvais(Oise). 

Thênard  (baron  Arnoul),  place  St-Sul- 
pice,  6, 

Thénard(Mme  Henri),  rue  de  Sèvres, -17 . 

Thézard ,  commissionnaire ,  à  Elbeuf 
(Seine-Inférieure). 

Thiébauït  (V.),  fond., rue  de  Villiers,  32. 

Thierry,    serrurier,  rue  Coustou,  4. 

Thierry-Mieg  et  Cie,  à  Mulhouse. 

Thiriez  (père  et  fils),  filateurs,  à  Lille. 

Thomas,  banquier,  r.  Boissy-d*Anglas,6. 

Thomas  (Ernest),  étudiant  en  médecine, 
rue  Claude-Bernard,  73. 

Thomas  (Isidore),  fabricant  de  papiers 
peints,  rue  de  Reuilly,  23. 

Thouvenin,  directeur  de  la  verrerie  de 
Walleryslhal  (Lorraine). 

Thuot  (Me),  rue  de  Bretagne,  8. 

Tissier  fils,  manufacturier,  au  Conquet 
(Finistère). 

Tixier,  rue  Bertin-Poirée,  10. 

Tollu,  notaire,  rue  Saint-Lazare,  70 

Tournier,  Gluch  et  Gie,  à  Mulhouse 
(Alsace) 

Tournier  (F.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
rue  de  Vaugirard,  35. 

Trapp,  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Trélat,  direct,  de  l'Ecole  d'architecture, 
prof,  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, boul.  Montparnasse,  136. 

Tresca  (Alfred),  ingénieur  civil,  57,  rue 
Turbigo,. 

Trille  (P.),  rue  Monsieur-le-Prince,  14. 

Trille  (E.),  rue  Monsieur-le-Prince,  1*. 

Trottier  (Jules),  maître  de  forges,  à  Hen- 
nebont,  (Morbihan). 

Troty-Latouche,  manufacturier,  à  Rueil 
(Seine-et-Oise). 

Turner  (Luke) ,  manufacturier,  à  Leicester 
(Angleterre). 

Turney,  nég.,  rue  Saint-Martin,  4. 

Vacquerel,  fabric.  de  papiers,  rue  Réau- 
mur,  41 . 

Vaillant  (Armand),  propriétaire,  boule- 
vard Voltaire,  88. 

Valdampierre,  fabricant  de  cartonnage 
(t'aniaisie),  boulevard  Magenta,  36. 

Vancœuwenberghe,  Seys  (E.],  Snow- 
den  et  Gie,  filateurs  de  jute  et  fabri- 
cants, à  Dunkerque  (Nord). 

Vandendorpel,  fab.  de  papiers  dorés, 
rue  du  Temple,  176. 

Van-Grutten,  maire  de  la  ville  de  Saint- 
Pi  erre-lès-Calai  s  (Pas-de-Calais). 

Varennes  (Mis de),  avenue  des  Champs- 
Elysées,  47. 

Varey  (Ch.),  publiciste,  r.  Dulong,  72. 

Varin-Bernier,  banquier,  à  Bar-le-Duc 
(Meuse). 


Vasseur  (Alph.),  direct,  du  Patronage  de 
Nazareth,  rue  Stanislas,  n. 

Vatin,  rue  JoulTroy,  58. 

Vatry  (baron  Edgar  de),  boulevard 
Haussmann,  102. 

Vaucher  (E.),  à  Mulhouse. 

Vaury,  négociant,  rue  Marengo,  6. 

Vautier  (Max),  aichit.,r. de  Lisbonne, 23. 

Vée  (Amédée),  r.  Vieille-du-Temple,  24. 

Verdé-Delisle  (A.),  rue  Cambon,  47. 

Verdé-Delisle  (P.),  fabricant  de  cache- 
mires, rue  Cambon,  47. 

Vermeesch(Mm«  V«),  fabricant  à  Arques, 
près  Saint-Omer  (Pas-de-Calais). 

Vernay  (Victor),  fabricant  de  papiers  de 
fantaisie,  rue  Saint-Denis,  168. 

Vernes,  pasteur,  rue  des  Batignolles,  7. 

Véron  (A.),  av.  du  Coq,  6  (rue  St.-Lazare). 

Verstraete  (Emile) ,  référendaire  au  sceau 
de  France,  boul.  Saint-Germain,  147. 

Vidal  (E.),  fllateur,  à  Mazamet. 

Vieillemard,  imprimeur,  boul.  de  Port- 
Royal.  97. 

Vilmorin  (H.),  boul.  Saint-Germain,  149. 

Vinchon  et  Cie,  filateurs,  à  Roubaix. 

Vinois,  teinturier,  rue  de  la  Corderie,  6. 

Vinot,  Directeur  du  Patronage  des  appren- 
tis de  Grenelle,  rue  Lourmel,  29. 

Viol,  rue  de  Cléry,  25. 

Voiriot  (Alfred),  manufacturier,  rue  des 
Dauphins,7,  à  Lure  (Haute-Saone). 

Vuillemin,  Direct,  de  la  Compagnie  des 
mines  d'Aniche,  à  Auberchicourt  (Nord). 

Vulliamy  (Edward),  manufacturier,  à 
Tillières-sur-Avre  (Eure). 

Waddington,  manufacturier,  à  Saint- 
Remy-sur-Avre  (Eure-et-Loir). 

Walcker  (bazar  du  Voyage),  rue  Roche- 
chouart,  42- 

Wallaert  frères,  filateurs,  à  Lille. 

Wallerand,  teinturier,  à  Cambrai. 

Wapler  (C),  rue  Louis-le-Grand,  7. 

Weisgerber  et  Kiener,  manufacturiers, 
à  Ribeauvillé  (Alsace). 

Weens,  employé  de  commerce,  rue  de 
Paris,  10,  à  Vincennes. 

Weill,  relieur,  5,  rue  Christine, 

Wickham  (Georges) ,  docteur  en  chirur- 
gie herniaire,  rue  de  la  Banque,  16. 

Wiener  (René),  papetier,  rue  des  Domi- 
nicains, 53,  à  -\ancy. 

Wild  et  Zindel,  à  Mulhouse. 

Wild  et  fils,  fabricants  de  chapeaux,  à 
Nancy. 

William  Booth,  président  de  la  Chil- 
dren's  Aid  Society  (New-York). 

Worms  (Mme),  boul.  Haussmann,  45. 

Zegut,  à  Tusey,  près  Vaucouleurs. 

Zeyer,  teinturier,  à  Ste-Marie-aux-Mines. 

Zimmermann(Mn>e),pl.  Malesherbes,  20. 

Zuber  (E.),  à  l'Ile -Napoléon,  près  Mul- 
house. 

Zuber  (Yvan),  fab.de  papiers,  à  Rixheim 
(Alsace). 
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